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L'avis sera Imprimé sous le n° 6992, dis- 
tribué, et, s’il n°y à pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) t 


—.$ — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, M. le président du 
Conseil demande la discussion d’urgence 
du projet de loi modifiant l'article 2 du 
décret n° 46-614 du 5 avril 196 relatif 
à l'exploitation des substances utiles aux 
recherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique dans les territaires de 
l'autorité du ministre de la France d’outre- 
mer (n° 6914}, qui à été renvoyé à la 
enrem sston des territoires d'outre-mer. 

Il va être procédé À l'affichage et à la 
natification de la demande de diseussior 
d'urgence. 


ue, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission de la 
justice et de legislation demande la dis- 
eussion d'urgence de son rapport n° 6892 
sur la proposition de loi de M. René 
kuehn. tendant à abroger larticle 3 de 
l'ordonnance n° 45-179 du 5 février 15 
mettant en vigueur la pracédure du référé 
uane les départements du Bas-Rhin, du 
Hant-Rhin et de la Moselle (n°® 5623-6892). 

!! va être procédé à j'affichage et à la 
natifeation de la demande de disenssion 
d'urgence, 


5 — 


DEPOT, AVEG DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Schauffler, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant 
à fixer l'âge d'ouverture du droit à pen- 
cion pour le personnel du service des 
érouts. 

La praposition sera imprimée sous le 
n° 6990, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

l: va être prox édé à l'affichage et à la 
notifleation de la demande de discussion 
d'urgence 


Es 


AVEC DEMANDE DE DiSCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Theet- 
ten e! Nisse, avec demande de diseussion 


d'urgence, une proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder un crédit de 5 millions de francs 
aux sinistrés de la ville de Ro-endaël 
(Nord) à la suite de l’inondation ocea- 
sionnée par la rupture de la digue de 
Dunkerque en mars dernier. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6088, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
irances. (Assentiment.\ 

J'ai reeu de M. Louis Rollin, avee de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à affirmer et matérialiser 
les droits de souveraineté de la France sur 
es îles australes francaises, notimment 
l'arehipel Kerguelen, et à envoyer dans les 
délais les plus brefs une mission écono- 
mique, Scientifique et militaire. 





7 

La proposition sera imprimée sous k 

n° 6989, distribuée et, s’il n’y à pas d'op: 

position, renvoyée- à commission deg 
territaires d'outre-mer. (Assentiment. 


Il va être procédé à l'affichage et à h 
notification des demandes de discussion 
d'urgence, 


ee 
CONVOCATION D'UNE COMMISSION 








M. le président, Je suis prié d'informes 
nos collègues que la commission de la 
presse se réumira à onze heures, sous ré. 
serve que le débat sur l'information soït 
terminé. 





— 8 — 


REPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX 
OPEFES SUR LE BUDGET DE LA PRESI 
DENCE DU CONSEIL 





Suite de la discussion d’un projèt de loi, 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition des abattements g'o 
baux opérés sur le budget de la prés. 
dence du conseil par la loi n° 48-199 
31 décembre 1948 (n° 6229, 6507), 


[Article 1% (suite}).] 


M. le président. Hier soir, PAssembh}ie 
vontinué l'examen de l'état A et s'est ar. 
rêtée au chapitre 300. 

J'en donne lecture: 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 309. — Matériel: 

« Abattement proposé, 1 million de 
francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Eti4 
la présidence du conseil. 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, Mes chers collé 
gues, je demande à la commission (es 
finances g'il lui est possible de renoncer À 
l'ahattement supplémentaire de 415.0 
francs qu'eile propose à l’Assemblée sur 
ce chapitre, qui canrerne le matériel 

Certes, il ne s’agit qne de peu de chose, 
mais le secrétariat général de ja prés 
denve du conseil est une maison gérés 
avec beaucoup de soin et d'économie, el 
nous summes à la limite du passible. Les 
économies pratiquées spontanément par 
la présidence du ennseil elle-même sur te 
chapitre ne penvent être majerées. 

On ne saurait aller plus loin sans. com 
promettre la bonne marrhe du service 
C'est pourquoi je demande à la eommis 
sion des finances de revenir sur sa déc 
Sion, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur génciil 
Je crois que nous pouvons, sur ee cha 
pitre, donner satisfaction à M, le seerétaire 
d'Etat à la présidence du censeil. 

La commission des finaneés n’in: ‘|? 
pas sur sa proposition. 

Si j'ai tenu à répondre moi-même, mon 
sieur le président, c'est que j'ai une €<02- 
munication à faire à l’Assemblée, H serait 
tout à fait injuste que l'absenee, lors de 
la séance d'hier matin. de mon eollègue 
et ami M. Ribeyre puisse être mal inter 
prétée. Son dévouement ‘et sa eonscier 
ne sauraient être mis en doute. 

Si M. Ribeyre était absent hier malin, 
iors qu'il ne pouvait pas savoir que !! 
budget de ja présidence du €o. seil ser! 
appelé en discussion, c’est qu'il aecom 
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ere 


lissait une mission, nécessaire pour la 
préparation de son rapport, au rès ies ser- 
vices de l'énergie atomique. En s’acquit- 
tant de cette mission de contrôle, extrè- 
mement intéressante, notre collègue à 
montré à quel pee il était attaché aux 
devoirs de sa charge. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… à 

La commission des finances renonçant 
à l'abattement supplémentaire de 415.000 
francs qu'elle proposait sur le chapitre 300, 
je mets aux voix l'abattement ortant 
sur ce chapitre au chiffre de 585.000 
francs. 
(L'abatlement, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 301. — Frais de 
déplacements et de missions : 

« Abattement proposé, un million de 
ancs. » 
gi" parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil. Je demande, sur 
ce chapitre également, à la commission 
des finances, de renoncer à l'abattement 
supplémentaire de 500.000 francs qu'elle 
propose à l'Assemblée et ce, pour les rai- 
sons que je viens d’exposer à l'occasion 
du chapitre 300. , à 

Il s'agit maintenant des frais de dépla- 
eements et de missions. 

Vous voudrez bien noter que sont ins- 
crits au chapitre 301 les frais de missions 
concernent la commission d'enquête 
sur ie coût et le rendement des services 
blics, dépenses qui représentent un peu 
plus du tiers de la dotation pour frais 
de missions consentie à la présidence du 
conseil, J'ajoute que c’est également à ce 
chapitre que sont affectées les dépenses 
relatives aux frais de missions de M. le 
président du conseil, de quatre secrétaires 
l'Etat et du secrétaire général du Gou- 

rnement, 

Je pense que, sur ce point, la commis- 
“ion des finances pourrait oous donner 

Hisfaction, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial. La 
commission des finances est d’accord, en 
effet, pour donner satisfaction à M. le mi- 
nistre. 

L'accroissement du nombre des secré- 
taires et des sous-secrétaires d'Etat atta- 
chés à la présidence du Conseil justifie, 
dans une lärge mesure, la modeste aug- 
mentation des frais de missions qui figu- 
rent à ce chapitre. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
la commission des finances renonce à 
l’abattement supplémentaire de 500.000 
francs qu'elle proposait pour le chapi- 
tre 301. 

Je mets donc aux voix l’abattement por- 
ant sur ce chapitre au chiffre de 500.000 
rances, 

(L'abattement, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap, 302. — Achat de matériel auto- 
mobile : 

« Abattement proposé, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président, Chap. 303. — Entretien 
8t fonctionnement du matériel automobile : 

« Abattement proposé, 1 million de 
rancs, » 


. La parole est à M. de secrétaire d’Etat à 
h présidence du conseil 





M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Sur ce chapitre, je 
dois également demander la . ression 
de l'abattement supplémentaire d'un mil- 
lion de francs proposé par la commission 
des finances. 

Il s’agit là des frais d'entretien du ma- 
tériel automobile de la présidence du 
conseil. 

Ce matériel, usagé, n'a pas été rem- 

lacé, Nous ne demandons pas de crédits 

e remplacement. Par conséquent, il est 
absolument nécessaire de maintenir les 
crédits primitivement demandés par le 
Gouvernement. 

La dépense moyenne d'entretien des 
automobiles du pare de la présidence du 
conseil est, d'ailleurs, inférieure, à l'unité, 
à la dépense correspondante dans les 
autres ministères. 

Les crédits de ce chapitre ayant été gé- 
rés avec une scrupuleuse économie, je 
demande à la commission des finances de 
renoncer à sa proposition. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial. La 
commission regrette de ne pouvoir suivre 
M. le secrétaire d'Etat. 

Elle a proposé un abattement supplé- 
mentaire sur tous les crédits d'entretien 
de voitures de tous les ministères et de 
tous les services, sans exception. 

Nous ne pouvons pas revenir sur une dé- 
cision d'ordre général. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 1 mil- 
lion de francs proposé pour le chapitre 303. 

(Cet abattement, mis aux voix, est 
adopté.) i 

« Chap. 304. 
réquisitions : 

« Abattement proposé: 200.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Chap. 305. — Frais de 
fonctionnement des services de documen- 
tation et de diffusion: 

« Abattement proposé, 5 
francs. » 

M. Verneyras a présenté un amendement 
tendant à diminuer de 1.500.000 francs 
l'abattement proposé pour le chapitre 305. 

La parole est à M. Mont, pour défendre 
cet amendement, 


M. Claude Mont. M. Verneyras, retenu par 
les travaux de la commission des moyens 
de communication, m'a prié de défendre 
son amendement. 

Il souhaite que la commission des finan- 
ces renonce à l’abattemerit supplémentaire 
de 1.500.000 francs qu’elle propose sur ce 
chapitre. 

En effet, le crédit demandé pour cette 
année est le mêms.que celui de l'année 
dernière, bien que les frais En ramta 
et le prix du papier aient considérablement 
augmenté. Les services de la documenta- 
tion ont donc fait un très réel et très 
sérieux effort d'économie, d'autant plus 
méritoire, d’ailleurs, que la qualité des pu- 
blications distribuées n’en a pas eouffert. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial. La 
commission des finances répousse la de- 
mande d'augmentation du crédit de ce cha- 


— Loyers et indemnités de 


millions de 


pitre. 

En effet, l’année précédente, le crédit ac- 
cordé pour les services de documentation 
et de diffusion, dont la gestion donne sa- 


tisfaction, mais qui est coûteuse, était de 
45.670.000 francs. Une augmentation de 





26.330.000 francs a été proposée, ce qui 
porte ce crédit à.72 millions de francs. 

Le Gouvernement avait proposé une ré- 
duction du crédit de 3.500.000 francs, que 
la commission des finances, à l'unanimité, 
a portée à 5 millions de francs. 

ous ne pouvons revenir sur cette déci- 
sion. 


M. le président. La parole est à M. Jouve, 


M. Géraud Jouve. Je fais remarquer à 
M. le rapporteur que les frais d'impression 
ont augmenté de 60 p. 100 et le coût du 
papier de 100 p. 100 depuis l'année der- 
nière. 


M. Claude Mont. C'est ce que j'ai tenu à 
souligner tout à l'heure, 


M. Paul Gosset, président de la commis- 
sion de la presse. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Gos- 
set, 


M. Paul Gosset. Je crois pouvoir interve- 
nir au non de la comniesion de la presse 
De appuyer l'amendement présenté par 
M. Mont, au nom de M. Verneyras. 

Chaque fois que ce chapitre revient en 
discussion, nous sommes contraints de re- 
faire une savante démonstration, pour ex- 
liquer l'importance des services de dif- 
usion et de documentation rattachts à la 
présidence du conseil. 

On vient d'évoquer la donnée capitale du 
probième : les frais d'impression ont con- 
sidérablement augmenté depuis la disçus- 
sion du dernier budget, Malgré cela, les 
chiffres que l’on nous propose sont sensi- 
blement les mêmes que ceux qui figuraient 
au dernier budget. Ils ont même diminué, 
en valeur relative, si l’on tient compte du 
fait que certains documents sont pus im- 
portants qu'autrefois. 

Nous devons être très vigilants et donner 
à la présidence du conseïl les moyens-de 
poursuivre son œuvre de diffusion et de 
documentation aux meilleurs conditions. 

C'est pourquoi j'appuie de toutes 
forces, au nom de la commission de la 
presse, l'amendement de M. Vernevras 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. Paul Ribeyre, rapporleur spécial. Je 
répondrai d’abord à l'observation de notre 
collègue M. Jouve, qui a rappeié, fort jus- 
tement qu reste, que les frais d'impres- 
sion étaient majorés de 60 p. 100 d'puis 
l’an dernier. 

Il admettra tout de même, avec moi, que 
ces frais ne représentent pas la totalité 
des dépenses inscrites à ce chapitre. 

En maintenant la réduction que nous 
avons proposée, l'augmentation générale 
des crédits ressort cependant à plus de 
40 p. 100 par rapport à ceux de 1948. 

Si l'on veut bien reconnaître, par ail- 
leurs, que le traitement du personnel est 
loin d’avoir augmenté de 40 p. 100 en 
cours d'année, l’augmentation moyenne 
qui ressort de ces considérations pour 
l'ensemble du chapitre paraît raisonnable. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces maintient sa proposition. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Verneyras, rapoussé 
par la commission. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) ï 

M. le président, Personne ne 
la parole 2... 

En conséquence de l'adoption de l’amen- 
dement de M. Verneyras, je mets aux 


mes 


voriz, est 


demande 


voix, au chiffre de 3.500.000 francs, 
l'abattement proposé pour le chapitre 30%. 
(L'abattement, mis aux voir, avec 


chiffre, est adopté.) 
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« Chap. 306. — Remboursements à l’ad- 
mministration des postes, félégraphes et 
téléphones: 

« Abatjement proposé, 2 millions de 
francs. » — (Adorpté.) 

« Chap. 207. — Remboursement à lim 
primerie nationale : 

« Abatterment proposé, 508.009 francs. » 
— (Adapté.) 

7 partie. — Subventions. 

« Chap, 500. — Subvention à l'école 
pationale d'administration : 

« Abattement proposé, 3.500.000 franes. » 
—— (Adepté.) 

« Chan. 502, — Subvention au commis 
gariat général à l’énergie atomique: 

u Abattement proposé, 5 millions de 
francs, » —- (Adopté.) 


M. le président. Les votes qe l’Assem- 
hlée émis sur les divers chapitres on 
moditié le chiffre de labaltement globa; 
primitivement prévu, qui est ramené de 
21 938.000 franes à 18.543.000 francs. 

vant de mettre aux voix l’article +, 
précédemment réservé, j'en donne une 
nouvelle lecture, compte terar de ce mou- 
veau ehiffre: 

« Art. fe, — L'abattement global de 
15.085.000 franes opéré sur les erédits 
ouverts an président du eonseil des mi- 
nistres au titre des services administratfs 
de la présidence du conseil, par la loi 
n° 48-1993 du 31 décembre 1948 portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1939 (dépenses ordinaires eiviles) en vue 
de limiter ke total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de francs 
révu par la loi n° 48-1973 dn 21 décem 
Le 1948 portant tixalion, pour Fexercice 
19%9, des maxima des dépenses publiques, 
est porté à 18.543.000 Les et répartht 
par chapitre, conformément à l'état À 
annexé à la présente loi. » 

Persanne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'artieie 1, ainsi mo- 
d'ité, 

L'erticle 1®, 
uoiz, est adopté.) 


ainsi modifié, mis aux 


[Article 2.) 


M. le président. « Art, 2. — L'’abattement 
global de 31.435.000 franes opéré sur les 
crédits ouverts au président du conseil des 
ministres av titre du service de presse de 
la présidence du conseil, par la loi n° 48. 
1992 du 31 décembre 1948 portænt fixation 
du budget général de l'exereice 1919 (dé- 
penses ordinaires civiles) en vue de limiter 


le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards de franes prévu par 
la loi n° 48-1953 du 31 décembre 198 por. 


tant fixation pour l'exerrice 1919 des 
maxima des dépenses publiques, est porté 
à 55.322.000 francs et réparti par chapitre 
conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. » 

L'arttele 2 est réservé jusqu’au vote de 
l'état B 

Je doux 


1e lecture de l’état B: 


ETAT 8 
Présidence du conseil. 
. — SERVICE DE PRESSE 


;j” partie, — Personnel. 
hap. 100 Personnel temporaire. — 
Traitements 
« Abatlerment proposé, 
je mels aux voix 
318.009 francs proposé 
tre 00. 


318.000 francs. » 
l'abattement de 


pour le chapi- 


» VOX, es! adopté.) 





« Chap. 105. — Collaborations exté- 
rieures: 

« Abattement proposé, 400.009 francs. » 
— (Adopté.) 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Matériel: 

« Abaittement proposé, 340.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 301, —— Frais de déplacements et 
de missions : 

« Abatlement proposé, 200.000 francs. » 
— (Adopté.) : 


M. le président. Nous arrivons au cha- 
pitre 500: 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Subvention à France- 
Presse : 

« Abattement proposé, 54 millions de 
francs. » 

M. Verneyras à présenté un amendement 
tendant à diminuer cet abattement de 
23.860.000 francs. 

La parole est à M. Mont, pour soutenir 
cet amendement, 


M. Claude Mont. Le chapitre 500 me 
fournit l’occasion de soumettre à un sé- 
rieux examen la poitique du Gouverne- 
ment en ce qui concerne l'information. 

Je n'ai pas l'assurance que la commis- 
sion des finances s’y soit livrée lorsqu'elle 
a voulu, fort imprudemment à mon avis, 
réduire de 23.850.000 franes la subvention 
prévue pour le fonctionnement de l'agence 
France-Presse. 

Le calcul de ee crédit mérite d’être ex- 
posé à l’Assemblée nationale. 

A l'époqne de l'établissement du bud- 
get de l'agence France-Presse, les minis- 
tères de tutelle, information et finances, 
s'étaient mis d'accord pour demander au 
Parlement un erédit de 1.090 millions de 
franes. 

Dans le même temps, îls avaient 
convenu que ee chiffre s’entendait compte 
tenn d’une augmentation de 40 p. 100, 
applicable à partir du 1% décembre 1948, 
de l'abonnement au service général de 
l'Agence française de presse. 

Si, par hypothèse, cel im 
ment de ressources venait à manquer. les 
eux ministères adntettaient œu'it fau- 
drait alors porter la subvention à 1.083 mil- 
lions de franes, soit la relever de 53 mil- 
hons de francs. 

Le buriget des services de presse fut en- 
suite déposé. Mais, à l'insu de tous, à 
l'insu mème du ministère charg 


rtant supplé- 


é de l'in- 
forimation, la subvention à FAgence fran- 
caise de presse était chiffrée, non pas 
méme, comme elle avait été agréée, à 
100 millions de francs, mais à 1.065 mil- 
lions de franrs. Un prermier abattement de 
3%, millions de francs avait été étrange- 
ment wpéré. 

Si je suis bien renseigné. le ministère 
chargé de l'information à fermement pru- 
testé contre celte inadrnissible décision du 
ministère des finances et il a obtenu que 


cefte réduction de la subvention représen- | 


terait l'abattement de 3 p. 100 sur les dé- 
penses civiles prescrit par notre Assem- 
blée le 31 décembre dernier. 

Là encore, j'ai le regret de le dire, sa 
confiance ne fut pas récompensée. Dans 
le prujet de loi n° 6229, le Gouvernement 
revient sur la subvention à F'Agence fran- 
çcaise de presse: il la diminue encore de 
30,50.000 francs et la ramène ainsi à 
974.850.000 franes 

Je rappelle qu’elle était primitivement 
de 1.020 millions de francs, 





sl | 


Comment, alors, ne pr 
bien le premier projet 2 pas ét 
bli avec soin, ou bien le dernier 
naissait les besoins de notre agence ? 

H nous faudra obtenir, sur ce poi 
ER les précisions du Gouverne 
ment. 

L'exemple donné fut suivi. A son tour, 
la commission des finances à era pouvair, 
elie aussi, en labsence du commissaire 
de la presse chargé de suivre l'examen de 
ce et, faire une troisième amputation 
de 23.850.000 francs sur le crédit ouvert 4 
l'agence France-Presse, qui tombe alors 4 
%1 millions de francs. 

Ce n’est même pas tout. L'augmentation 
de 40 Pr 100 de l'abonnement au service 
général est fort loin d’avoir été obtenue, 
et il s'ensuit une perte sans compensæ 
tion de 53 millions de francs par insuffk 
sance de recettes. 

Or, à faire le compte de ces abattements 
et de ces déficits sur les rentrées, nous dé 
couvrons une perle brute de 132 millions 
de francs sur les premières prévisions bud- 
gétaires concernant l’agence France-Presse. 

Le moment me parait alors venu de sa. 
voir si le rayonnement de notre agence 
est digne d'intérêt et quelle ampleur inter 
nationale ou strictement nationale nous 
voulons lui donner, 

Si mes renseignements sont exacts, 
FA. F. P. a, presque partout, constamment 
amélioré et developpé son réseau de cok 
leete et de distribution des nouvelles: en 
Europe, dans le Proche-Orient et le Moyen. 
Urient, en Extréme-Orient, en Amérique 
da Sud, au Canada, dans YUnion -fran. 
çaise, 

L'objectivité de son information et ls 
rapidité de sa diffusion lui font reconqué 
rir des marchés perdus depuris 1940 et at- 
fermissent les bonnes relations entre les 
peuples clients et nous-mêmes. 

AHons-nous compromettre le succès ds 
celte œuvre ? En effet, à tailler braverent 
dans les erédits demandés, nous contrai 
gnons FA. F. P., soit à supprimer des 
postes de distribution dans le monde, soit 
à ajourner l’urgente modernisation de ses 
télécommunications. 

A remettre encore à plus tard, notam- 
ment, l'équipement radio-électrique en di 
rection de l'Afrique du Nord, sommes-nout 
certains de conserver indéfiniment ct 
marché essentiel ? 

Je me garderai de m'étendre longuement 
sur ce grave problème. Soyons rigoureux, 
sévères, pour les comptes de l'A. F. P. 
mais n'entravons pas inconsidérément son 
œuvre de premier plan. 

Nous payerions cher de fâchéuses écono- 
mies. Si vous en êtes d'accord, si vous ad- 
mettez que notre agence a heureusement 
développé sa couverture mondiale, don- 
nons-lui, alors, quelques moyens de conti- 
nuer son bon travail 


M. le président, Quel est 


commission ? 


M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial. Fai 
écoulé avec beaucoup d'attention | exposé 
des motifs de l'amendement qui vient 
d'être soutenu. 

Je reconnais que les arguments produits 
ne sont pas sans grande valeur, Mais, 
par ailleurs, j'ai pour mission dé présen- 
ter très exactement le point de vue de la 
commission des finances. Celle-ci ayant dé- 
cidé à l'unanimité d'opérer la uction 
de erédits qu'elle vous propose, il ne mr'es! 
pe pussible, bien que, je le répète, je sois 
ortement ébrarlé par l'argumentation de 
notre ami M. Mont, de revenir sur cefie 
décision. 

Toutelois, afin de faciliter la tâche de 
l’Assemblée, je la laisse juge, sans fnsis- 


Favis de la 
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davantage sur la position de La com- 
D ssion des finances. 


#. te président. La parole est à M. Jouve. 


M. Géraud Jouve. Je vouxirais, en quel- 

ques mots, appuyer les observations pré- 

seniées par M. Mont sur l'amendement de 
. Verneyras. 5: 

uen pan tous le désir, ici, de réali- 
ser la promesse laite après la libération de 

douner à l'agence un statut garantissani 

gon autonomie financière et son indépen- 
auce politique. 

nr rojeis sont actuellement en dis- 


eussion devant la commission de fa 


"'ESSE. 
hais, en attendant le vote de ce statut, 
ü serait navrant de refuser à l'agence les 
movens de remplir le rôle qu'elle doit as- 
suiner, rôle que nous estimons tous très 
important pour le rayonnement de da 
France à l'étranger. 


M. te président. La parole est À M. Mit- 
terrand, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. 


M, François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Le Gouverne- 
ment acceple l'amendement. 

Les arguments dévelopyés par M. Mont 
permettent, sans aucun doute à M. ie rap- 
porteur de considérer que tous les événe- 
ments intervenus entre la décision du 
Gouvernement et celle de la commission 
des finances, s'ils avaient été mieux con- 
ous, auraient éclairé votre religion. 

De toute manière, je fais appel aux dif- 
férents groupes de i'Assemblée pour aider 
l'agence France-Presse à vivre jusqu'à ce 
que, comme vient de le dire 4 Géraud 
Jouve, elle ait son statut définitif, 


M. le président. Je mets aux 
l'imendement de M. Verneyras. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

NM. te président, En conséquence de 
l'adoption de l'amendemeut de M. Yerney- 
ras, je mets aux voix au chiffre de 30 mil- 
bo::5 150.000 francs l'abattement à opérer 
au chapitre 500. 

(L'abattement, mis aux voir avec ce 
chijfre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 501. — Subven- 
or à la maison des journalistes: 

« Abattement proposé, 14.600 francs. » 


M. Barei a présenté un amendement ten- 
dant à supprimer l'abattement de 14.660 
francs proposé pour le chapitre 501. 

La parole est à M. Pierrard, pour dé- 


voix 


fendre cet amendement. 


.M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, 
l'amendement de M. Barel tend à supyri- 
mer l'abattement de 14.000 franes proposé 
sur la subvention à la maison des journa- 
listes. 

(ce! amendement sera, je crois, adopté 
par l'Assemblée, étant donné qu'il s'agit 
Gune économie assez sordide réalisée au 
déliment d'une profession qui mérite un 
Meilleur traitement. 

Je voudrais rofiter de cette occasion 
Pour formuler quelques observations, que 
Lous n'avons pas pu présenter au cours 
de la discussion générale qui a été quelque 
peu tcourtée, sur la polilique gouverne- 
Meñale en ce qui concerne la presse. 

C'est très bien de penser à la maison des 
journalistes, tuais Ïl serait bien aussi de 
dser ces Gerniers exercer librement leur 
brofession 

Ur, en ce moment, une véritable épi- 
dérnie de paursuiles s’abat sur les journa- 
Sles, les directeurs et les admiuistrateurs 
e journaux. 





Tous les qui n'ont pas un avis 
conforme celui du Gouvernement se 
voient traduits devant les tribunaux. 

Ainsi, en ce moment, près de 200 pour- 
suites sont engagées contre des journaux 
de l'opposition. 

Pour avoir une optique différente de 
celle du Gouvernement, Le Patriote de 
Saint-Etienne, par exemple, vient d'être 
condamné à un mil'ion de francs de dom- 
mages et intérêts. Il avait donné des in- 
formations qui ne concordaient pas avec 
celles de M. Jules Moch! 

M dm ce pan La LL _ À gro me 

ursuivi pour avoir stigmatis mé 
thodes des À ad de choc qui ont été 
« courageusement » jetées sur un cortège 
d'anciens combattants à Paris. 

Il semble même que nous sommes sur 
le point de voir interdire le raprel de faits 
historiques, puisque l'hebdomadaire de la 
jeunesse, L'Avant-Garde, est maintenant 
poursuivi et accusé, monsieur le mi- 
nistre, de vouloir démoraliser l'armée, 
parce qu'il a rappelé un fait historique que 
tous les Français doivent connaitre, l'épo- 
péé des soldats du 17° régiment de ligne. 
(Erclamations au centre et à droite. 

Certains journalistes aussi sont empri- 
sonnés sans aucune preuve. Par exemple, 
cette prétendue affaire d'espionnage, qui 
n'est qu'une baudruche électorale, a eu 
pour conséquence l'incarcération du re 
naliste Friedland, atteint de tuberculose, 
qui est toujours emprisonné, 

Qu'a-t-il fait ? I a préparé une enquête 
sur les fabrications de guerre de certaines 
usines françaises. 

On peut dire, dans ce cas, que le Gou- 
vernement s'attaque mème au délit d'in- 
tention, puisqu'il ne peut pas savoir ce 
que le journaliste Friedland allait écrire, 
celui-ci ayant simplement pris des notes 
sur les fabrications de guerre de certaines 
usines. 

Ces nombreuses poursuites ne peuvent 
pas ne pas inquiéter les journalistes et les 
républicains, attachés à la liberté de la 
presse garantie par la Constitution 

On constate même que l'esprit partisan 
pousse le Gouvernement hors de toute lé- 
galité, puisque, maintenant, la commission 

es uwraunités parlementaires, qui est une 
sorte de copie de la commission des acti- 
vités antiaméricaines, est encombrée d'un 
grand nombre de dossiers qui paralysent 
déjà ses travaux. Tous ces dossiers con- 
cenant des délits de presse, et nombre 
de nos collègues sont poursuivis pour 
avoir exercé feurs droits de journalistes, 
leurs droits de parlementaires. C'est le cas 
de notre ami Florimond Bonte, qui a écrit 
des articles reprenant des arguments et 
donnant des appréciations sur la défense 
de la paix qui ont été maintes fois fournis 
à da tribune et qui ont paru au Journal of- 
ficiel. Florimond Bonte est de nouveau 
menacé des foudres réactinnnaires. 

Vous semblez vouloir traiter les journa- 
listes e! les directeurs de journaux comme 
les ont traités tous les régimes qui prépa- 
rent des aventures à l'extérieur. La mai- 
son que vous voulez donner aux journa- 
listes et aux républicains ressemble plutôt 
aux prisons de la Sainte-Alliance et du 
Second Empire. 

Le groupe communiste n’a pas voulu 
laisser passer le budget de la présidence 
du conseil sans formuler son appréciation 
et sans élever nne protestation contre les 
méthodes gouvernementales à l'égard de 
la presse, (Applaudissements à l'extrême 
gauthe.) 


M. le président. Je rappelle que l’amen- 
dement tend à supprimer l'abattement 
propesé pour le chapitre concernant ia 
subvention à la Maison des journalistes. 





Je < e l'Assemblée tout entière 
sera d'accord pour supprimer cet abatte- 
ment de 14.000 francs. 

La paroie est à M. le rapporteur spécial, 


M. Paui Ribeyre, rapporteur spéol. La 
commission des finances à 4 l'abatte- 
ment proposé pour le crédit, hien modeste, 

ui concerne la subvention en faveur de la 
ison des journalistes. Mais je me per- 

mets de faire observer que cette diminu- 

tion à été opérée par le Gouvernement 

En cette matière, la commission des 
finances n'a pas le droit de rétablir le 
crédit. Pour cela, il faudrait une lettre 
rectificutive. 

Ceri étant dit, je tiens, au nom de la 
commission des finances et en mon nom 
personnel, à déclarer combien nous som- 
mes attachés à la bonne marche et au 
développement de cette Maison des jour- 
nalistes, destinée à recueillir ceux qui, 
toute leur vie, ont eu pour mission d'in- 
former l'opinion et qui l'ont fait toujours 
avec cetle génerosite et celle conscience 
que nous connaissons bien et auxquelles 


nous rendons hommage. (Applaudisse- 
ments.) 
M. le président. [La parole est à 
M. Darel. 


M. Virgile Barel. Je voudrais simplement 
savoir pourquoi on diminue de 1440 
francs cette subvention 

Je crois que la question est posée au 
bon mcment, puisque M. le président de 
cette séance est également ie président du 
conseil d'administration de cette Maison 
des journalistes. 

M. le président. C'est pourquoi j'ai laissé 
paraître une certaine partialité. 

M. Virgile Barel. Je suis certain que 
M. le ministre va pouvoir nous indiquer 
pour quelles raisons il supprime ces 
14.000 (ranes et également si celle œuvre 
rend vraiment service aux journalistes, 
aussi bien à ceux qui sont à la retraite 
qu'à ceux qui sont en activité et si les 
intéressés en sont satisfaits. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne verrais aucun inconvénient à 
ce que l’Assemblée se rallie à l'opinion 
généralement D rs par les orateurs et 
rétablisse le crédit de 14000 francs. 

Personnellement, je ne pouvais faire au- 
trement que proposer cet abattwment de 
14.000 francs. 

J'étais, en eflet, obligé d'opérer un abat- 
tement automatique de 3 p. 100 sur les 
crédits de mon département et, partant, 
de déposer un projet comportant une di- 
minution de 14.000 francs pour le cha- 
pitre 501. 

Cela peut parailre, appliqué à cet exem- 
ple, un peu mesquin, mais je ne pouvais 
échapper à celie obligation. 

Néanmoins, si l'Assemblée en décidait 
autrement, l'équilibre budgélare ne se- 
rait pas bouleversé pour autant. Person- 
nellement, je n'y verrais aucun inconvé- 
nient, j'y verrais même des avanlage-. 

Je conniis la Maison des journalistes. 
D'autres membres de cette Assemblée, par- 
ticulièrement celui qui la préside, la con- 
naissent encore mieux. Vous me demandez 
si cette maison donne satisfaction à ceux 

ai en font partie. Il ne m'appartient pas 
de le dire, n'ayant aucune responsabi.ité 
et n'étant chargé d'aucun mandat par la 
Maison des journalistes. 

Je constate simplement que, depuis un 
certain nombre d'années, des journalistes, 
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jeunes où Agés, en activité ou déjà atteints 
par les difticultés provenant de leur âge, 
mal ou pas soutenus par une retraile, se 
retrouvent là, dans une atmosphère de 
carnaraderie, de cordialité et bien souvent 
de bienfaisance. 

Il est donc normal que le Gouvernement 
goutienne une œuvre de celte naturg, qui 
a toujours eu à sa tête des hommes repré- 
sentalifs de notre régime, bons répubii- 
cains, donnant toutes garanties. 

Le Gouvernement, en soutenant la Mai- 
gon des journalistes et en acceptant le ré- 
tablissement de crédit de 14.000 francs, a 
le sentiment de faire du bon travail. 

M. Pierrard a développé des considéra- 
tions sur lesquelles je n'ai pas l'intention 
de m'étendre, J'ai l'impression, d’ailleurs, 


que nous n'arriverions ni lun ni l'autre à 


passionner FAssembice ce malin. (Sou- 
rires.) 

11 est de coutume de dire que le Gou- 
vernement ne respecle pas la liberté de 
la presse. Je dirai que ce n'est pas vrai, 
que le Gouvernement la respecte, mais 
qu'il n'existe pas de Cas ou les journalis- 
te nent en dehors de la loi, Ils tombent 
sous le coup des lois, qui s'appliquent à 
tous les Français, même s'ils sont journa- 
listes, et en subissent toutes les conséquen- 
ces, en particulier lorsqu'il s'agit de textes 


qui garantissent l’ordre public. 

M. Pierrard a évoqué « l'épopée du 17° » 
et à rappelé d'une facon grandiloquente 
des actions passtes sur lesquelles chacun 
peut avoir son idée, maïs sur lesquelles le 
a bien la sienne, à savoir 
qu'il ne peut accepter que, dans une As- 
sembite, un parlementaire puisse, en re- 
courant toujours à une certaine littéra- 
ture, inciter des hommes, appelés à servir 
la patrie sous l 'apeaux, à ne pas faire 
leur devoir. 

Il est vrai que nous commençons à être 
habitués à ce genre de discussion, Depuis 
deux ans et demi que j'appartiens à cette 
Assemblée. à ch ique QcC iSiOn, il en est de 
méme: M. Pierrard ou un de ses collègues 
ne Manque pas de répéter les mêmes cho- 
ses, Sans doute en sera-t4il ainsi jusqu'à 
la fin de notre mandat, 

Si le Couvernement devait chaque fois 
relever les paroles qu'il estime insuppor 
tables, il ferait perdre bien inutilement du 
temps à l’Assemblée. 

Chacun sait ce qu'il doit penser, en fin 
de compte, de toutes ces déclarations qui 
ne changeront rien au cours des événe- 
ments, Le peuple de France s'est d’ailleurs 
fait peu à peu son sentiment sur tout ce 
qui lui a été dit par ceux qui siègent sur 
ces banc S, (L'o aleur 
gauche.) 


Gouvernement 


désigne l'extrême 


M. le président. L'Assemblée ne jugera 
cerlainement pas incorrect ni indiscret que 
Je lui rappellg que la Maison des journa- 
istes rend de grands services, d'ailleurs 
insuffisants, aux journalistes qui 
gubissent li coup des compressions 
opéri dans de nombreux journaux, qui 
gont parfois en chômage et qui, une fois 
écartés de toute activité par l'âge et Ja fa- 
ligue, ne peuvent avoir une fin de vie di- 
gue et convenable, 


] à Maison ‘lt 


envoré 


contr( 


journalistes rend dos ser- 


vices insuffisants, mais elle en re tout 
ue Ihebht 

. Aussi, dans mesure où mes fonctions 
ac president de séance m'y autorisent, 


2 suggrre à l'Assemblée de s'associer à 
sà proposilion de MM, Burel et Pierrard, 
äp puy ee pal la Hilission et par le Gou- 
vernement est-à-dire de rétablir le crédit 
initialement prevu pou le chapitre bof. 


M. le rapporteur général. Je demande la 
par: 





M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, je m'associe pleinement aux 
paroles que vous venez de prononcer en 
faveur de la Maison des journalistes. 

Je suis tout de même obligé de faire 
observer que, malgré la modicité de la 
somme dont on demande le rétablissement, 
il est impossible de faire trancher ce mo- 
deste débat par l'Assemblée, car l’abatte- 
ment de 14.000 francs est d'initiative gou- 
vernementale. Ce serait donner à l’Assem- 
blée, en matière de dépenses, une initia- 
tive qui lui est trop souvent contestée 
par le Gouvernement lui-même. 

Il conviendrait que M. le ministre des 
finances, en accord avec son collègue, M. le 
secrétaire d'Etat à l'information, nous sai- 
sisse aujourd’hui même d’une lettre recti- 
ficative rétablissant les 14.000 francs en 
question, Je suis convaincu que ce sera 
une simple formalité que, par avance, nous 
acceptons, 


M. François Mitterrand, secrélaire d’Etal 
à la présidence du conseil. C'est entendu. 


M. le président. Dans ces conditions, fl 
conviendrait de réserver le chapitre 501. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 

L'article 2 est, en conséquence, égale- 
ment réservé. 


[Artic le 3.1 


M. le président. « Art, 3. — L'ubattement 
s#lobal de 38 millions de francs opéré Sur 
les crédits ouverts au président du conseil 
des ministres au titre du groupement des 
contrôles radioélectriques par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 portant fixation 
du budget général de l’exercice 1949 (dé- 
penses ordinaires civiles) en vue de limi- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de 750 milliards de francs prévu 
par la loi n° 47-1973 du 31 décembre 1948 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques, est porté 
à 45.800.000 francs et réparti par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente loi, » 

L'article 3 est réservé jusqu'à l'adoption 
de l’état C. 

Je donne lecture de l’état C: 


ETAT C 
Présidence du conseil. 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


C. —— GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
RADIOÉLECTRIQUES 


i° parlie, — Personnel, 


« Chap, 100, — Echelon central. — Trai- 
tements el rémunérations du personnel : 

« Abattement proposé, 260.600 francs, » 

l'ersonne ne dernande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 260,000 
franes proposé pour le chapitre 100. 

(Cet abattement, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 191. Services extérieurs, — 
Traitements du personnel titulaire : 

« Abattement proposé, 3 millions de 
francs. » (Adoplé.) 

« Chap, 102, — Services extérieurs, — 
Rémunérations du personnel contractuel ; 

« Abattenent proposé, 1.720.009 franès, » 
—— (Adopté.) 3 

« Chap. 199%, — Services extérieurs. — 
Salaires du personnel auxiliaire : 

« Abatiement projosé, 1293.00 francs. » 
— (Adopté.) 





* Chap. 104. — Services extérieurs, - 
Salaires du personnel ouvrier : 

. Fr 7007 si proposé; 260.000 francs, à 
_— pté. 

« Chap. 108, — Services des territoires 
ph mg 26 PERF 

« Abattement propos millions 870.00 
francs. » — Adopté) 4 

« Chap. 109. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Indemnités: 

« Abattement proposé, 6.806.000 francs, à 
— (Adopté.) , 

M. le président. Nous arrivons au chapi. 
tre 300: 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Services de la métropole, 
de l'Afrique du Nord et des territoires oc- 
cupés. — Dépenses de fonctionnement des 
services : 

« Abattement proposé, 1 million de 
francs. » 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil. 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à l 
présidence du conseil. Le Gouvernement 
demande la suppression de l'abattement 


d'un million de francs proposé par 4 


commission des finances. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M, Paul Ribeyre, rapporteur spécial, 
Après avoir entendu les observations pré 
sentées par le Gouvernement et sur le vu 
des documents qui lui ont été soumis, la 
commission des finances a accepté de reve: 
nir pour moitié sur sa décision et de rame- 
ner en conséquence à 500.000 francs l’abat- 
tement proposé pour le chapitre 300, 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Le Gouvernement 
accepte. 


M. le président. La commission propose 
de ramener à 500.000 francs l’abattement 
à opérer sur le chapitre 300. 

Le Gouvernement accepte. 

Personne ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix l'abattement proposé 
pour le chapitre 300 au nouveau chiffre 
de 500.000 francs. 


(L'abattement, mis aux voix avec ce 


chiffre, est adopté.) 

« Chap. 301, — Services des territoires 
d'outre-mer. — Dépenses de fonctionne- 
ment des services: 

« Abattement proposé, 1.152.000 francs. à 
— (Adopté.) 


« Chap. 303. — Services de la métropole, 
de l’Afrique du Nord et des territoires occw 
pés. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile : 

« Abattement proposé, 1.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 304. — Services des territoires 
d'outre-mer — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile : 

« Abattement proposé, 706.000 francs, à 
— (Adopté.) 

« Chap, 306, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Loyers et indemnités de 
réquisition : 

« Abattement proposé, 241.000 francs, à 
— (Adopté.) 


M. le président, « Nr 207, — Services 
de la métropole, de J’Afrique du Nord el 


des territoires occupés. — Dépenses 6 
fonctionnement des ateliers techniques: 
« Abattement 
francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 


proposé, 1 million de 
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, . n la 
. Paut Devinat, secrétaire d'Etat à 
Len ones du conseil. Le Gouvernement 
bemande la suppression de l'abattement 
d'un milion de francs proposé par la com- 

jccion des finances. 
M. le président. Quel est l'avis de la 


D 
OrmMISSION ? 


M. Paul Ribeyre, rapporieur spécial. 
me au chapitre 300, il s'agit encore 
ervices de la métropok et de lAfri- 
lu Nord. La commission des finances 

de ramener l'abattement à 500.000 


D 1] 


1 


M. Pau Devinat, secrétaire d'Etat à la 
brésidence du conseil. Le Gouvernement 
M. le président. La commi: .n propose 
ramener à 500.000 francs i'abattement 
oncrer sur le chapitre 307. 
Le Gouvernement est d'accord, 
l'ersonne ne demande fa paro:e ?…. 
lc mets aux voix l'abattement proposé 
our le chapitre 307, au nouveau chiffre 
Be 500.000 francs. 
L'abattement, 


mis qauz voir Avec ce 


hiffre, est adopté.) 
Chap. 308. — Services des territoires 
l'outre-mer. — Fonctionnement des ate- 


techniques et transport du matériel 
echnique : 
Ahattement proposé, 1.851.000 francs. » 
\dopté.) ! 


(hap. 9310, — Services des terriloires 


d'outre-mer, — Depenses de fonctionne- 
pe des services d'exploitation : 
« Abattement proposé, 2.36:.000 francs. » 
idopté.} 
Chap, 3°*, — Services de la métropole 


{ d'Afrique du Nord. — Rémboursement 
rses adm nistrations : 
\hallement proposé, 300.009 
\dopté.) 
Chap. 312 — Services des territoires 
inér, Remboursement à l'admi- 
on des postes, télégraphes et télé- 


francs. » 


\hatlement proposé, 2.636.009 francs. » 

\dopte,) 

Ê er :ces de \ métropole, 

e l'Afrique Gu Nord, des territoires d'ou- 
| et des territoires orcupés. — Rem- 

nent ‘e frais de d'placement : 
\baltement proposé, 3.595.000 francs. » 
| idopté.) 

M. le président. « Chap. 315. Dépenses 
dé fonctionnement du service des études 
echniques : 

« Abattement 
ran ; 


proposé, 4 millions de 


_ [a parole est 
à là présidence 


à M. le secrét.ire d'Etat 

du conseil. 

| M, Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 

présulence du conseil. Le crédit de ce 

Fuapitre est destiné à des recherches qui 

pit heuvent être effectuées que dans | 4 
Iboraloires. Le centre nat'onal d’études 
tlécommunications est hors d’étal 
I apporter 6a propre contribution. 


de 


&. lémande à la commission et à l’As 

E ge de revenir, en tout où en partie 
pui billement de 4 millions @e Eds 
l * Pour ce chapitre. 


M. le président, La parole est à M. le 
eur spécial. 


[+ : d à 
Le Paul Ribeyre, rapporteur spécial. ]l 
port “à pas, en l'espèce, d'un abattement 
NE sur les frais de fonctionnement 


l'un Capri 

"UN Service, mais tendant À la suppres- 

Consplète l' “ mn 

d'un service. 

ne Par Lo des finances a été frappée 
F : «us : a“ > 
QU QU un crédit relativement impor- 

tait demandé pour assurer le fonc 

Al: CTrrer 1 © ri . 
nent du service des études techni- 


Sion 


+, 
tant 


ti 





ques. £he a considéré que plusieurs grands 
services nalionaux avaient la possibilité de 
poursuivre les mêmes éudes lechniques 
et me celui-ri faisait double emploi. 

Certes, les études techniques sont à la 
hase de tout progrès et des réductions de 
rrédits dans ce domaine peuvent paraïtre 
sordides et risquent d'être coûieuses par 
la sdie en empêchant tout progrès de la 
techniç'e, 

Néarmoins, après un examen soigneux. 
La cununissien des finances avait décidé de 
«upprimer l'ensemble du crédil HN ne 
m'est pas possible de revenir sur une 
décision prise à l'unanimité par la cow- 
mission. Je laisse à l'Assemblée le suin 
d’arbitrer, compte tenu des observations 
de M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. La parole est à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
vonseil. 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
irésulence du conseil. J'ai dit que je de- 
wandais le rétablissement total ou partie! 
du crédit du chapitre 913. 

Pour tenir compte des observations de 
M. le rapporteur spécial, je suis disposé 
à accèpter un abaïtement. Je | ax que 
l’on s'en tienne à un million de francs et 
qu'ainsi soit rétabli un crédit de 3 mil- 
lions de francs. 


M. le président. Le Gouvernement pro- 
rose de ramener à un million de francs 
l'abattement à opérer au chapitre 315. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix celte proposition. 

‘Celte yproposilior, mise Quxr voir, €5l 
adopire.) 

« Chap, 317. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Entretien et aménagement 
des locaux et bâtiments: 

« Ahat'ement proposé, 1.215.000 francs. » 

{ \dopté.) 
C° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 401. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Allocations familiales : 

« Abattement proposé, 202.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M. te président. Par suite des décisions 
prises par l'Assemblée au cours ce l'exa- 
men de l'état C, il y a lies, daas l'article 2 
in fine, de remplacer le chiffre de 43 mil- 
lions 800.000 francs par celui de 41 millions 
800.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi modifié. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adonté.) 


[Art le 4. 


M. le président, « Art. 4. — L'abattement 
global de 8.800.000 francs opére sur les 
crédits ouverts au président du conseil de: 
ministres au titre de !l’état-majar de l'Eu 
rope occdentale par la loi n° 48-199 du 
31 décembre 1948 portant fixatiw. du bud 
get général de j’exer’ice 1949 ‘dépenses 
ordinaires civiles) en vue de mmter k 
total des dépenses ordinaires eivile- au 
chaffre de 750 milliards de francs prévi 
par ia loi n° 48-1973 du 31 décembre 194* 
portant fixation pour l'exercice 1944 de- 
maxima des dépenses publiqu>s, est port 
à 43.321.010 franes et repa'ti par chapitre 
conformément à l'état D annexé à la pre 
sente bot ». 

M. Girardot a présenté un amendemert 
tendant à substituer, dans l'artic'e 4 et 
l’état D, à l'abaltemeng de 45 millions 
321.000 francs, un abattement de 272 mil 
lions 38.00 francs. 

La paroïe est à M. Girardot, 
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M. Pierre Girardot, Mesdames, mes-ieurs, 
ce n'est que par l'examen de la réparti- 
tion de l'abatlement global que l'Assem- 
blée nationale osent à délail de ce que 
le Gouvernement lui a demandé de voter 
en bloc à la fin de , année 1M8. 

Une somme de 272 mill'ons de frames 
est aflectie à l'état-major de l'Eurupe orci- 
dentale, dans le total des 15 miliuxrds de 
francs qui nous ont été demandés pour 1a 
présidence du conseil. 

Ainsi, M. Jacques Duclus avait raison 
lorsqu’4 dénonçait les dépenses militaires 
camoulflées dans les budgets civils et qui 
purtent le budzet de l'armée bien au delà 
des 350 milliards de francs avuués. 

Le fait qu'on ant utilisé cette p'ozédure 
prouve que le Gouveriement se rend prar- 
faitement comjple que ses engagements, 
dans certains domaïnes, vont exartement 
à l'encontre des intérêts de la France et 
que, craignant la protestation des Fran- 
cais, il tente de leur dissimuler ses actes. 

Ce n'est certa' nement pas par hasard que 
l'on à tenté, hier matin, de nous faire 
voler à l'esbroufle le texte actuel'ement en 
discussion. 

L'état-major de l'Europe occidentale, ins- 
taïlé à Fantaineb eau el commandé par le 
maréchal anglais Montgomery, est l'un des 
principaux instruments de la préparation 
à la guerre contre l'Unien soviétique, 
M Ramadier a été lent et p'ein de précau 
tions avant de l'app:ler par son nom. fl 
a d'abord prétendu qu'il ne s'agissait pas 
d'un étal-majer, mais seulement d'un 
comité d'études. 

M. Queuille convenait, un peu plus tard, 
qu'il s'agissait en d'un état-majur, mais 
il le qualifinit de « tout petit état-major ». 

Une somme de 272 millions est prévue 
pour son ‘onctionnement ; il n'est donc pas 
si pet que rela! 

Aujourd'hui. nous constatons que tous 
les documents officieis, comme MM. Rama 
dier et Queuille, conviem.ent qu'il s'agit 
de l'état-major de l'Europe occidentale el 
non d'un organisme d'études inoffensif 

Des crédits :mportants sont dernandés 
pour des indemnités spéciales de séjour, 
des frais de dép'acement le reuouvelle- 
ment des tenues de service des conduc- 
teurs d’autom fie et même pour le la- 
vage des voitures étrargères, à raison de 
neuf mètres cubes d'eau par voiture. 

On nous demande aussi de l'argent pour 
des logements conventionnés à 109.500 
francs par an; un million de francs pour 
la vaisselle et le matériel de table destinés 
aux résidences des hautes personnalités 
etrangères et la location f’ur hôtel puur 
‘re lgement du personnel feminin. 

A côté de ces ‘rivolités, des crédits sont 
jemandés pour la constilution de wts de 
cartes de mobu:satren à l'échelon du ro'm- 
mancant en “hef des armées de terre de 
l'Europe occidenta'e. 

C'est l'aveu que !: mobilisation est pré- 
parée par l'état-major de Fontainebleau, 
muobilisation des Français duns linfantene, 
aux côtés des Alle-aands de l'Ouest 

Il apparait clairement sufourd bu que 

«ia Ina]or de Font duehiveat] partiere à 
l'application de la poilique qui met entiè 
retment notre artnée sos ai Couge ‘4P< 
ktais-Fnis d'Amérique, Cette politique est 

“de de ta <andarc tation des armements 
et des matériels et de l'abandon de tou:e 
conCeplion d'une armée française ,ou‘anf 
‘wir d'une facen viteper dante 

Cette politique, "est la mussion du gé- 
néral Revers et l'achat en masse d'arme- 
ments armnericains 

Cette politique, : est La poursuit. de la 
guerre au Viet-Nam, l'envoi de nouvelles 
forces et de troupes africaines, les vies de 
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milliers de jeunes Français sacriflées dans 
une guerre qui ruine Ja Franre. 

Je lis dans le Bulletin d'informations du 
sninistère de la défense nationale, secré- 
täriat d'Etat aux Pen armées, air, du 
30 mars 1949, page 1: 

« En Indochine, l’armée de l’air coopè”e 
chaque jour, très étroitement, avec les 
forces terrestres engagées dans une guerre 
que la nature du terrain et le climat reu- 
dent pénible et meurtrière ». 

La poursuite de ;a guerre meurtrière au 
Viet-Nam va de pair avec la politique qui 
permet, sous la direction anglo-saxonre, 
la mise en position sur notre sol, avec 
os hommes, de l’armée européenne où 
nos soldats seraient surtout des fantassins,. 

La signature du pacte Atlantique et les 
‘ommentaires qui l'ont accompagnée ne 
jaissent aucun doute à ce sujet. 

Le texte même du pacte montre claire- 
ment que, dans la guerre prévue contre 
l'Union soviétique, les Français seraient 
au premier rang et sacrifiés. 

L n’est fait, dans le texte, aucune allu- 
sion à Allemagne. Si, un jour, l’Allemna- 
une réarmée se retournait contre nous, les 
Français seraient encore au premier rang 
et ne seraient ni garantis, ni secourus, 

On nous laiése d’ailleurs entendre que, 
si l'Allemagne n'est pas nommée, c'est 
qu'elle est destinée à prendre part à la 
coalition, C’est certainement ce que sou- 
haitent ardemment Jes congressistes du 
Mouvement européen réunis à Bruxelles le 
mois dernier, parmi lesquels se trouvaient 
plusieurs membres de lAssemblée, sou- 
tiens actifs de la politique du Gouverne- 
ment, 


Le journal Le Monde, du 2 mars, qui 
rendait compte de ce congrès, écrivait: 

« La commission politique du mouve- 
ment européen à poursuivi ses discussions 
à Bruxelles. L'Allemagne occidentale a été 
invitée à s'intégrer à la nouvelle commu- 
nauté. Le statut de la Rhur est considéré 
comme une étape vers la création d’insti- 
tutions communes en Europe occiden- 
tale, Les recommandations soulignent Ja 
nécessité d'éliminer les barrières commer- 
ciales et de pousser l'intégration des 
industries lourdes de l'Ouest européen. » 

Cela signitie, sans équivoque, la co 3 
ration fébrile de la guerre par tous les 
moyens, l'alliance avec les nazis, l’indus- 
trie allemande considérée comme la base 
du potentiel militaire de l’Europe occiden- 
tale, la livraison en quantités toujours 
plus grandes du minerai de fer français 
de Lorraine aux hauts fourneaux de la 
Rhur 

D'ailleurs, le journal Le Monde, déjà 
cité, dans son numéro du 6 avril dernier, 
reconnait. 

« Qu'on en convienne ou non, le réar- 
mervent de l'Allemagne est contenu dans 
le pacte de l'Atlantique, comme le germe 
lans l'œuf. » 

Et, dans le même article, on peut lire: 
« Si l'on met l’Europe sur pied de guerre, 
il est évident que la logique et l'efficience 
postuleront que l'Allemagne occidentale 


ne soit pas tenue bien longtemps à 
l'écart. ) 

M Schuman a parlé de l'intégration de 
l'Allemagne dans l'Union européenne, 


.]lé-même succursale du paete Atlantique. 
On extime, certes, à Washington et du 
côté de M. Schuman, que les Français ne 
ont pas encore mûrs pour rendre poss:ble 
la présence de l'Allemagne dans le traité 
principal, mais on.organise l'intégration 
le fait des Allemands, 

Nous sommes done en droit de poser la 
question suivante : à quand lélargisse- 
ment de l'état-major de l’Europe oceiden- 
tale aux restes de l’état major de la 


* 





Wehrmacht ? Nous sommes en droit. de 
penser qu'on le veut pour bientôt, puis- 
qu’on réarme Allemagne et puisqu'il 
s’agit de faire Ja guerre à l’Union sovié- 
tique. 

our cette guerre, ce sont les offluiers 
nazis qui ont le plus d’expérience, expé- 
rience malheureuse, il est vrai, mais on 
fait avec ce qu'on a ! 

Il est permis d'établir une relation entre 
ces perspectives révélées tous les jours 
dans ja presse américaine et les acquitte- 
ments scandaleux des criminels de guerre 
de Tulle. 

Veut-on entraîner les soldats français 
aux côtés des assassins de Tulie et d’Ora- 
dour, dans une guerre contre les vain- 
queurs de Stalingrad ? 

Nous ne voulons pas voir cela! 

Les Français ne se laisseront pas « met- 
tre au pas ». Le mouvement pour la paix 
est puissant en France. Ii rassemble des 
millions de Français de toutes opinions et 
de toutes crovances et il s’élargira encore 
à d’autres millions d'hommes et de fem- 
mes lorsque nos compatriotes verront plus 
clairement où vous les conduisez. 

Nous demandons la dissolution de l'état- 
major de Fontaineb'eau et, pour cela, par 
scrutin public, nous proposons la suppres- 
sion totale des crédits. 

Le maréchal Montgomery doit retourner 
à Londres et la France doit retrouver son 
indépendance nationale et revenir dans le 
camp de la per (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 


M. le président. M. Dassonville a pré- 
senté un amendement qui peut être mis 
en discussion commune avec celui de 
M. Girardot. I ne comporte qu'une difré- 
remme de 1.000 francs dans l'abattement 
proposé, 

Cet amendement tend à substituer, dans 
l'article 4 et l'état D, à l’abattement de 
45.321.000 francs, un abattement de 
272.037.000 francs. 

La parole eet à M. Passonville. 


M. Gaston Dassonville, Mes chers collè- 
gues, ces jours dermiers me parvenait de 
Calais une lettre d’une mère française 
dont le fils a été assassiné et qui me fai- 
sait part de sa douloureuse indignation. 
Permettez-moi de vous en donner lecture: 

« Monsieur, je me permets de vous en- 
voyer celte lettre, car des gens me disent 
que vous vous penchez sur toutes les dou- 
leurs. Voici le sujet: mon fils, Gouverneur 
Fernand, fut fusillé en 1944 avec quatre 
de ses camarades à la citadelle de Calais, 
sans aucun jugement, étant accusé de sa- 
botage à l’usine Brampton. 

« Les boches responsables de ce crime 
ont été jugés le 21 mars 1949, C’est de ce 
jugement que monte mon indignation” La 
sentence fut de cinq ans de travaux forcés 
pour le principal responsable de cet assas- 
sinal et de trois ans de prison pour l'autre. 

« Je crois que la justice se moque des 
morts et de nous les parents, puisque nous 
n'avons même pas la consolation, dans 
notre deuil, de voir nos fils vengés. 

« Ne*vous serait-il pas possible de faire 
quelque chose dans cette affaire auprès de 
la Chambre des députés, de faire connaître 
à quel point les cœurs des mères fran- 
çaises souffrent de savoir que les assassins 
de nos enfants pourront recommencer à 
tuer demain, puisqu'ils sont libres ? 

« Ce n’est pas ce que nous avait promis 
la radio de Londres, pendant l’occupation. 
Où sont les belles paroles: Les traitres se- 
ront punis ainsi que les criminels de 
guerre ? » 

J'ai rempli ma mission vis-à-vis de cette 
mère qui me demande de.tenir l’Assem- 





——— 


qui m'en a donné l’occasion, parce que k| 
question se relie directement à ce que 


viens de rappeler, j 
J'ai connu, durant la clandestinité, çy 
état-major. 

Je vous entendais hier, à la commissim 
de la défense nationale, monsieur Monfeil, 
Un de vos amis de groupe me disait déj 
pendant l'occupation — il est des gens qui 
ont toujours un complexe d'infériorité: 

« Les alliés viendront nous délivrer. (4 
n'est pas la ré que vous engagiez le 
combat, car il y aurait des représailles et 
le sang français coulerait. » 


M. Robert Bichet. M. Cachin avait déj) 
dit cela sur une certaine affiche, (Trés 
bien! très bien! et rires au. centre et à 
droite.) 


M. Gaston Dassonville. Le sacrifice était 
nécessaire. Alors qu’on avait dit qne les 
Français étaient une race de dégénérés, 
alors que ces calomnies étaient répandues 
dans le monde entier, il fallait, par nous. 
mêmes, reconquérir notre indépendane, 
Et déjà, nous avons commis ce crime d 
pr as m9 de désobéir à ces messieurs 
qui se faisaient forts de nous délivrer, d 
nous empêcher de briser nos chaines, 
afin de nous prendre dans leurs réseau, 


Mlle José Dupuis. Nous nous sommes 
quand mème battus avec des armes para 
chutées par les Anglais, 


M. Gaston Dassonville. Ce n'est pas pour 
rien que nous avons vu ces escadres d 
bombardement, qui auraient dû aller j4 
cher leurs bombes sur l'arsenal de h 
Ruhr, arr. r sans discrimination toules 
nos villes de France, dans le but de dt 
traire notre économie. {Vives protestalions 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Il est impossible de tolé 
rer pareils propos. (Très bien! très bien! 
sur les mêmes bancs). °° * : . 

M. Philippe Farine. Vous n’auriez pa 
dit cela en 1944, monsieur Dassonville. 


M. le président. Personne, d’ailleurs, 
ne tenait un pareil langage à l’époque, 


M. Robert Bichet. En somme, non 
n’aurions eu qu’une seule alliée. 


M. Gaston Dassonville. J'ai moi-mèms 
, ncontré à Lyon un officier anglais qu 
venait en France vérifier les destructions 
des bombes alliées et, étudier les const 
quences de leur déflagration, 

Ce sont là des questions matérielles. On 
prépare, et notre collègue Girardot ls 
imontré, une bonne alliance contre les peur 
ples unis contre la guerre. 

Mais il y a aussi le côté moral de ka 
question. La belle espérance de la Résis 
tance, c'était le châtiment des traitres 
Vous avez pu vous rendre compte de € 
qu'a été ce châtiment: tous les tribunaux, 
l'un après :’autre ont, au bout de quelqu 
temps, attaqué la Résistance, TE 

Des juges dans le genre de ceux de Saint 
Omer ont mème osé la frapper, et il à 
fallu que nous allions au secours de ceux 
qui avaient aidé à sauver notre pays. 

M. André-François Monteil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mor 
sieur Dassonville ? 


M. Gaston Dassonville. Volontiers. 


M. André-François Monteil, Cher 10? 
sieur Dassonville, je ne sais pes pour 
quoi vous avez éprouvé le besoin de me 
mettre en cause. C’est sans doute po 
attirer spécialement mon attention sur v@ 
paroles, (Sourires. F 

Je m’honore d'avoir fait partie du? 
groupe de résistance qui n’a pas. atienûn 


blée nationale au courant, et c’est ce débat | pour agir l'heure. du débarquement. 
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affirme que j'ai reçu des mitraillettes 
Fe marque : Sten » ‘el que nos crayons-al- 
lumeurs et notre plastic étaient de marque 
anglo-saxonne, Ce qui contredit vos asser- 
tions. (Applaudissements au centre, 
droite et gauche.) 

M. Gaston Dassonville. Vous avez eu bien 
de la chance de recevoir des armes. Dans 
la région du Nord, nous n'en avons jamais 
> ue nous avions les mineurs 


equ, parce que 
nes Las et qu'on ne voulait pas les ar- 


PC'était déjà la peur du peuple. (Exclama- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 

M. Paul Sion. C’est du roman! 

M. Rovert Bichet. Comment se fait-il que 
votre ami Staline ne vous en envoyail 
pas ? = 

M. Jean Masson. Quand nous étions dans 
le maquis, nous avions des mitrailleuses 
ten. 

M. Gaston Dassonville. Vous allez mettre 
gotre armée au service d'un état-major 
anglo-saxon. $ 

le vous ai entendu hier réclamer que 
nos soldats aient une tenue digne de leurs 
hôtes. Mals ils seront les Sénégalais des 
temps modernes. (Exclamations.) J'ai 
connu en 1914 ces trouyes que l'on allait 
chercher, dans nos colonies comme on 
disait alors, et que l'on mettait en pre- 
mière ligne, parce que c'était de la chair 
à canon peu coûteuse. (Vives protestations 
sur dé nombreux bancs.) 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre). Ils sont plus fiers 
que vous d'être Français! 

M. Gaston Dassonville. Mais je répondrai 
à cette mère française que ce crime ne se 
commettra pas. 

M. Robert Bichet. C'est vous qui lui avez 
dicté sa lettre. 


M. Gaston Dassonville. On ne déclarera 
plus de guerre. Les peuples imposeront la 


M. Charles Rousseau. On la connaît, votre 


M. Philippe Farine, Votre paix, c'est la 


M. Gaston Dassonville. Le parti commu- 
nisie a déclaré que le peuple français ne 
fera pas la guerre à un autre peuple, 

l'aites ce que vous voulez. Achetez des 
automobiles pour l'état-major de Fontai- 
nebleau. Dépensez pour lui avant de re- 
construire. 

Une seule chose comptera, la ecrtitude 
que les peuples ne feront plus la guerre 
et que l'état-major que l'on nous impose 
aura un jour, dans les belles autos que 
vous voulez lui fournir, ses adieux de Fon- 
taincbleau sous le ridicule. (Vifs arplau- 
dissements à l'extrême gauche. — Protes- 
ahions sur les autres bancs.) 

M. Robert Bichet. Pour le ridicule, vous 
VOUS y connaissez. 

M. Philippe Farine. Vous avez même une 
priorité, 

À. Jean Masson. Si le ridicule tuait, il y 
4 longtemps que vous seriez mort. 

À gauche. Vous n'étiez pas communiste 
dans la Résistance ! 

M. Gaston Dassonville. Je le suis devenu 
Parce que les communistes sont venus se 
tneltre sous mes ordres, Us étaient avant 
laut des nationaux. 


M. Philippe Farine. En 1940 aussi ? 


M. Gaston Dassonville, et c'est parce 
que ces’ communistes ‘sont tombés dans le 
Re ét parce que l'idéal de la Résis- 

ce & élé sali par les autres, que je suis 


M. Paul Sion. Et le pacte germano-sovié- 
tique, vous l'avez oublié ? 

M, le président. La parole est à M. Pierre 
Montel, président de la commission de la 
défense nationale. 

M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale. Mes chers 
collègues, je serai bref, mais je tiens, à 
fournir des précisions, tant à titre person- 
nel que comme président de la commission 
de la défense nationale, qui s’est pronon- 
ete sur les principes de la création et du 
fonctionnement de l'état-major de Fontai- 
nebleau à une très grande majorité, plus 


exactement à l'unanimité moins (rois 
VOIX. .: 

M. Jacques Gresa. Voilà le parti amé- 
ricain ! 


M. Paul Sion. Vous vous considérez bien 
comme libres d'être du parti russe! 


M. le président. Je prie mes collègues 
de ne pas interrompre. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je répondrai donc briè- 
vement, dans l’ordre où ils ont été présen- 
tés, aux arguments de M. Dassonville et de 
M. Girardot. 

Je note tout d'abord que M. Dassonvile 
a bien voulu, j'espère que c’est là le début 
de la conversion du parti communiste, 
laisser subsister un crédit de mille francs. 

Je pense donc que certains d’entre vous 
(l’orateur s'adresse à l'extrême gauche) 
sont maintenant d'accord sur le principe 
de l'état-major de Fontainebleau et que 
là discussion ne va plus porter que sur le 
montant des crédits à lui affecter. (Rires 
à droite, à gauche et au centre.) 

Vous avez déclaré, monsieur Dassonville, 
que les Anglais avaient procédé à un ar- 
rosage systématique de nos villes pour dé- 
truire notre économie, Je ne puis laisser 
passer cette assertion sans rectitier. 

Vous avez certainement visité, comme 
moi, un certain nombre de villes a!leman- 
des.-Si vous êtes allé par exemple à Ber- 
lin, d'où je reviens, vous y avez vu que 
l'économie allemande n'a pas été particu- 
lièrement épargnée. 

Je dirai même que c’est pour moi une 
grande joie de le constater, car je veux 
espérer que la vue de ces ruines incitera 
les popu ations allemandes aujourd’hui, 
les dirigeants allemands demain, à consi- 
dérer qu'une guerre ne paye pas, même 
pour l'agresseur, (Très bien! très bien! 
sur les mêmes bancs.) 

Vous avez parlé des actions judiciaires 
contre des membres de la Résistance. 
Certes, la justice des hommes n'est pas 
parfaite, ce serait trop heau si elle l'était, 
Pe:mettez-moi de vous dire cependant que 
l’action de la justice pourrait s’exercer 
aussi contre d'autres acles de coillabora- 
tion. 

Pour ma part, ayant eu l'honneur de 
cciomander à de braves gens qui faisaient 
taire la peur qu'ils pouvaient parfois 
éyrouver devant l'ennemi, je pense que 
ces braves gens pourraient aussi tronver 
que la justice des hommes n’est pas tout 
à fait parfaite lorsque certains actes de 
collaboration se manifestent non pas “ous 
la forme que nous avons conmaue pendant 
l'occupation, mais par exemple sous la 
forme de l’abandon de poste, (Applaudis- 
sements à droite, au centre et à qaurhe.) 

Vous avez dit également, à propos de 
l'armement qui doit nous être fourni, 
que pendant l'occupation les patriotes 
n'avaient pas reçu celui qui leur était né- 
cèssaire pour résister aux Allemands. 

Je ne veux pas entreprendre un débat 
à ce suiet. Tout le monde ést fixé sur ce 





Yenu dans leurs rangs, 


nous qui, ainsi qu'on le rappelait tout à 
l'heure, ont pu vérifier sur les crosses des 
fusils, Ges mitraillettes et des mitra- 
teuses Ja maruue qui en indiquat bien 
l'origine. 

Perimettez-moi de vous dire ecpeitaut 
que votre action, peut-être inconsciem- 
ment, rejoint la trahison lorsque vous 
prétendez que l'armement interallié ne 
nous sera pas donné. ; 

Le très grand risque pour notre pays 
devant la menace d'agression, ce serait 
qu'en eflet les alliés atlachent trop d'im- 
portance à votre propagande et pensent 
qu'il serait dangereux de donner aux Fran- 
ÇGais des armes pour combattre l'agres- 
seur, {Applaudissements à droite, au cen- 
tre et à gauche.) 

M. Jacques Grèsa. C'est de la provoca- 
tion! 

M. le président de la commission de Îa 
défense nationale, Non, monsieur Gresa, 
ce n’est pas de la provocation, c'est la ma- 
nifestation de ma volonté de ne pas revoir 
ce que nous avons vu en 1939-1940, et Ja 
certitude d'avoir détmain entre les mans, 
j'y reviendrai tout à l'heure en répondant 
à l'intervention de M. Girardot, tout ce 
qu'il faudra pour résister à l'agression 
contre la liberté, qui est, ne l'oublions pas, 
non pas le bien des seuls gens faverisés 
ar la fortune, maïs le bien de tous les 
français, même de ceux qui n'ont aucun 
bien matériel à défendre, mais qui savent 
maintenant le prix de la liberté pour avoir 
connu la servitude pendant l'occupation 
allemande, (Applaudissements à droite, aw 
centre et à gauche.) 

Vous avez parlé également de la « chair 
à canon » de nos troupes coloniales. 

J'ai eu le très grand honneur de com- 
mander à des troupes coloniales. Je vous 
affirme, du haut de cette tribune, que eeite 
« chair à canon » s'est battue d'une façon 


magnilique, librement, Non pas parce 
qu'’elie était contrainte à se battre, mais 


parce qu'elle considérait que la France 
était sa mère, et que cette mère était 
digne d'être défendue. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs. 


M. Jacques Gresa. On ne leur a même 
pas reconnu la qualité de citoyee! 


M. Robert Bichet, Votre 


v'est la Russie! 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. M. Girardot nous a dt. 
clafé que le Gouvernement entendait ca- 
moufler des crédits militaires dans un cer- 
lain nombre de budgets annexes, pour ca- 
cher la vérité à la nation ignot 
qui se passe en cette matière. 

y a vraiment des affirmations qu'il 
vaudrait mieux apporter à cette tri- 
bune, Nous avons à entendu un assez 


niere à vous, 


nte de ce 


ne pas 
2 . 


grand nombre de déclaratior 3, qui ont 
paru au Journal officiel et qui ont été re- 
latées dans tous les jou iux, sur l'état- 
major de Fontainebleau, pour que le peu- 
pie ue France n'en ignore rien. 

Je dirai même que, comme ie déclarait 
un meétmbre de Ja commission de la dé- 
fense nalionale, nous avons en nos oreilles 
souvent charimées par les mêmes airs de 
musique venant de votre côté à ce sujet, 

ous «éclarez INESSIeEUTS que l'état- 
major dé For tainebleau conduit à la 
guerre contre l'Union soviétique et à 


l'abandon de ! indépendaru eé francaise, 
Vous ajoutez même qu'il est bien entendu 
que, dans un relativement rappro- 
chu ns verro ins l'état-major de 
Fontaimehleau un ertain nombre d'offl- 
ciers de la Wehrroacht. 





point, car il est un grand nombre d'entre | 


Permettez-moi de vous dire qu'il vors 
arrive d'être moins chatouilleux Jlors- 
qui nnc agonee de presse sCrICU:E Hoûs fait 
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savoir qu'il y à ow qu'il y à en, on les a 
nterrompus peut-être, mais Vintention y 
était tout de même, des pourparlers aver 
certains débris d’une armée Serdlitz et 
d'une armée von Paulus, 

Et punis, vous ne nous avez jamais ren- 
seignés sur un certain point. Les démoera:. 
es populaires constituées avec l'a'de des 
forces soviétiques n’auraient-elles pas, par 
h l. un état-maijor commun avec elles, 
ans but d'agression, bien entendn, dans 
votre esprit, pour se défendre contre l'en 


( ent et les buts d'agression que 
vous prôtez aux alliée ? 

Vous ez mis doute l'indépendance 
franrai mais je pense que l’unanimité 


est faite, de la façon la’ plus absolue, dans 


e Assemblée 
if { )] ? Nous disons à 
Î lt Nous # ITS, les ins ê! les 
autres nen OU cr'ovons éire ment- 
cés, d’une agression, Nous prenons des 
dispositions pour nous défendre et nous 
nt ui lendons ensemble pour cela, 
ou nour autant nols Fran: 


“ D: 
us, ACCepDier eue urnme vous 1e ar 


larez, uniquement de la piétaille ? 

Je me permets de vous rappeler que 
notre situation géographique, hélas! nous 
place à un point névralgiqne et qu'évi 
lemraent les dangers sont grands ponr 
nous, M cela nous empêchera-t-il de 
dire à nos alliés, d’abord que nons ne: von- 


ons pas être uniquement de la 
ue nous savons parfaitement 


finances ne nous permeltent pas 


piétaille, 
que nos 
d'avoir, 


? 4 
par. exemple, une aviation stratégique. 
qui 1e fi SorHines pas en nossese on de 
in bombe atominue fabr'auée, que nous 


nons en rapportons à eux, dans ce do- 
maine, pour la défense commune, mais de 
leur dire aussi que nous vonlons doter 
notre armée de tout le nécessaire, y com- 
gris de laviation tactique, pour avoir, an 
moment du danger, puisque nous sommes 
le point le plus menaré par l'invasion, 
tout ce qu'il faut pour gègner la première 


batuille et résister à une nouvelle invasion 
qui serait la fin de notre pays ? 

Je traduis certainement la pensée de 
la majorité et même de la presque una- 
nimité de la commission de la défense 
nationale en disant que toutes ces deman- 
des sont faites ou seront failes à nos al- 
liés 

Et noi eur dirons aussi que ce serait 
une faute dont ils porteraient la respon- 
abilité que de 7 pa immorendre ie 
parct jue nous n'avons pas les imilliarde 
né L se euds, par nos 
propres foi intre défense nationale, 
nou: nmes en tout cas en mesure d'unti- 
liser de la facon la plus correcte et la plis 
complète les fonds dont nous disposans, 
ce qui nous permet de leur demander, 
dans cette acton commune de défense, de 
nous apporter les moyens qui nous man- 
pment nit -en. homme coit en mat{riel 
soit en à gent 

Vou 7 P 5 aussi du réarmement 
aliemand. Mais 1l n’est pas l’un de nous 
qui n'ait, en effet, quelque inquiétude, 
Qui accepteralt de gaieté de cœur de voir 
l'Allemagne anable demain de remettre 
en tar son rneaustr | guerre ? 

Vous pouvez re és que les mem 
bre le VAS blée sauront agir auprès 
dan G | qu'en tont état de 
canse des mesures le contrôte permanentes 

jant imposées A Allemagne Nous 

euTenons mere qu eite: aient pis été 
mposet plus (OL. 

Vans prolestez aujourd'hu contre Île 


traitement fait à lANemagne. 
ce qui nous concerne, nous n'avons jamais 
changé d'opinion, J'ai souvenir qu'avant 
d'avoir eu l'honneur de faire 


Mais, en 





partie de | 


cette Assemblée, mes amis et collègues 
qui siégeaient sur ces bancs ont ew plu: 
sieurs fois l’occasion: de protester contre 


les interventions du parti communiste des 


mandant la cessation des livraisons faîtes 
par l'Allemagne à la France au titre des 
réparations. 

M. Jacques Gresa. C'est un grossier men- 
songe. Ce sont vos amis qui ont aban- 
donné les réparations. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Mon cher collègue, je 
prends l'engagement d'apporter à la tri- 
bune, ln prochaine fois que j'y monteraïi. 
des textes du Journal officrel qui vous 
mortreront la vérité de ce que j'avance. 

M. Jacques Gresa, Vous voulez masquei 
Pabantion des réparations par le gouverne- 
ment français. Voilà le crime. 

M, Robért Bichet. La Sarre faisait partie 
les réparations. Pourquoi avez-vous voté 
contre san: intégration ? 

M. Jacques Gresa. La Sarre est le plat de 
lentilles qui vous a fait accerter l'abandon 
le la Rahr aux Krupp et aux potentats 
ascistes qui avaient financé Hriler. 

M. Julien Airotdi. Le problème allemand 
st gênant pour vous. 

M. Jacques Gresa. Parce que vous pacti- 
séz avec l’ennemy, * 

M. ie président. Monsieur Gresa, je vous 
dé à l'ordre. 

Je ne puis vous laisser dire qu’un de 
vos collègués pactise avec l’ennemi. 

Personne ne pactise avec l'ennemi. 

M, Robert Biohet, M, Billouux a, dans un 
discours devant les communistes alle- 
mands, préconisé le retour de la Sarre à 
l'Allemagne. 

Les communistes soutiennent une thèse 
iei et ils en défendent une autre devant 
les communistes allemands. + 


M. Jacques Gresa. L'Allemagne hitlé- 
rienne serait-elle devenue l’armie de la 


France ? 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Mes chers callègnes, je 
crois qu'il nous faut être très prudent sur 
cette question. 

M. Julien Airoldi, 
monsieur Montei, 

M. le président de la commission de la 
défense natignale. parce que nous nous 
souvenons quelque peu d'une certaine en- 
tente en 1939-1M0, et même d’une entente 
sur. le plan militaire, et qu'ainsi l'armée 
russe acceptait assez facilement de cella- 
borer avee la Wehrmacht pour envahir la 
Pologne et se la partager avec elle. (In- 
terrupliot s à le rtrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Vous oubliez la drôle 
de guerre qui se préparait contre l’Union 
soviétique. 

M. Henri Pourtalet, 1940, cela évoque 
certains souvenirs, gêénants. 

M. le président de la commission de la 
défense nationate. Je n'ai pas l'intention 
d’aigrir le débat, mais permetlez-moi de 
vous dire. 

M. Julien Airoldi, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Montel ? 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Non, mon cher collè- 
gye, je tiens à poursuivre mon exposé. 


M. Julien Airoidi, Cependant... 


Parlez pour vous, 


M. le président. Monsieur Airoldi, vous 
n'avez pas la parole. M. Pierre Monte! ne 
vous à pas autorisé à l'interrempre. 


M. Julien Airoldi, Cela le génerait que 
je rétablisse la vérité, 











Quand on à été adjoint d’une munici. 
palité sous le gouvernement de Vichy, 
on n’a’pas de leçon à don . 

M. le président de la commission de ta 
défense nationale, Mais oui, jai été ad 
ah c'est même ce qui r.’à permis de 
ournir à un certain nombre vos €a- 
marades des faux papiers pour leur per 
mettre de s'évader. 

M. Jutien Airoïdi. Je sais que vous 
l'avez fait, mais je sais aussi que vous 
adressiez des félicitations à Darlan, 

M. le président de la commission de ia 
défense nationale, Moi ? J'ai adressé des 
félicitations à Darlan ? 

Vou'ez-vous ne les apporter ? 

M. Julien Airoldi. Je vous les apypor- 
terai. 

M. Robert Bichet. Et [a lettre de Billoux 
à Pétain, vous l’oubiiez ? 

Vous oubliez aussi la demande d'auto- 
risation de paraître que vous .avez adres- 
sée aux Allemands pour L'Humanité ? 

M. le président de la commission de la 
défense nationale, Mes chers evillègues, 
communistes, permettez-moi de vous \ira 
une seule chose. 

M, Julien Airoldi, Je ne permettrai pas 
que vous salissiez les communistes. 

M. le président de la commission de la 


; défense nationale, c’est que toute in- 


suite qui vient de vous, je là considère 
comme un brevet de civisme. 

M. Julien Airoldi. Allez donc dire ce! à 
Evon! 

M. Jacques Gresa. Vous 1vez été adjoint 
de Vichy. 

M. Pierre Montel, En matière de tahison 
puisque c’est de responsabilité qne vous 
parlez, je me permets de vous dfre.. 

M. Just Evrard. Vous oubliez, monsieur 
Airoldi, que M. Montel à perdw ses trois 
fils. 

M. Julien Airoldi. Jamais les commn- 
aistes n'ont dit du mal des fs de M. Mor- 
tel. (Erclamations au centre.) 

M. le président. Nous en prenons acte. 

M. Max Brusset. Ce serait d’ailleurs on 
comble ! 

M. Pierre Montel. Je n’adinets pas non 
plus que vous en disiez de mai. 

Je dis que les responsabilités qui sont 
prises aujourd’hui par vous et qui sont 
graves sont celles-et : il ne faut pas que 
dans le monde on puisse penser que, 
eomme vous le dites, la France à des inten- 
tions d'agression. Le dire, e’est d'ores et 
déjà diriger contre elle des actes d’agres 
sion préventive, 

M. Henri Pourtalet. Ce n’est pas la Froncs 
qui a cette responsabilité, c’est le Gouver- 
nement. 

M. Pierre Montel. En second lieu, vous 
déclarez que si, demain, l'Union soviétique 
entrait en guerre, nous ne nous battrions 
pas contre elle. 

Cela encore — et je rejoins ce que je 
disais tout à l'heure — pourrait amener 
nos alliés à douier de l'effort que: nous 
voulons faire. 

Mais, mesdames, messieurs, fe suis sûr 
qu'ils n’en doutent pas, car, j’em suis per- 
suadé, vous suivrez, tout à l'heure, votre 
commission de la défense nationale en 
adoptant les crédits qui vous sont deman- 
dés et même en rétablissant on certain 
nombre de crédits. Vous le ferez, non pas 
pour consacrer des gaspillages ou des 
dépenses sompluaires, de quelque nature 


que ce soit, mais afin que: nos officiers gt- 
néraux, nos officiers et nos Mnmmmes de 
troupe chargés de nous représenter à 
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L 
j'état-major de Fontainebleau et d'y tra- 
vailler avéc n08 alliés, puissent le faire, 
ginon sur un pied d'égalité, tout au uen 
avec la dignité qui convient à des repré- 
seutants de la France. 

M. le président. La parole est à M. le 
secretaire d'Etat aux forces armées. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées. L'Assemblée à consacré 
lusieurs débats à l'état-major de l’Europe 
occidentale. Sa majorité a reconnu la né- 
cessité de cet état-major. : Si: 

Le Gouvernement demande aujourd'hui 
les crédits nécessaires à son fonctionne- 
ment. C’est tout. Il demande donc à l’As- 
semblée de repousser les amendements de 
M. Girardot et de M. Dassonville. 


M. le président. La parole est à M. Girar- 


dot. 

M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, 
je dois ajouter une observation à mon 
intervention de tout à l'heure. ; 

Je vous demande de bien réfléchir. C’est 
Ja première fois, dans notre histoire, 
qu'un état-major commandé par un mili- 
taire étranger est installé sur notre sol. 

On nous dit que ce n'est pas la première 
fois que l'armée française est placée sous 
Je commandement d'un militaire étranger. 

C'est vrai, mais pour le temps de guerre 
seulement, 

En 1917, le maréchal Foch, ün Francais, 
a commandé toutes les armées de l'en- 
tente, C'était très bien. Nous étions en 
guerre, 

La même situation s’est produite en 
1959-1945. C'est un général américain, le 
général Eisenhower, qui commandait l'en- 
semble des forces armées de l'Ouest, y 
compris les forces françaises libres, et 
mème les forces françaises de l'intérieur. 
A cela, il n’y a rien à obiecter. 

Mais c'est la première fois qu’en temps 
de paix un militaire étranger, le maréchal 
Moulgomery, commande, les armées fran- 
çaises et, pour ce faire, s'établit sur notre 
sol, à Fontainebleau, 

M. Géraud Jouve, Parce qu'on ne veut 
pas attendre Ja guerre pour le faire. 


M. Pierre Girardot. C'est la première fois 


que nous constatons cela, Et c'est une 
preuve de Ja préparation à la guerre, car 
il s'agit bien d'une guerre d'agression pré- 
parée dès à présent. 


On peut en trouver des preuves chaque 
dans la presse américaine et dans les 
alions des hommes d'Etat améri- 


Sez les journaux... £ 


M, Yves Fagon. Le Canard enchainé! 
lures au centre et à droite.) 


M. Pierre Girardot, …. lisez Le Monde, 
par exemple, qui, chaque jour, donne des 
compies rendus de la presse américaine et 
les déclarations des hommes d'Etat 
d'outre-Atlantique Vous aurez la preuve 
de la volonté de préparation à une guerre 
d'agression. 

Souvenez-vous de la déclaration faite 
Dér M. Ramadier fl y a quelques jours 
dans celle Assemblée: « Nous voulons, 
a-Lil dit, livrer la bataille aussi loin que 
possible à l'Est. » 

lu centre. C'est très bien! 

M. Jacques Gresa. Vous vous casserez les 


À droite, Vous en seriez heureux! 


M. le président. Je vous en prie, veuil- 
‘7 n6 Fas interrompre | 


M. Pierre Girardot. Et à M. Montel, qui 
are que nous ne voulons pas être uni- 
Auerment la « piétaille », je réponds que ce 
nest pas au sein du Gouvernement fran- 


nt 





ais que se décide si nos troupes doivent 
ormer ou non la « piétaille », c'est ail- 
leurs, et peut-être bien à Fontainebleau. 

Mais les acrobaties verbales de M. Mon- 
tel masquent l'abandon des réparations 
dues par l'Allemagne, son réarmement et 
son intégration dans la coalition, 

Je dois vous rappeler qu'én 1938, des 
membres de cette Assemblée ont mis en 
garde leurs collègues et l’ensemble du peu- 

le français contre la trahison de Munich. 
Le sont les communistes. Mais, à l’époque, 
ils n'ont pas été suivis. | 

M. Robert Bichet. En 1939, ils s’alliaient 
avec l'Allemagne ! 

M. Pierre Girardot. Rapidement, on s’est 
aperçu qu'ils avaient eu raison et, de nou- 
veau, on s'apercevra rapidement que nous 
avons raison à propos de l'état-major de 
Fontainebleau. 


Je vous demande donc de réfléchir et de 
voter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 

M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial, La 
commission repousse l'amenderment. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M. Max Lejeune, secrélaire d'Etat aux 
lorces armées. Je veux simplement, pour 
rassurer M. Girardot, indiquer que si le 
maréchal Montgomery préside je comité 
ces commandants en chef, c'est le Gouver- 
nement de la République qui continue à 
commander l'armée française. 

M. Pierre Girardot. Que fait le maréchal 
Montgomery à Fontainebleau ? Pourquoi ne 
retourne-t-il pas en Angleterre ? 

M. André-François Monteil, M. Girardot 
ignore sans doute que les états-majors 
sont des organismes de travail et non pas 
de commandement, 

M. Pierre Girardot. Envoyez le maréchal 
Montgomery travailler chez Jui! 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Girardot repoussé par le 
Gouvernement et la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.….. 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants..ssses..s 590 
Majorité absolue.....eesesres 296 
Pour l'adoption...... 182 
COR ss cs cos 408 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Pierre Girardot. Le maréchal Montgo- 

mery s'en ira quand même! 

M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Dassonville ? 

L 

M. Gaston Dassonville, Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Je mets aux voix J'amen- 
dement de M. Dassonville, qui ne diflère 
de celui de M. Girardot em par un écart 
de 1.000 francs dans l'abattement global 
proposé. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

_ M. le président. L'article 4 est réservé 
jusqu'au vote de l'état D, 
J'appelle maintenant l'état D: 
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4° partie. — Personnel. 


Rs 160. — Salaires du personnel 
civil: 

« Atbattement proposé, 768.000 franes. % 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'abattement de 768.000 
francs proposé pour le chapitre 160. 


(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapi- 
tre 360, dont je donne lecture : 


5* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 360. — Frais de déplacement et 
de mission : 


« Abattement proposé, 26.383.000 
francs ». 


M. Capdeville, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, saisie pour, 
avis, a présenté un amendement tendant 
à réduire de 10.021.000 francs l'abattement. 
proposé pour ce chapitre. 

La parole est à M. Capdeville, 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale. 
La commission de à défense nationaie n'a 
pas cru devoir suivre la commission des 
linances et accepter le total des abatte- 
ments que celle-ci proposait, 

En effet, le Gouvernement avait prévu, 
pour ce chapitre, un crédit global de 
33.620.000 francs. 

Mais, en application de la loi votée en 
décembre 1948, il avait diminué ce crédit 
de 6.360.000 francs. 

La commission des finances a proposé 
un abattement supplémentaire de 20 mil- 
lions 21.000 francs. 

La commission de la défense nationale 
n’a par cru devoir accepter cet abattement 
et a proposé de le réduire de 50 p. 100 
en attendant Jes explications du Gouver- 
nement. 

Je voudrais exposer en quelques môts 
en quoi consistent les frais de déplace- 
ment et de mission qui font l’objet de ce 
chapitre. 

Vous savez, mesdames, messieurs, que 
de nombreux déplacements sont néces- 
saires aux officiers d'état-major réunis à 
Fontainebleau pour les travaux exécutés 
en France, en Angleterre, en Allemagne 
et même à l'étranger. : 

Il serait en effet désastreux de procé- 
der à un travail de ce genre sur pièces. 
L'expérience a montré qu’une telle mé- 
thode ne peut aboutir qu’à des résultats 
lamentables, 

Aussi la commission des finances a-t-elle: 
estimé qu'il ne fallait pas réduire d’une 
façon excessive les crédits demandés, 

Ceux-ci sont également destinés aw 
payement d’une indemnité accordée aux! 
cadres installés à Fontainebleau. il y 
évidemment une forte disproportion entre 
les traitements et les indemnités perçus 
par les officiers et sous-officiers français 
et ceux perçus par les officiers et sous 
officiers étrangers. 

Pour éviter que cette disproportion soit 
trop considérable et trop criante, le Gou- 
vernement à cru devoir accorder une in- 
demnité spéciale aux ofliciers et sous- 
officiers en service à Fontainebleau, afin 
que leur présence aux côtés de leurs col- 
lè ve étrangers ne leur soit pas trop pé- 
nible, 
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Nous attendons des explications du Gou- 
vernement pour savoir si l'abattement 
Lroposé par la commissior, de la défense 
nationale, qmi est, je le ranpelle, de 10 mil- 
lions, zu lien de 20 millions, comme le 
propose la commission des finances, peut 
être accepté. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Elai awæ 
forces armées. Le Gouvernement remercie 
la commission de la défense nationale 
d'avoir compris la nécessité de dimimmer 
l'abattement proposé par la commission 
des finances, 

L'imdemnité dont vient de parier M. Cap- 
deville à été prévue, mwis n'a pas été ver- 
sée jusqu'ici, parce qu'il fallait une déci- 
sion parlementaire nous y autorisant. Nous 
insistons pour que cette indemnité soit 
donnée aux emilitäires français à Fontaine- 
bleau. 

Une semblable mesure a déjà été prise 
par décret pour les fonctionnaires civils 
qui travaillent dans les organisations de 
coopération économique européenne. Et se- 
rait utile d'étendre cette disposition dans 
le domaine militaire, alors me les officiers 
européens travaillent quotidiennement en- 
semble. 

L'abattement proposé par la commission 
des finances est difficile à accepter en rai- 
son des indemnités que l’on à dà allouer 
surtout au début de l'installation à Fon- 
taineblean. À ee moment, les frais de dé- 
placement ant été particulièrement impor 
tants 

Le chiffre total de 33 millions de franes 
qui a été réduit de G millions par le Gou- 
vernement, suffirait peut-être pour le mo- 
ment, mais serait insuffisant pour le reste 
de l'anme. 

Toutefois, tenant eampte de l'intention 
manifestée par les deux commissions, le 
Gouvernement serait prêt à accepter, au 
lieu d’un abattement de 20 millions, un 
abattement de 5 ou de 6 millions au maxi- 
mu. : 

M. le président. 12 parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial. Je 
tiens à justifier ici la décision prise par la 
commission des finances après um examen 
approfondi de la situation. Ù 

Lors du premier examen, ce chapitre 
a été réservé pour information complé- 
mentlaire. 

En eflet, il nous est apparu que les in- 
demnités de déplacement supplémentaires 
allouées d'après la législation en vigueur 
aux uffiriers et sous-officiers changeant de 
garnison, pour les trente premiers jours 
de leur nouvelle installation, devaient être 
maintenwes dans le crédit demandé pour 
l'ensemble de l'année. 

Pans sa sagesse, le législateur qui now 
a précédé avait fort justement estimé que, 
dans les premiers jours qui suivent le 
déplacement, les frais entraînés par Île 
changement de résidence sont bien plus 
élevés que les jours suivants, où ils vont 
en s amenmuisamt 

D'autre part, c’est pour éviter une cer 
taine rivalité et une jinégalité de traïte- 
ment entre des ofliciers et des sous-offl- 
ciers de grade égal, les uns en résidence 
à Fontainebleau, les autres dans d'autres 
garnisons francaises, que la commission 
des finances a jugé utile d'égaliser les 
goldes sur ume base générale 

Certes, la eowmmission les finances admet 
parfaitemem que, ainsi que l'a fait remar- 
quer fort justement M. le rapporteur peur 
avis de la commission de la défense natia- 
nale, par comparaison avee les soldes des 
officiers et sous-officiers des armées étran- 
gères, celles de nos représentants à l’état- 





roajer de Fontainebleau paraïssent bien 
faibles et que, sous une forme où sous 
une autre, !l y aurait lieu de les égaliser 
en valeur absolue. 

Mais la eommissio® des flnanees désire 
— c'est le but de Fabattement massif 
yu’elle propose et qui, je ke r , n’est 
motivé que par des raisons de prineipe 
extrémement sérieuses ei non pas par une 
intention de réduction brutale et sordide 
de crédits justifiés — que, par analogie 
avec les mesures prises pour les services 
civils de l’organisation économique de 
coopération européenne, um décret soit 
pris accordant aux officiers et sons-ofti- 
ciers en question une solde leur permet- 
tant de tenir un rang honorable, 

C’est pour cette raison que la cornmis- 
sion des pme à le répète, a apéré cet 
abattement massi 

Ceci dit et après les prapositions fort 
sages de M. le secrétaire d'Etat des for- 
ces armées, la commission des finances ac- 
cepterait sertairement de se ranger à une 
mesure transactionneile. Mais comme il n'a 

été possible de la consulter sur un 
abattement qui est important ip rapport 
à l’ensemble du crédit demandé, son rap- 
porteur ne peut que s’en remettre à la 
sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. An- 
dré-François Monteit, 

M. André-François Monteil, Mesdames, 
messieurs, sans nulle vanité, je dirai que 
c'est sur ma proposition que la commis- 
sion de la défense nationale a proposé que 
soit réduit de 29.021.000 francs à 10 mil- 
lions de franes Fabattement supplémen- 
taire proposé par la commission des 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat nous demande 
maintenant de faire un effort supplémen- 
taire et de diminuer encore eet abatte- 
ment. 

Je voudrais exposer notre position sur 
ce point. 

On nous dit qu'il existe une différence 
considérable entre le standing de vie d'un 
officier anglais, belge ou américain et celui 
d’un officier franeais, Un colonel franeais à 
Fontainebleau, par exemple, pergoit 772.0) 
francs par an, alors qu'un colonel étranger 
recevrait une somme de l’ordre de 2 mil- 
lions de francs. 

Mais ce qui est vrai pour les officiers 
est vrai dans toutes les couches sociales. 
Les ouvriers français ne perçoivent pas 
non plus un dollar, un dollar et demi ou 
deux dollars de l'heure, comme certains 
ouvriers spécialistes américains. 

La France est un pays apyauvri par la 
guerre et affaibli. ; 

M. Pierre Girardot. Et colonisé. 

M, André-François Monteil. Elle n'est pas 
riche, et toutes les classes sociales de la 
nation, en contact avec des étrangers, doi- 
vent ressentir une sarte de fierté à repré- 
senter avec le maximum de dignité un 
pays pauvre. 

La thèse que j'ai développés à notre com- 
mission est qu'il est nécessaire de ne pas 
trop déprécier nos représentants vis-à-vis 
de leurs collègues étrangers. C’est pour- 
quoi nous acceptons de grand cœnr une 
atténuation de la différence existant entre 
le traitement des officiers français et celui 
de leurs collègues étrangers. 

M. Pterre Girardot. C'est la misère de la 
servitude ! 

M. le président. Monsieur Girardot, vous 
avez eu l'occasion de manifester votre 
sentiment. L'Assemblée a sanctionné le 
débat. Je vous prie de ne plus interrom- 
pre. 


M. André-François Monteil, Mais il y à 
rte degrés dans cette attémuation. 





ecmplète si Pon pie offiriers et sous. 
officiers. sur un plan d'égalité avec leurs 
rollègues étrangers. 

Celte atténuation totale, nous ne pou. 
vons l’aceomplir. Tous les Français, quels 
qu'ils soient, doivent, en effet, 
aux difficnMés qme conmaît le as 

Je demande donc à M. le seer d'Etat 
de vouloir bien accepter le crédit proposé 
par là commission de la défense natienale 
qui mous parait vraiment indi 
mais suffisant pour accorder une indem- 
nité compensatrice aux ofliciers français 
résidunt À Fontainebleau, tout en leur 
mmposant peut-Ctre des restnciions, que 
tous nos eoneiltoyens connaissent, sur 
certaines dépenses de représentation aux- 
quelles nous ne pouvons pas faire face. 
__ une solution qui me paraît raisen- 
name. 

Voilà pourquoi je vous demande, nwn- 
sieur le seerclaire d'Etat, à moins que 
vous ne nous déinontriez l'insuffisance du 
exédit, de vouloir lien vous rallier à 
l’abatiement proposé par la commission de 
la défense nationale. 

M. le président. La parole est à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M, Max Lejeune, secrétaire d'Elat aux 
forces armées. Je rappelle que le erédit 
initial s'élevait à 335 mullions de frames, 
En vue de donner satisfaction au désir 
exprimé par la eonuvmission, au cours du 
preunier examen du projet, le Gouverne- 
ment avait accepté un abattement de 
6 millions. Je vous propose maintenant 
d'accepter un nouvel abaîitement de 6 mil- 
lons, ce qui porterait l'abattement total 
à 12 millions. Le crédit inserit à ee eha- 
pitre ne s’élèverait plus alors qu'à 24 mil- 
lions. 

Les frais d’étahlissement ont été tels, au 
début, que les crédits de déplacemem sont 
en grande partie absorbés. Je souligne que 
l'indemnité prévue ne tend pas, loin de 
là, à mettre la rémunération des officiers 
français en service à Fon'aineblean au 
niveau de celle de leurs collègues de 
l'Europe occrdentale. 

Un eflort doit être fait en leur faveur, 
On me demande de prendre la mesure par 
décret. Je ne pourrais le faire que si les 
crédits étaient votés. 

L'Assemblée doit reconnaître ‘effort 
consenti par le Gouvernement en sg y 
une diminution globale de crédit de 12 
millions de francs, Je lui gui “20 qu’au 
cours du dernier débat sur Îles erédits 
militaires, de nombreux membres de la 
majorité ont reproché au Gouvernement 
son avarice, mais non sa prodigalité. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
se rallie pleinement aux observations pré- 
sentées par la commission de la défense 
nationale qui demande à l’Assemblée de 
ramener de 20 millions à 10 millions dt 
franes l'abattement supplémentaire qu’elle 
avait proposé à ce chapitre. 

La position prise par la commission dé 
la défense nationale est toute de sagesse 
et je suis convaincu qu’à l'égard d’un pro- 
b'ème qui, à l’occasion de plusieurs dé- 
bats budgétaires, a soulevé de nombreuses 
diseussions, l'Assemblée voudra la swivre, 
l'abattement proposé de 19 millions de 
francs ne nuisant en rien au wma. « de 
l'armée et ayant pour résultat d'imposer à 
tous des économies sévères. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M, Capdeville, accepté 
par la commission. 

(L'amendement, 
adopté.) | 

M. le président. Personne ne demande 


mis aux voir, fs! 


lle peut être légère. Elle peut aussi Etre | plus la parole ?.… 





OU 
L : 
Fou 
aux 


pot 
lhe 
off 
ver 
ES 


déc 
nel 
sou 
L 
sen 
pri 
tal) 
by { 
Ha: 
M 
con 
Li 
air 
sret 








s. 


°S'7rTe 


> 2 
> © © 


EE = 2. 








ASSEMBLFE NATIONALE — 1 SEANCE DU 8 AVRIL 1949 








mm 


conséquence de l'adoption de l'amen- 
A de M. Capdevüle, je mets aux voix 
au chiffre nouveau de 16-362000 francs 
l'abattement à opérer au chapitre 36h. 

(L'abattement, mis aux TOiT AVEC CE 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 361 — Matériel 
entretien des locaux. 

« Ahatiement ra osé, 1.200.006 francs. » 
‘a parole est . Gautier, 

#. André Gautier. Mesdames, messieurs, 
le °8 décembre dernier, lors du vote d'un 
crédit de 40 millions de francs pour l'éta- 
blissement à Fontainebleau de l'état- 
major occidental, j'intervenais en indi- 
quant qu'il ne s'agissait là que d’un co- 
mencement et que la note serait qe | 
plus élevée. Celte menace n'a pas tardé 
ge réaliser. 

Yn effet, trois æmois se sunt à peine 
écoulés et il nous est révélé qu’en réalité, 
c'était ua crédit de 272 millions de francs 
qui nous avait été demandé. 

|! ne nous est pas possible de donner 
notre accord pour diverses raisons. En 


ei 


gr iwier lieu, la répartition de ces 272 mil- | 


ous sur laquelle il y aurait beaucoup 
à dire, qu'il s'agisse des voitures ou de la 
vaisselle: 17 millions pour les voitures, 
t million pe la vaisselle, 42 milkons 
pour le téléphone, 2.640.000 francs pour 
e nettoyage du quartier Henri TV et des 
Fougères, 6.300.000 francs de loyers divers, 
auxquels il faut + mes 82000 francs 
pour cinq mois seulement de location @e 
l'hôtel d'Albe et de ses annexes pour les 
officiers généraux, le mess interaflié et le 
gerconne) féminin de l'armée- de terre. 

272 millions aujourd’hui, 40 millions en 
décemdne, au tolai 312 millions. Dans te 
méme temps, Vous chicanez le moindre 
sou à l'école de la République. 

La commune de Moret loue un étatdrs- 
sement religieux ur installer une école 
prousal:e; celle de Saint-Mammiès & ins- 
ullt une classe enfantine dans le pres- 
bytère. Les plafonds des écoles de Danne- 
marieles-Lys s'efflandrent. 

M. André-François Montell. H va y avoir 
contamination ! 

M. Gaston Dassonville. Vous n'avez 
jainais rien compris à la laïcité, mon- 
sieur Monteil. 

M. André Gautier. Vous accordez 312 mil- 


lions pour l'installation somptuaire de ces | 


afliciers étrangers, alors que vous chi- 
‘ancz le moindre sou aux sinistrés qui 
sont nernbreux à atlemdre, depu's huit 
ns, des remboursements dus depuis 1940, 
Uors que les prisonniers attendent leur 
pécule que le ministre des anciens 
snmbattants vient de leur refuser il y à 
quelques instants — et les anciens com- 
dallants et les veuves de guerre, ta reva- 
arisiton de leurs pensions et retraites, 
\lors que vous laissez mourir dans ta mi- 
‘ère les Français anciens combattants 
luns les armées de la République espa- 
énole, malades, blessés, mutilés. 

Vous leur refusez toute aide, parce qu’à 
vos yeux ils sont coupables de s'être levés 
van! le jour et d'avoir, dès 1936, combattu 
fascisme, Les’ armes à la main. 

Une autre raison de notre désaccord, 
“esl la protestation des habitants de Fon- 
ainehleau, que je représente ici. 

Il Le trois mois, quand je parlais de 
leur stilité, le m que je puisse dire 
(est que tous les membres de l'Assemblée, 
à l'exception des élus communistes, 
l'étaient pas d'accord avec moi. Je me 
Puis faire mieux que de citer an ÿou- 
Ra qui n’est pas communiste. Dans cet 
tebdomadaire à gros tirage, je lis: 
=. L'installation du grand quartier géné- 
ral occidental à Fontaineb'eau n'a pas 
FEUSSI À remonter le moral des cormmer- 


çcants bellilontains. Ce moral est très has 
uis le du 7% KR. A. D. C., du 


départ 

HR, S., du 46° R. L., du t” d'ar- 
 tillerie et de l'école d'application, qui 

étaient installés à Fontaineb avant la 

uerre. 

« S'il fallait compter eur les étrangers 
, pour vivre! gémissent en cœur M. Miche- 
fn, cafetier quartier des Suisses, et le 

Hbraire Lefèvre, qui affiche sans suecès 

le Daily Express. Le marchand de fruits 

de la p de l'Elape se plaint, en outre, 
de voir sa place entièrement défoncée 
gour l'établissement de lignes té:éphoni- 
ges supplémentaires. Les bellifontains ap- 
ent maintenant cette place « le trou de 
itre ». 
| Ea vérité, ces témoignages se passent de 
coinmentaires. 
| La raison essentielle pour laguelle nous 
ne somunes pas d'accord, c'est que main 
tenant, avec la menace de guerre qui se 
comttrme chaque jour, ce sont nos popula- 
tions be:lifontaines et seine-el-marhaises 
qui sont directement menacées, car Fontai- 
nebleau étant maintenant l'un des centres 
de l'agression, il deviendrait l'un des ob 
jectifs de choix d'une riposte éventuelle. 
Dans <es candilions, c'est avec rai- 
son que la population bellifontaine de- 
mande l'évacuation de l'état-major et mon 
l'organisme d'études, comme l’appelait en 
| décembre le ministre de la défense natio 
| nale, 

Les Bellifontains veulent être maîtres 
chez eux et me pus voir leurs rues silon- 
nées de jeeps remplies de M. P. cireultant 
à toute allure. A l’occasion des réumions 
de l'état-maÿor, ce sont les policiers britan- 
niques et belges qui règnent en maîtres 
dans la cité. Cela, is me peuvent l'admet- 
tre. 
La population seinc-ct-marnaise se dresse 
avec force conire je peu de cas qme vous 
faites de la notion de l'indépendance et 
de la défense nationale, et n'admet pas que 
ses élus ne puissent parler sans que les 
policiers britanniques assurent je service 
d'ardre autour de la saïle de réunion 

A Fontainebhlean, comme dans tout Je 
département, comme à travers pays tout 
enlier, les amis de 1a paix protestent: ls 
| veuiemt que soit mis un terme à ta politi- 
que de préparation à la guerre. 

Us veulent, avec le départ de votre état- 
major occidental, le retour à une vraie po- 








| 


litique d'indépendance nationale sans la- | 


quelle il n'est pas de paix possible. (Ap- | 


plandissements à l'ertréme gauche.) 
M. André-François Monteil. Combien vo- 
tre parti a-t-il recueilli de voix aux der- 
Hières électians en Seine-et-Marne ® (&z- 
clamations à l'extrême gauche} 
| M. André Gautier. Quel rapport cela a4-t 
avec la quexlion que j'ai traitée ? 

M. le président, M. Capdeville, au mom 
de la commission de la défense nationale 
saisie pour avis, a déposé un amendement 

l tecdant à supprimer l'abattement prepose 
pour la chapitre 361. 

La parnle est à M. Capdevifle. 

M. Jean Capdevilie, rapporteur pour avis 
La commission de la défense nationale es- 

| time que la commission des finances u'a 
are disposé de tons les éléments du pro 

| blème lorsqu'etle a proposé un abattemerrt 
de 1.200.000 francs sur le chapitre 261. 

ElLe s’est, notamment, étonnée du chif- 

fre qui lui à été fourmi de 165 bureaux. 

on les renseignements qui m'ont été 
donnés, il s'agit de 165 locaux comprena”t 
outre les bureaux, les paliers, les esca- 
liers et diverses dépendances. 

Or, le chiffre prévm correspond exacte- 
ment au marché d'entretien le moins ont- 
reux que J'on ait pu traîter et l'abattement 
ue serait justifiable que s'il s'appliquait à 


| disponibles, ce qui, 


| partout des 





toutes jes administrations, ce qui m'est pas 
le cas. C'est pourquoi la commission de 
la défense na demande la suppres- 
sion de l'abattement. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporleur spécia.. 

M. Paul Ribeyre, rappurteur spécial. Le 
crédit demandé à ce chapitre duit couvrir 
les frais de matériel et d'emirelien des 
locaux utilisés par l'état-major et la 
troupe. 

A ce sujet, je désire cœmpléter d'éuumé- 
ration faite par l'auteur d'un armemiement 

ui estimait que les frais de chauflage el 
entretien étaient élevés. Le crédit visé 
comprenait également l'achat du charbon 
destiné à la cuisson des aiments de la 
troupe et au chauflage, ainsi que les [iais 
d'éclairage général des quartærs et de met- 
toyagé. Aucune réduetion me parait pos- 
sible à cet égard, si l'on veut assurer 19 
stricte observation des règes d'hygiène. 

Cela dit, la cormmmiss on a, es eflet, pro- 
posé, pour les mois à venir, un abatte- 
ment correspondant à da somme ue 
100.000 francs par mois, en considération 
du fait que l'installation progresse des 
appartements privés qui sont mis en étai 
pour les officiers et sous-officiers — ins- 
tallation encore à la charge de d'armée — 
va entraîner une d'minutian des dépenses 
concernant le chauflage, l'éciairage et l'en- 
tretien de bäliments jusqu'à grésent ac- 
cupés de facon collective. 

M. le président. Je mets æœux voix 
l'amendement de M. Capdewille, tendant 
à supprimer l'abattement de 120040 
francs proposé pour le chapitre 361. 

L'amendement, mms aux woir, est 
adopté.) 

M. te président. « Chap. 363. — Fntre- 
tien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile. 

« Abattement prepesé, 4.1 AL000 francs. » 

M. Capdeville. au nom de la commission 
de la défense nationale, saise | d avis, 
a déposé un amendement tendant à ré- 
duire de 2 millions de francs l'?batte- 
ment proposé pour le chagitre 365, 

La parole est à M. Capcdevilke. 

M. Jean Capdeville, rapportenr pour avis. 
En vertu des contrats nassés. ta France a 
la charge de l'ensemble du parc autama- 
bile 

Les réduetions les plus importantes ont 
été aprortées à ce parc antomobite. Un 
abattement supplémentaire ahentirait À ne 
laisser À la disposition de l'état-major 
qu'un maximum de {1 voitures, dont 9 
pour un état-major 
comprenant % officiers généraux et 30 of 
ficiers appelés à de frégnente dépiace- 
ments, serait manifestement insuffisant. 

La comm'<sion de la défense nationale 
a donc estimé qu'il conviemrirait de ne 
procéder qu'à un ahattement d'un million 
de franrs an lieu de celui de 3 millions 
demandé par 1 commission 

M. le président. La parole est À M. le 
ranporteur spécial. 

M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial. J'ai 
dit. à propos des crédits nécessaires à l'en- 
tretion des parcs automobiles de divers 
ministères, que la commission avait opéré 
abattements. Malgré l'iusis- 
lance de l'honorable M. Devinat. secrétaire 
W'Etat à la présidence du conseil, nous 
étions mis dans l'obligation de maintenir 
un abattement d'un million de francs sur 
un parc de huit voitures. 

Le parc de véhicules automohiles de 
l'état-major de l'Europe occidentale 
compte, si je ne m'abuse, une quarantaine 
de voitures. L'abattemenut propasé étant 
enlenté sur les mêmes bases que pour les 
autres ministères, nous demandons à l’As 
semblée de suivre la commission, 
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M. le président, La parole est à M. Mon- 
teil. 

M, André-François Monteil, Le problème 
* ne se pose pas de la même façon ae pour 
les autres ministères, Pour ces derniers, 
il s’agit d’une affaire strictement natio- 
nale: si nous voulons réduire notre train 
de vie, même au delà dés limites raison- 
nables, nous pouvons le faire. 

M. Pierre Girardot. C'est tout de même 
le contribuable qui paye. 

M. André-François Monteil. Mais les ac- 
cords que nous avons conclus avec des 
ays étrangers mettent à notre charge 
l'entretien de tout le pare automobile, 
ainsi que l’a rappelé M. Capdeville. 

Si l’on réduit de trois millions de franes 
supplémentaires le montant du erédit au 
lieu d'un million comme le propose la 
commission de la défense nationale, qu’ar- 
rivera-t-il ? 

M. Gaston Dassonville. Ces messieurs 
iront à pied, puisqu'ils veulent nous faire 
marcher. 

M. André-François Monteil. La réduction 
ne portera pas sur la circulation de nos 
alliés anglais, belges, hollandais et luxem- 
bourgeois. 

M. Pierre Girardot. 1is s’en iront, et ce 
sera très bien. 

M. André-François Montei!, Par contre, il 
faudra réduire le parc français de onze à 
neuf voitures. 

Vraiment, étant donné l'importance du 
personnel... 

M. Paul Theetten. lt le prestige. 

M. André-François Monteil. ..… et le pres- 
tige, comme le souligne M. Theetten, que 
doivent conserver nos représentants à 
l'élat-major occidental, on ne peut des- 
cendre au-dessous d'un minimum raison- 
nable. 

Je demande donc à l'Assemblée d’avoir 
Ja sagesse de s’en tenir à l’abattement sup- 
vlémentaire d’un million dé francs proposé 
par la commission de la défense nationale. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial. Les 
arguments développés par M. Monteil l'ont 
élé si excellement qu'ils atteignent le dé- 
fenseur des crédits. 

Je dois, cependant, faire état d’un argu- 
iuent à contrario: le parc des voitures 
automobiles de nos ministères est cons- 
titué par de vieux véhicules exigeant un 
entretien onéreux, comme le faisait obser- 
ver ce malin M. Je secrétaire d’Etat à la 
présidence du conseil. 

Or, dans le cas qui nous intéresse, il 
s’agit de voilures neuves. Les frais d’en- 
tretien devraient done être moins élevés. 

loulfois, pour répondre à l'argument de 
la défense du prestige, la commission 
accepte la proposition de la commission 
de la défense nationale, en lui demandant 
de consentir à réduire l’abattement de 
1.500.000 francs seulement, 

M. Jean Capdeville, rapporteur 
anis, Nous acceptons. 

M. le président, M. Capdeville, modifiant 
le chiffre prévu par son amendement, pro- 
pose de réduire à 2.670.000 franes l’abatte- 
ment proposé pour :e chapitre 363. 

Je mets aux voix cet amendement, 
acceplé par la commission, 

L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est &ioté.) 

M. le président. « Chap. 365, — Habille- 
ment et entretien du personnel militaire. 

« Abaîttement proposé, 1.100.000 francs. » 

M. Capdeville, au nom de la commission 
de la défense nationale saisie pour avis, 
a déposé un amendement tendant à ré- 
duire de 600,000 francs l'abattement pro- 
posé pour le chapitre 365. 

La parole est à M. Capdeville, 


pour 





: 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. 
Ce chapitre concerne l'habillement des 
soldats francais détachés à Fontainebleau. 
L'Assemblée ne voudra sans doute que 
ceux-ci soient plus mal vêtus que les sol- 
dats des autres armées. 

M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial. 
Dans un souci d'esthétique générale, la 
commission des finances accepte la propo- 
sition de la commission de la défense 
nationale. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendemgnt de M. Capdeville, accepté 
par la commission. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) i 

M. le président. En conséquence de 
l'adoption de l'amendement de M. Capde- 
ville, je mets aux voix au chiffre nouveau 
de 500,000 francs l'abattement à opérer au 
chapitre 365. 

(L'abattement, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 367. — Fonc- 
tionnement des transtnissions : 

« Abattement proposé, 2 millions de 
francs. » 

M. Capdeville a déposé, au nom de la 
vommission de la défense nationale, sai- 
sie pour vis, un amendement tendant à 
supprimer cet abattement. 

La parole est à M. Capdeville. 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. 
Vous savez tous que, pour l'état-major, 
le télégraphe et le téléphone jouent un 
rôle très important et que les locations 
de lignes particulières sont fort ontreuses. 
La France à à sa charge l’ensemble des 
dépenses des communications qui sont 
obtenues sur son sol. Les pays étrangers 
assurent les frais de celles qui sont obte- 
nues sur leur territoire, 

I1 serait, à mon avis, dangereux pour la 
bon fonctionnement des organismes en 
cause de réduire d'une facon considérable 
les crédits demandés pee les transmis- 
sions. La commission de la défense natio- 
nale demande de ne pas retenir l'abatte- 
ment proposé par la commission des 
finances et de sen tenir au chiffre pra- 
posé par le Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial, La 
commission repousse l'amendement, 

M. André Gautier. ]1 est curicux que ce 
soit un socialiste qui demande l’augmen- 
tation de crédits militaires, (Protestations 
à gauche et au centre.) 

M. André-François Monteil. 
porteur ! 

M. Jean Capdeville, rapporteur qour avis. 
Je défends ces amendements au nom de la 
commission de la défense nationale, dont 
je suis le rapporteur pour avis, D'ailleurs, 
votre opinion m'importe peu, monsieur 
Gautier. … 

M. le président. Je me:s aux voix l'amen- 
“ement de M. Capdeville, tendant à sup- 
primer l’abattement de deux millions ke 
francs proposé par la eommission des 
finances pour le chapitre 367. 

(L'amendement, mis aur 
ado té.) 

M. le président. « Chap. 208 — Télé- 
graphe, téléphone: 

« Abattement proposé, $S millions 500.00 
francs. » 

M. Capdeville a déposé, au nom de la 
commission de la défense nationale saisie 
pour avis, un amendement qui tend à sup- 
primer cet abaîttement, 

La parole est à M. Capdeville, 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. 
Pour les raisons que j'ai exposées il y a 
un instant, la commission ke la défense 
nalionale propose de ne pas retenir l'abat- 


voir, est 


IL est rap- 


voir, est 





tement proposé par la commission des 
finances et de s'en tenir au chiffre proposé 
par le Gouvernement avec la réduction 
prévue par la loi, pour éviter, en parti 
culier, le ralentissement des travaux 4 
effectuer pour le compte de l'état-major 
de Fontainebleau. 

M. le président. La parole est à 
M. le rapporteur spécial. 

M. Paul Ribeyre, rapporteur spécial. Je 
tiens à faire observer que le crédit de ce 
chapitre est destiné au remboursement des 
frais de transmission qui sont payés à 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Nous avons consenti une ouverture de 
crédits peur des installations de lignes 
privées. Or, au fur et à mesure de l'ins- 
tallation de ces lignes, les indemnités à 
reverser à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones diminuent, 

La commission des finances a été frappée 
de l'importance du crédit inscrit à ce 
chapitre, soit 42.885.000 francs. Elle à pro- 
mi de réduire de 20 p. 100 ces crédits, 

our les raisons que je viens d’indiquer, 
cet abattement est raisonnable et permet 
un fonctionnement normal des services. 

C’est pourquoi la commission maintient 
sa proposition. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? + 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées. Le Gouvernement accepte- 
rait la moitié de l’abattement proposé par 
la commission des finances, 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission de la défense nationale-? 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. 
La commission de la défense nationale se 
range à l'avis du Gouvernement. 


M. le président. M. Capdeville, modifiant 
son amendement, propose de fixer à 4 mil- 
lions 250.000 francs l'abattement à opérer 
au chapitre 368. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Capdeville, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis au 
voir, est adopté.) ; 

M. le président. « Chap. 309, — Service 
du génie. — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire : 

« Abattement proposé, 1.200.000 francs. » 

La parole est à M. Capdeville, 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. 
La commission de la défense nationale à 
accepté l'abattement proposé par la com- 
mission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 


teil. 

M. André-François Monteil. Nous sommes 
d'accord avec la commission des finances 
pour protester contre certaines hardiesses 
architecturales de grands personnages mi- 
litaires. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’abattement de 1 mil- 
lion 200.000 francs proposé pour le cha- 
pitre 369, 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Par suite des décisions 
prises par l’Assemblée au tours de l’exa- 
men de l’état D, il y a lieu, à l’article 4, 
de remplacer in fine le chiffre de 45 mil- 
lions 321.000 francs par celui de 25 mil- 
lions 750,000 francs. 

Personne ne demande Ja parale ?.. 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi modi- 


€. 

(L'article 4, ainsi modilié, mis -aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Le vote sur l’ensemble 
du projet de loi ne pourra intervenir que 
lorsque l’Assemblée aura statué sur le 
chapitre 501 de l'état B, qui a été réservé 
avec l'article 2 
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PARTITION DE L'ABATIEMENT CLOBAL 
POPERE SUR LE BUDGET DE LA MARINE 
MARCHANDE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


m. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abaîtement global 
opéré sur le budget de la marine mar- 
chande par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948 (n°5 6176, 6320). 

Dans 64 deuxième séance du 7 avril, 
pAssemhlée a clos la discussion &générale- 
et ordonné le passage à la discussion de 
l'article unique. 

Sur cet article, la parole est à M. Je mi- 
aistre de la marine inarchande. 


M. André Colin, minisbre de la marime 
marchande. Mesdames, messieurs, la dis- 
cussion général du collectif d'abattement 
eur le budget de ln marine marchande à 
permis à un certain mombre de mem- 
bre: de l'Assemblée de poser au ministre 
de la marine marchande des questions di- 
verses sur la politique suivie par le Gou- 
vernement, motamment en matière de 
êche. ‘ 

Je vais m'efforcer de fournir à f’Assers- 
blée les éclaircisements qu'elle ‘attend. 

Auparavant, je voudrais souligner l’ob- 
jectivité dant à fait preuve M. Le rappot- 
Leur spécial de la coramrission des finances 
pour montrer à .’Assemhlée avec quelle sé- 
vérité avaient été calculés et gérés les cré- 
dits attribués au ministère de la marime 
marchande. 

C'est à un hommage aux traditions du 
ministère de Ia marine marchande, que 
j'ai été heureux de trouver dans le rapport 
de M. Pleven, et pour lequel je lui ex- 
prime mes remerciements. 

Dune manière générale, les ‘orateurs 
qu -ont intervenus dans la iliscussion gé- 
pérale ont interrogé le ministre de la ma- 
rinc marchande sur de marché et les prix 
du poisson, plus particulièrement sur des 
résullats de la campagne du maguereau 
commencée à la fin du mois de février 
dernier. 

Je voudrais aborder de problème de 
front et, aussi brièvement que possible. 
état, devant d'Assemblée, des @andi- 
_ dans desquelles le Gouvernement 

envisage. 

D'une part, je voudrais que l’Assemblée 
prenne conscience «d'un certain nombre de 
laits dont 4e premier est la complexité du 
Diarché du poisson, complexité qu nest 
pas un phénomène spécifiquement français. 
Biais un problème qui se pose ans tous 
le: pays dn mande. 

C'est la raison pour luquelle, dès avam 
ls ruerre, et avant qu'il ft question d'une 
Ur£anisation professionnelle quelconque. 
es initiutives individuelles s'étaient mani 
lesites d'elles-mêmes en vue de créer jour 
le ürché du puissun une orgauisatiou pro- 
fessionnelle spéciale, originale, qui, dès 
V2, avait commencé de voir le jour avec 
les preniers comités professionnels, ne 
lariment te comité du hareng. 

Un autre fait est, dans l’état actuel des 
choses, la liberté rendue au commerce et 
AUX prix du poisson. 

_k ne reviendrai pas sur les différentes 
tapes de la taxation et. du vetour à la 
Werié. Je dirai simplement que da très 
flade majorité des memribres de cette As 
SeMbCe ef l'ensemble des organisations 
SYhdicales ent, de là tuunière da yilus ins- 
ünle, demandé au Gouvernement de re 
Veuir à la liberté du commerce et des prix 

U POISSOIL 

La liberté fut rendue le 5 avril 1948. C’est 
& Ce moment que se posa pour nous tout 


particulièrement le prablème de l’organi- 
salion du marché du poisson, car Chacun 
de vous à bien conscrence qu'il n'est pus 
possible de penser à l'organisation du mwr- 
ché dans «un régime de taxation et de ré- 
partition dirigée. 

Un autre fait est celui de l'augmentation 
de la production qui, sur le imgrché du 
poisson, à fait jouer d'une manière iæ- 
placable ia loi de l'offre et de la dermamde. 

Je puis vous donner queljues chiffres 
concernant cette augmentation de la pro- 
uucliun. 

La production du poissun frais qui élut 
de 273.543 lonnes en 1938, est passée en 
1947 à 257.135 tonnes, soit à une yroduc- 
tion in'érieure à celle d'avant guerre. Mais, 
en 1948, nous arrivions à une production 
totale de poissons frais de 311248 tonnes. 

En revanche, pour la morue salée. nous 
L'avons pas eucore atleint la production 
d'avant guerre.Celle-ci qui était en 1938 de 
60.611 lonnes, n'élait en 1945 que de 12.278 
tonnes. Gomple tenu de l'augmentation du 
lonnage de la grande Qotte de pêche et de 
l'augrrentation de son potentiel de produc- 
tion, i! est vraisembhiable que, cette annte, 
nous alteindrons les chiffres d'avant la 
guerre. 

Complexité du marché du poissun, li- 
berté rendue, augmentation de la produc- 
Uuon, tels ont été un certain nombre de 
faits dont je dirai que l'Assemblée à pris 
conscience, d'autant plus que, en même 
wmps que se développait la production du 
poisson J'abhandance revenait dans d'au 
tres secteurs de la production intéressant 
l'alimentation. 

le prends l'exemple de la campugue du 
maquereau. sur :a: uelle un certain nombre 
de nos collègues, spécilement M. Signo:i 
ont appelé men attention. Je sais gré à 
M. Signor d'avoir déclaré que de fimistre 
de ia marine marchande connaissait €e 
uroblème, pour différentes raisons, aussi 
biea, Sinon mieux que lui. 

E;: ce qui concerne la campagne du ma- 
quereau, des apports importants intere- 
haie { précisément au moment où se pro 
du:srient également labondance dans ie 
production des œufs et la baisse &e leur 
prix. 

M. Guiguen a aait allusion, hier soir à uu 
« loi du carême », en regrelant que à 
baisse du prix du poisson se produise? 
pendant le carême qui est, chacun le sait 
une période de grande cansoimmati p de 
poisson. Nous regrcttons, sans doute, 1e 
lui ue l'observation iusuffisante de Je 
n loi du carème » ne permette pas le de 
veloppement aussi intensif qu'il eunvien 
drait de la sunsommation du poisson ‘Jan- 
le pays (Sourrres.) 

Je souhaite, puur le ben des pécheurs, 
et pour le bien général, que cette augmen- 
tation de da concommation se protduis 
(Sourires et applaudissements eu ceutre. 

M. René Pieven. Pour ïe hien aussi des 
récheurs! 

M. Jules 
ventis ! 

M. le ministre de la marine marchande 
de ie suuhaite, pour re bien des perlreur- 
sans Jeu de mots! Et je suis persuadé qua 
M le chanaine Kir est d'accord sur 
point avec le ministre de la marine mar- 
charlie. 

M. Félix Kir. Certainement. 

Voulez-vous me permeélre une obserxa 
tion monsieur le ministre ? 

M. te ministre de ta marine marchande. 
Volontiers. 

M. Félix Kir. Rassurezævous, Ce best pa- 
pour mover Île poisson que je prends lu 
parole. res ‘ 

Je veux mdiquet ce qui sesl passé à 


Ramarony, rapporieur. Te 





Dijon, 
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Au moment de la hausse du prix de ‘a 
viande, je me .suis oceupé de faire expé- 
dier à Dijon des quantités massives de 
poisson. J'ai ainsi abtenu «un fléchis-ement 
ès important des tours de la viande, 
soit 100 à 2600 francs par kilogramme. Je 
crais que, dans d'autres régions, la mêms 
méthode a élé appliquée. 

Je suis tout à fait d'accord avec vous, 
monsieur le ministre, pour défendre de 
commerce du paisson, avec toutes se° heu- 
reuses conséquences dans tous les domai- 
nes (Sourires.) 


M. le ministre de la marine marchande. 
Je vous en remercie. 

d'u -donc fait allusion aux questions 
qui au ont éte postes par M. Signor con- 
ccrnunt le marché du maqguereau. 

Comme il ‘'indiquait hier da campagne 
a commencé au ænois de fevrier avec un 
nombre considérable de bateaux armés 
pour la pêche au maquereau. 

Sans prétendre que les chiffres que ÿe 
vais donner à l'Assemblée correspondent à 
la stricte vérité — persoune me peut, en 
l'occurrence, prétendre à une exactiturie ri- 
goureuse — je puis dire qu'ils approchent 
de très près dà réairté. 

Alors qu'en H98, 138 bateaux elaient 
armés à la pêche av maguneresu et mowlés 
par 2.200 ‘hommes ‘équipage envirena, en 
149, ce sont 215 bateaux montés par 4:06) 
hommes d'équipage qmi ont commencé la 
pêche. 

Pour chaque bateau. en raison de l'xug- 
mentation du tonnage, en rmson égale- 
ment de l'auxmentation de feur< moyens, 
on à assisté à ‘un accrui-sement ronsidé- 
eah'e de ta production : augmentation des 
apports moyens par bateau eugmentation 
des apports (totaux. 

On a vu jouer, duns ce dotialue, comme 
je l'ai ändiqué au céhut de mon exposé, 
la doi implacable de l'offre «et de ta de- 
mande. Je puis ciler, à cet égard. deux 
exemples très récents. Ce <unt les “hiflres 
du anarché du maqguereuu de mercredi 
#ñ aumil et de jendi 7 avril à Pousrrenez 

Dans «ce port, a:cr6 que, le mereredi 
S avril, arrnaient cuutre bateaux rhurgés 
de 25 tonnes de joisson mméediitemenit 
coulées à des prix supé'ieurs à ceux des 
avoir des prix wvuttant 
le 35 france à l’usme à 39 france à la criée, 
“ même jour, à soulogne, des prix étaient 
‘rès supérieurs, puisque le amaquereau y 
fait vendu 85 franzs le kilogramime j'en- 
tends le gros maquerenu ecampurabhle à 
‘elui qui est débarqué à Pouarnenez 

Le jeudi © avril, des bateaux coritiuuent 
de rentrer à cause {a mal\ais temps. mais 
les apports sanit failles, soit 78 tonnes, Le 
macuuereau et alors vendn entre 42 francs 
et 22 francs. La loi de l'offre et de la de 
mande joue d'une facon mupilacubh'e. Pans 
la comparaison entre Pouaruenez et Pou 
ogve, un autre phénomène in'ervient, sur 
lequel je reviendrai dans un instauit, 

Les cours sont généralement plus éle 
vés à Boulogne qu'à Douarnenez, pour un 
certain nombre de raisons 

La première, C'est qu'en général des 
pparts sont moins importants À Boulagne 
qu'à Douarnenez, d'où le jeu de 1 «fire 4 
le la dermairde, 

La deuxième raison est que Boulogne 
xt smieux équipé, du point de vue de Ja 
ditribution du pois-on à l'intérieur. C'est 
à qu'intervient Ju motion du murché du 
poi-son eur laquelle a insisté hier, avec 
-dison, M. Rousseau, < 

La troisiéme “aison est que les apports 
le maquereaux à Boulogne sont, si Je qruis 
ne perinéttre celle expression, Huyc durs 
un ensemble plus vaste de différeriles ea 
tégories tanstis que, dm 


e00 
jours préédente, à « 


pPorssone, 





nos pouris bretons, y à, ci général 
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apport massif de maquereaux, Ainsi, des 
quantités excessives de maquereaux jetées 
sur le marché eréent une situation inquié- 
tante pour l'armement, 

Bien entendu, la question n'intéresse 
pas seulement le marché du maquereau. 
Une baisse a été constatée sur les prix dun 
poisson, Mais nous assistons, maintenant, 
dans un grand nombre de ports, à un 
affermissement des prix. 

Je reviendrai dans quelques instants 
sur les informations fournies À l’Assem- 
bée par un certain nombre d’orateurs, 
non pas pour les contredire directement, 
mais pour les nuancer de telle manière 
qu'ils seront sans doute eux-mêmes con- 
duits à vérifier leurs propres informations. 

Quoi qu'il en soit, nous constatons, en 
ce qui concerne le marché du poisson, une 
pression exercée sur ke marché par le ven- 
deur qui ne trouve pas en face de lui 
un consommateur suffisamment désireux 
d'acheter son produit. 

La demande étant insuffisante, la loi de 
l'offre et de la demande joue évidemment 
à l'encontre de l'offre et fait baisser les 
prix. 

Mais ces prix, insuffisants pour le pro- 
ducteur, se traduisent, hélas! trop souvent 
aussi par une dépense trop élevée pour le 
consommateur, M. Rech attirait hier l’at- 
tention du Gouveimement, avec rai- 
son, sur ce problème qui intéresse lui 
aussi l'organisation du marché du pois- 
son. 

Cette organisation consiste à répandre.à 
tavers le pays un produit de qualité ré- 
gulièrement apporté aux meilleurs prix et 
dans les meilleures conditions. Elle repose 
ele-même sur l'organisation profession- 
nelle et suppose un développement de la 
propagande. 

Au sujet de l’organisation du marché, le 
problème des importations a été évoqué de- 
vant moi, Je tiens à aborder ce problème 
de front, 

Pour apprécier le problème des importa- 
tions de poissons, il faut considérer la 
question d’abord dans le passé, puis dans 
le présent, enfin dans l’avenir. La distinc- 
tion n’a rien d’original et elle permet des 
développements clairs. 

Dans le passé, c’est-à-dire depuis la libé- 
ration jusqu'à maintenant, nous avons eu 
besoin d'importer du poisson. En effet, la 
production avait eonsidérab'ement dimi- 
nué du fait des pertes subies pendant la 
guerre par la flotte de pêche. 

Ainsi que je l’indiquais, la production 
globale de poisson, qui s’établissait aux en- 
virons de 300.00 tonnes en 1938, n’a com- 
mencé à approcher du tonnage d'avant 
guerre que cetle année. En effet, la pro- 
duction s’est élevée à 81.000 tonnes en 
1944, à 150.000 tonnes en 1945, à 270.000 
tonnes en 1946, à 291.000 tonnes en 1947, 
pour atteindre ou piutôt dépasser légère- 
ment en 1948 le chiffre de 1938. 

D'autre part, nous avions subi dans no- 
tre armement des pertes considérabies. On 
peut eslimer que, pour la grande pêche, la 
France avait perdu 60 p. 100 du tonnage 
de ses navires; pour la pêche hauturière 
notre pays avait perdu 66 p. 100 de son 
tonnage, soit 200 navires sur 314; pour la 
pêche côtière, en navires de bois que nous 
connaissons bien, utilisés spécialement 
par uos ports bretons, nous avions perdu 
environ 25 p. 100 de notre tonnage. 

* La situation des carburants, par ailleurs, 
nr pes nos navires de se livrer à la 
pêche aussi activement qu'il eût été dési- 
rable. 

En 1944, les allocations de charbon s’éle- 
vaient, pour la pêche, à 28.000 tonnes, cel- 
les de gasoil À 1.250 mètres cubes, En 1945, 





nous obtenions 41.000 tonnes de charbon 
pour la pêche et 40.500 mètres cubes de 
gasoil, il à fallu atteindre 1948, année où 
nous avons obtenu 179.000 tonnes de 
charbon pour la pêche, pour pouvoir sa- 
tisfaire d'une manière convenable les be- 
soins de nos chantiers de grande pêche 
et ceux de uos navires des petits ports 
bretons. 

En face de cette situation, nous avons, 
certes, importé du poisson. 

En faisant*appel aux importations, à 
celte ue. les gouvernements, qui 
étaient préoccupés de l'alimentation du 
vays, s’efforcaient de compenser la diffé- 
rence existant alors entre notre produc:ion 
de pêche et la production d'avant guerre. 

A une époque qu ne remonte pas à de 
nombreux mois, la prévecupation du pays 
était non point l'abondance des produits 
alimentaires, maïs leur pénurie. C'est ce 
qui explique que les gouvernements suc- 
“essifs aient praiqué une certaine poli- 
tique d'importation du poisson, de man ère 
À ravitailler le pa#s, comme c'était leur 
“evoir. Du reste, s'ils avaient agi autre- 
ment, on le leur aurait reproché. 

Dans le présent, du fait de la recons- 
truction de la flotie de pêche, du fait de 
nos plus grandes disponibilités en carbu- 
rant, notre production de poisson frais 
atteint et mème dépasse notre production 
d'avant guerre. 

Mais, chacun en conviendra s'il est de 
bonne foi, nous sommes liés par des 
accords commerciaux qui ne sont point 
passés seulement pour six muis ou pour 
une année, et la france a l'hahitude, 
qu’elle conservera, d’être fidèle à la parole 
donnée. 

Dans le futur, lors du renouvellement 
des accords commerciaux, le département 
de la marine marchande — j'en donne 
l'assurance à l'Assemblée — prendra con- 
iact avec les autres départements ministé- 
riels intéressés, ceux des affaires étran- 
gères et des affaires économiques, afin que 
les importations soient, dans toute la me- 
sure du possible, proportionnées à nos 
besoins, compte tenu de notre propre pro- 
duclicn. 

En effet, le problème des importations, 
chacun le voit, n’est pas seulement un 
problème de quantilé, C’est aussi un pro- 
blème de répartition dans le temps. 

Nous nous efforcerons non seulement de 
nous préoccuper du problème des quanti- 
tés, mais de régler le rythme des impor- 
tations de façon qu'elles ne soient pas une 
gène pour nos pradneteurs. 

Telles sont les explicaliuns du ministre 
de la marine marchande concernant le 
problème des importations 

Je terminerai sur ce point en disant que 
notre production, en 1948, a dépassé 
300.000 tonnes et que les importations de 
poisson frais ont atteint à peine 15.000 
tonnes, Or, chacun suit qu’en 1948 on ne 
se plaignait pas de la baisse du prix du 
poisson. Donc, en 1948, compte tenu de 
notre production, ce ne sont pas les im- 
portations qui ont teilement pesé sur les 
prix. Au contraire, Ë mie souviens qu’au 
mois de novembre dernier, étant déjà au 
département de la marine marchande, j'ai 
été interpellé dans la presse sur un sujet 
exactement eantraire à celui sur lequel 
je suis interrogé aujourd'hui; il s'agissait 
alors, non pas de la baisse du prix du 
poisson, mails de sa hausse excessive qui 
génait le ravitaillement, notamment dans 
les milieux populaires. (Applaudissements 
au centre. 

Néanmoins, je me suis, avec l’ensemble 
de mes collègues qui sont intervenus hier, 
préoccupé du problème des prix et du 
marché du poisson, Je m'excuse de retenir 
quelques instants l'attention de l'Assem- 





blée, mais il est important que je m’ex 
plique sur ce point d'une manière claire 

On à assisté depuis un mois environ 4 
une chute assez brutale des cours. 1 serañ 
difficile d’en rendre telle ou telle adminis. 
tration responsable puisque la liberté 
ayant été rendue au commerce du pois 
son, le Gouvernement a été privé de tout 
moyen d'agir sur les prix et sur la répar 
tition du poisson. | 

M. Alain Signor. Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permettre une observa. 
tion ? 

M. le ministre de la marine marchande, 
Volontiers. 

M. Alain Signor. Je regrette beaucoup, 
monsieur le ministre, d'exprimer ki uns 
opinion différente de la vôtre. 


Vous venez de dire que le Gouverne | 


ment était privé de moyens d'agir sur les 
prix. Je vous fais simplement remarquer 
qu'avant guerre, déjà, de nombreux con- 
tits ont opposé les marins et patrons pt- 
cheurs aux conservenrs et que le Gou- 
vernerment est intervenu, à cette époqne, 
à différentes reprises, pour obtenir des 
conserveurs une pneition plus raisonni. 
ble quant aux prix. 

Déjà, à cette époque, comme mainte 
nant, les marins Inttaient pour un prix 
minimum, Le reproche que je vous ai fait 
hier, dans mon intervention, pe chu que 
les organisations syndicales adressent au 
Gouvernement, est que vous n'ayez ‘pas 
semblé intervenir avec force auprès des 
représentants des conserveurs, pour qu'ils 
acceptent le nrix min'mnm de 40 francs, 
qui était véritablement la dernière limite 
au delà de laquelle les marins ne pou- 
vaient pas aller. 

Voilà, monsieur le ministre, ee que je 
tenais à faire observer. Vous conviendrez 
avee moi qu’en l'occurrence vous avez 
plutôt observé une politique de neutralité 
apparente, qui, en réalité, comme je l'ai 
dit hier, était nne politique de complicité 
avec le patranat de la conserve. (Applaw 
dissements à l'ertrême qgaurhr.) 

M. le ministre de la marine marchande, 
Je devais répondre un peu plus tard à l 
gs que M. Signor m'avait posée hier 
ans des termes dont je nég'igerai la sévé. 
rité excessive, mais, puisqu'il m'en donne 
l'occasion, je lui réponds tout de suite. 

Certes, dès qu’est apparue la erise sur 
le marché du maquereau, j'ai immédiate- 
ment convoqué le eamité professionnel], el 
je regrette, mon cher collègue. de devoir 
vous dire que, malgré l'étendue de vos 
informations sur ce point particulier, £lles 
marquent un cerlain défaut, 

D'une part, les conserveurs ont été reçus 
personnellement par moi; d'autre part, 
mon représentant au comité du maque- 
reau, c’est-à-dire le directeur ou le sous- 
directeur des pêches, a tout fait pour obte- 
nir que l'effort consenti par les marins 
pêcheurs soit accompagné d'un effort ider- 
tique des conserveurs. 

Affirmer. que le Gouvernement est resté 
neutre en là matière, monsieur Signor, 
c'est, pour employer un euphémisme, 
énoncer une contre-vérité; c'est, en effet, 
le contraire qui est absolument exact. 

Certes, nous n'avons pas abouti commé 
nous l’aurions désiré; toutefois, alors que 
les conserveurs avaient publié dans la 
presse la décision de ne pratiquer que le 
prix de 30 francs, c'est à la suite de la réu- 
nion du comité du maquereau. et sur là 
pression des pouvoirs ublies. qu'ils accep 
tèrent in effort, ge tre insuffisant mails 
qui à été accompli, et qui a porté ke pri 
à 35 francs. 

Parler de neutralité, monsieur Sign” 
c’est énoncer une inexactitude, 

Ce dont il faut parier, c’est d'une 4ction 
extrèmement précise et ferme du Gouver” 
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nement; mais, si vous le voulez bien. nous 
fermerons là cette parenthèse. 

M. Alain Signor. J'ai dit: neutralité appa- 
rente, (Rires et erclamations au centre. 

M. le ministre de la marine marchande. 
Les ences ne sont pas lés mêmes 
Æs appal à d d 
pour tout le monde. Tout dépen es 
regards que l’on jetie sur elles. | 

Je dis donc p a assisté à des baisses 
considérables des cours, baisses qui, d'ail- 
leurs, s'étaient déjà produites avant la 

à a) 

ET département de la marine marchande, 
comme je viens de le dire à M. Signor, 
et contrairement à ses informations — 
mais il sera certainement heureux de pou- 
voir recueillir de ma bouche des informa- 
tions plus précises et plus exactes — s'est 
préoccupé immédiatement de la question 
et a agi notamment au sein des orgarisa- 
tions professionnelles. 

Mais si de Gouvernement peut, en la ma- 
tière, user de persuasion, s’il peut faire 
tous ses efforts pour demander aux 
conserveurs, aux transformateurs, aux ma- 
reveurs de pratiquer certains prix, il ne 
lui est pas possible d'imposer des prix. 
Le Gouvernement, s'il peut fixer d’une 
manière officielle un prix minimum, au- 
quel on a tout à l'heure fait allusion, aura 
fait une œuvre vaine Si aucun ConsommMa- 
teur n’achète à ce prix. Il est préférable de 
s'efforcer, au sein de l'organisme profes- 
sionnel, d'obtenir le concours le plus 
étroit de ceux qui sont intéressés au bien 
de la profession. 

En effet, l’industrie de la pêche intéresse 
non seulement le pêcheur et le consomma 
teur, mais le conserveur et le mareyeur. 
Ce qui est préjudiciable à l’un Flest fré- 
quemnment aux autres. Tous ont intérêt à 
ce que chacun puisse profiter de son tra- 
vail. 

Nous déplorons les baisses qui se sont 
produites. Le remède que j'envisage est la 
réorganisation du marché du poisson. 

En péricde de pénurie et de taxation, 
tout s’achète, IL est impossible d’agir 
comme on le fait en une telle période, 
où les conditions du marché sont artifi- 
cieles. La liberté du commerce du pois- 
son étant rétablie, le moment est venu 
de songer à réorganiser ce marché. L'ad- 
min stration participera à cette tâche dans 
toute la mesure de ses moyens, mais 
elle interviendra surtout pour animer et 
soutenir l'action des professionnels eux- 
mèmes,. 

_Les professionnels ont en main l'outil in- 
dispensable que leur donne l’organisation 
professionnelle originale des pêches mari- 
limes, 

L'organisation du marché du noïsson 
doit toucher le régime de la production, 
ains! que le régime de la répartition du 
poisson; elle doit être assortie d'une pro- 
pagande en faveur de la consommation du 
poisson. 

En ce qui coucerne la production du 
Poisson, nous l'avons déjà vu avant la 
&uèrre, il s’agit, pour les professionnels, 
de se mettre d'accord, au sein de leurs 
Organisations, sur un système de rotation 
de leurs navires, afin d'éviter, par exerm- 
Pie. que tous les bateaux d’un mème port 
fassent en même temps la même pêche et 
rentrent le même jour, am même purt, 
ed 1 a pour résultat l'effondrement des 

Jurs 
PRE à. heu aussi d'améliorer les soins à 

Server à bord pour la conservation du 
og A ce sujet, je retiens l'intéres- 
M s- suggestion présentée hier soir par 
he oussean, en vue de l'aménagement 
‘appareils frigorifiques sur les bateaux, 
sun que le poisson se conserve mieux avec 
Un tonnage de g'ace cependant moindre. 





Mais il faut éviter la confusion qui s’est 
roduite hier ici même, car la suggestion 
 #$ M. Rousseau est relative à bee 2 
ment d'appareils frigorifiques à bord des 
bateaux, en vue d'éviter la fonte de la 
glace. il ne s'agit pas là de l’autre pro- 
blème qui a été également soulevé: eelui 
de la construction de chalutiers congéla- 
teurs, semblables à ceux dont nous dispo- 
sions avant la guerre, le Vivagel et le 
Percagel, car les frais de la construction 
dé tels navires seraient tels que les entre- 
prises qui l'avaient envisagée ne considè- 
rent pas celte construetion comme renta- 
ble. 

On,a, par ailleurs, envisagé de conge- 
ler le” poisson à terre, à Saint-Pierre el Mi- 

uelon et à Port-Etienne, par exemple, et 
d'aménager des navires qui feraient la 
liaison entre les lieux de pêche et les 
centres de débarquement. C'est évidem- 
ment la so'ution de l'avenir, il faut s’en- 
gager dans cette voie, 

Compte tenu de l’éloigrement des lieux 
de pêche, un grand nombre d’armateurs 
ont décidé de s'organiser eux-mêmes pour 
monter à bord de leurs chaluliers une ins- 
tallation sommaire d'appareils frigorifi- 
ques permettant de maintenir le froid de 
la manière signalée hier par certains ora- 
teurs. 

L'organisation du marché du poisson 
doit, en second lieu, porter sur la réparti- 
tion et, tout d’abord, sur les transports, Il 
faudrait parvenir à organiser un régime de 
transports orientant la production d’une 
manière massive sur un certain nombre de 
centres judicieusement choisis qu'on pour- 
rait appeler centres d'éclatement. A parli 
de ces points de diffusion, le produit de la 
pêche serait réparti sur les centres secon- 
daires par des camions isothermes, par 
exemple. 

La question du prix des transports a été 
soulevée par les pêcheurs et surtout par 
les mareyeurs. Bien fe ge d'un ma- 
tériel encore insuffisant, fa Société naliu 
nale des chemins de fer français accom- 

lit sa tâche d’une manière satisfaisante. 

n peut considérer que les prix pratiqués 
pour les transports en grandes quantités 
sant assez raisonnables. Ils sont beaucoup 
a chers, trop chers, pour les envois en 
aibles quantités. 

H serait intéressant — c’est une opinion 
très répandue — de favoriser dans une 
certaine mesure non pas seulement cer 
lains envois inassifs, mais également les 
envois directement adressés en petites 
quantités du mareyeur aux détaillants de 
province. D'autant que les envois par 
grandes quantite;s ont l'inconvénient, jes 
centres de répartition et d'éclatement du 
produit n'élant pas organisés acluelle- 
ment à travers le territoire, d'orienter la 
production vers de gros centres comme 
ce.ui de Paris. 

Paris est un important débouché, mais il 
y à des inconvénients à diriger de trop 
grandes ma”ses de poisson sur Paris, C'est 
ainsi. que, la semaine dernière, plusieurs 
centaines de tonnes de poisson sont de- 
meurées en resserre aux Halles de Paris, 
contribuant à provoquer j’insuffisanee des 
cours à à consommation. 

Quoi qu'il en soit, la question des frais 
de transport, particulièrement des frais de 
transport des envois de petiles quantités, 
est actuellement étudiée par la Soriété na- 
tionale des chemins de fer français et par 
les professionnels. J'ai bon espoir que 
nous pourrons aboutir. 

L'organisation du marché du poisson et 
de sa répartition pose, en second lieu, la 
question de ‘a présentation du poisson 

L'organisation du marché de détail n'est 
pas à perfectionner; j'ai l'impression 
qu'elle est à faire, tout au moins dans la 








plupart de nos villes de province. Il con- 
vient là de faire uu effort commerc'al im- 
portant et je pense avoir davantage de 
moyens pour poursuivre cette étude et 
vour aider les professionnels à organiser 
le marché du poisson lorsque mes services 
seront prochainement accrus, comme . ils 
l'étaient avant la guerre, des services re- 
latifs au marché du poisson, qui, jusqu’à 
présent, faisaient partie du ministère du 
ravitaillement. 

HN convient enfin de faire de la propa- 
gande. 

U impurte de faire l'éducation du con- 
sommateur, Il faut vainere ses préjugés 
dant le plus courant est que le poisson ne 
constitue qu'un mets secon«laire et non 
un plat de résistance, « qu'il ne tient pas à 
l'estomac ». 

Il faut aussi orienter le chuix du cun- 
sommateur, car si l'on assiste à des bais- 
ses sur certains prix de poisson, c'est parce 
que ce choix n'est pas assez éclairé. 

Voyez les cours du marché des Malles, 
des marchés parisiens; vous remarquerez 
que certains po'ssons se maintiennent teu- 
jours à des prix beaucoup trop élevés. Cela 
tient à ce que l'ensemble des econsomma- 
teurs s'oriente toujours vers les mêmes 
produits, parce que leur attention n'est pas 
attirée sur d’autres produits pourtant exeél- 
lents eux aussi. 

On pourrait aussi, suivant les indications 
que donnait her M. Rousseau, faciliter la 
vente du poisson. On y arrivera nécessaire- 
ment en favorisant la fabrication des filets 
de poissons, qui faciliteront évidemment 
le travail de la ménagère, et dont la con- 
sommation est plus facile pour les vieil- 
lards et pour les enfants. 

Je dois rendre au comité central des 
pêches cette justice qu’à l'heure actuelle 
il se préoccupe très activement de la ques- 
tion. 

Chacun reconnaîtra que la solution ne 
sérà pas trouvée dans quelques heures, n# 
peut-être dans quelques jours; c'est une 
œuvre d'assez longue haleine, à laquelle 
en tout cas, je me dévouerai de toutes mes 
forces. 

Quelques informations ont été dunnées 
hier par una certain nombre de nos collè- 
gues, notamment du groupe communiste, 
sur la situation de certains purls, On 4 
parié de la situation à Lorient, Buulogne, 
la Rochel'e, en faisant allusion à deux pro- 
blèmes : le prix du poisson, le chômage 

A Lorient, la situation de l'armement & 
la pêche est lout à fait normale. Aucun na- 
vire n'est désarmé, sauf les navires en 
réparation. Le prix moyen-du poisson est 
de 75 francs environ. Après un effondre- 
ment constaté la semaine dernière, les 
couts, au contraire, reprennent leur fer- 
meté, 

Pour Boulogne, aucun ravire uon plus 
n’est désarmé, Queluues marins — 20 À 25 
— sont sans embharquement pour des rai- 
sons diverses. Le prix moyen actuel du 
poisson à Boulogne est de 45 à 50 francs 
le kilo. Les cours, cotmme à Lortent, après 
une chute assez accentnée, ont une ten- 
dance à la reprise. 

A la Rochel'e, aucun navire n'est 
‘ésarmé, sauf pour réparations, Les prix 
‘Au poisson sont en nette augimen:'ation par 
rapport à la semaine dernière: le merluw 
est à 2930 francs le kilo contre 145, la sole 
à 450 francs, le congre à 75 francs contre 
5, la raie à 45 francs contre 3%. 

J'ai ainsi répondu aux questions qui 
m'avaient été posées en ce qui concerne 
l'organisiion du marché du paisson. 

Sur un autre plan, une de nus collègues 
du groupe communiste a posé le problème 
‘les subventions relatives anx fnyers el 
centres d'accueil. J'indique À notre col- 
lègue qu'au budget de 1949 figure un nou- 
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veau paragraphe de l'article 1° du chapi- 
tre 407 et ainsi libeflé : « Crédit destiné au 
tééquiprement social des ports sinistrés el 
a lotirtionnement des centres d'accueil 
et foyer: de marins, 3 willious de francs ». 
Le crédit total du chapire est supérieur 
de prés de 6 millions à celui de l'année 
dernière. Voilà qui répond aux préceccu- 
gations de Mine Reyraud. 

MM Fioussezu et Reeh, notamment, ont 
ensuile évoqué la question du sauvetage. 

Bien emtendu, il sera fait droit, dans 
quelques jours, à la demande formulée par 
M. leeb au mou de la souus-commission du 
suuvelage que j'ai reçu il y a quelques 
semaines el à qui sera transmis un rap 
porl aussi complet que possible sur l'état 
actuel des sociétés de sauvetage. 

Voici, dès à présent, quelques précisions 
À «ct su]et 

Au f sepleumbre 1939, nuus aviuns au 
tlal 47 slulions yourvues d'un canot à 
io eus et 61 stations puurvues serrterment 
d'un-canot à rasmes, soit um total de 10 
<lalions. Au 4% octobre 1945, la plupart 
de: stations de sauvelage se sont trouvées 
suit particllement, so! comydétement dé- 
truites, soit enrore pillées, Restaient en 
étal de fonctionnement huit stations avec 
canot à moteur et dix-huit avec canot à 
rare 

Au 1% janvier 1949, la situation était da 
suivante: les stations eu état de fonction- 
metuent étaiegt au nombre de 29 avec 
cauvul à moeurs ct de 23 avec canot à 
gares 

Depuis, j'at constitué au ministére de la 
miurine tuarchande une commission cen- 
Uule du sauvetage destinte, mon pas à 
substituer ses efforts à ceux des différentes 
souiélés de samvelage, mais à courdomner 
l'action de celles-ci, afin que les ressources 
publiques mises à leur disposition soient 
tuitisées avec le imaxitmutu d'efficacité, de 
plus ratiunnellemseit pussible, Nous ne 
pouvons accepler la cuncurreuce entre les 
sucictés que dans ke seus de l'amélioration 
de; stations de sauvelage. 

An surpdus, les crédits affectés à ce 
puste sont en auginentaiou. l'our les opé- 
faliogis eu cours, 1 Assemblée à déjà 
décidé que #3 millions de francs seraterit 
cuusacrés 8 l'in-tallation des stations de 
psau\elage. D'autre part, j'ai obtenu l'ac- 
eurd de M. le tinistre des linances et des 
alluires éconumiques en vue de l’iuscrip 
üon, dun ut budge: qui sera prochaine- 
tictit soutuis à l'Assemblée — j'espère 
qu elle se fera pas de difficulté s'agissant 
d cations de sauvelage — de 100 nil 
huns de francs de crédits de parement 
“ur opérailions nouvelles et de 3 mi- 
“æ de francs de crédits d'engagement. 
J'espère aimsi que nous pourrons rétabli 
lotaieruent, pour 1952 le réseau des sta- 


es 


liuns de sauvelage des côtes de France. 
Alurs, Le nuuistère de la marine mar- 


chande aura hien servi les 
l'anuterêt tiational, 

M. laurelli in'a posé une question parti- 
cuière à laquelle j'avais répondu par 
beitre. Je hui dis à mouuveau que, dans ce 
durmaine, nos services ne peuvent agir que 
ar l'intermédiaire des comp'ables du 
F ésor, cux-nêmes liés pur les règles de la 
coruptabditt qguliique. M. le ministre des 
finnnces est donc -eul compétent. 

Je suis, en entendu, à la disposition 
de M Laurelli pour étudier à nonveau avec 
lui la question, à à toutefois indiqué lui- 
tuée qu'elle ne relève qus de la compé 
teuce du ministre de la marine marchande, 
Lais rien de celle du ministre des 
fitiances. 

tevenamt au groblèsme de l'organisation 
du marché du poisson, j'indique que mou: 
administration continnera à «<outenir, à 


pêcheurs et 


anuner les ellurts des professiomoels par 





le développemert de la consommation en 
France, par l'accroissement de nos expor- 
tutions. Mn y a fait allusion ici, hier; je 
fais observer que la France, n'ayant pas 
fermé ses frontières d'un rideau de fer, 
est décidée a exporter les produits de sa 
nèche. De imême qu'on a pu dire que 

’agiiculture serait une grande industrie 
expurlatrice, je 
des pêches puisse retrouver et accroitre 
encore Sa chentèle traditionnelle d'avant 
guerre, qui assurera à notre économie des 
déhouchés consulérables. Tel est le sens 
dans lequel j'orienterai mes eflarts. 

J'espère pouvuir compter sur le <on- 
cuurs des organismes professionnels qui, 
dans ce-dornaine, présentent cette origina- 
lité que producteurs, mareyeurs, conser- 
veurs et transformateurs sont appelés à de- 
libérer ensemble sur des préoccupations 
communes. 

Je souhaite qu'avec le concours de l'ad- 
ministration ils soient en mesure d'orga- 
nise: le marché du poisson de telle ma- 
nière que les prix permettent, et au ma- 
riu de vivre et au consommateur de s'ap- 
grovisionner en produits de la pêche, ce 
ce qui n’est pas contradictoire; une bonne 
organisation y +euffit. 

Je pense avoir donné satisfaction à l'As- 
sembiée en lui montrant clairement que te 
ministère de la marine marchande, foin 
d'être passif, s'efforcé au contraire, par 
son action, de servir l'intérêt général. 
(Agplaudissements eu centre et Sur divers 
hancs à gauche et à droite.) 


M. te président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à la 
prochaine séance. (Assentiment.) 


— 10 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. te président. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur yénéral. 
Je demande à {’Assemblée de vouloir” bien 
prucéder, à la fin de la séance de cet 
après midi, à l'examen, en seconde 1lec- 
ture, du projet de loi relatif aux dépenses 
d'investissernetst. 

Vous le savez, nous avions d’abord voté 
des dispostons tendant à équilibrer les 
comptes spéciaux et, ensuite, un douzième 
provisoire, En sorte qu'aujourd'hui, le 
x avril, nous nous trovons sans texte per- 
mettant le financement régulier des inves- 
tisseinents. 

J'ajoute qu'aussi longtemps que ne sera 
pas intervenue la promulgation de la toi 
l'exécution des programmes de recons- 
truction des collectivités locales subira us 
arrês. 

M. Georges Coudray. C'est angoissant! 

M. de rapporteur général. Mon ami 
M. Pleven, qui à fourn:!, depu.s hier, un 
eflort pén'bie et particulièrement méri- 
luire en suivant les —liscussions du Conseil 
Je la Républ'que, consent à exposer, dès 
et après-midi, à ia commission des finan- 
ces — je convie es membres des commis- 
sions intéressées à assister à cette réunion 
— les concissions de son rapport, en sorte 
que, vraisemhlablement, te déhat pourrait 
s'ouvrir à la fin de notre mrochaine séance 
publique. 

M. le président. M. Je rapporteur géné- 
ral demande à l’Ascembhiée d'inserire à 
l’ordre du jour de a séance de cet après- 
midi la discussion en seconde lecture du 
prajet de loi portant autor ent'an des dé- 
penses d'investissement pour l'exercice 
1949. 


souhaite que l'industrie. 





Conformément au règlement, je consujte 
l’Assemblée par sh « public sur cette 
proposition. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 590 
* Majorité requise. .........s.…. 311 


Pour l’adoption...... 690 
Contre ,..,.... ose 9 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 11 — 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. te président. J'informe f’Assembléa 
que la réunion de la commission de ia ma- 
rine tnarchande et des pêches, prévue pour 
cet après-midi, est différée. 


— 19 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU SOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique : 

Vote du projet de lui portant création de 
contingents de. croix de la Légion d'hon- 
neur €i de médailies mulitaires en faveur 
des personnels militaires n'appartenant pas 
à J'armée active (n°s 6627, 699. — 
M. Anxionnaz, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote : 1° du projet de loi relatuf à la vac- 
cination ob.igatuire par le BC:G. des étu- 
diants en méde-ine et art dentaire, des 
élèves infirmières, assistantes soriales, sa- 
| ag grgg et du personnel hospitalier; 
2° de la proposition de soi de M. Bernard 
Laïay, sénateur, tendant à rendre obliga- 
toire fa vaccination par le vaccin antitu- 
berculeux B. C. G.; 3° de la proposition 
de résolution de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre obligatoire pour cer- 
taines catégories de personnes la vaccina- 
tion par le B. C. G. en scarifications cuta- 
nées (n° 3084, 5029, 6028, 6916. — M. Cor- 
donnier, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

ote, en deuxième lecture, du projet de 
loi portant ouverture de crédits au budget 
de la France d'outre-mer teyciome de la 
Nouvelle-Calédonie) (n°° 6768, 6889. — M. 
Burlot rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ail pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Bar- 
thélémy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire béni'icier les fouctionnaures 
exerçant dans la métropole, origimarre- de 
l'Afrique du Nord ou des territoires 
d'outre-mer, des mêmes délais de route et 
droit de passage gratuit que les fonction- 
naires métropolitains exerçant en Afrique 
du Nerd ou dans les territoires d'ouire- 
mer (n° 5143, 5191 (rectifié), 6683 — 
M. Cordonnier, pr )(sous réserves 
qu'il $ pas débat); 

Vote la proposition de résolution de 
M. Lareppe et plusieurs de ses collègues 
‘endant à inviter le Gouveruement à {ren 
dre toutes mesures utiles visant à procéder 
à un règlement équitable et rapide des 1 
demnités dues aux wvirtimes d'aceictents 
causés par les armées françaises, alliées ef 
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allemandes 
Jeurs biens ( 
rapporteur! 

AS Dal}; £ 
tr rs la proposition de loi de M. De- 
{os du Rau et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l’article 8 de la loi n° 
47-1732 du 5 septembre 1947 fixant Je ré- 
sime général des élections municipales 
inos 2688, 3417, 6389. — M. Defos du Rau, 
sous réserve qu'il n’y ait pas 


sur leurs personnes et dans 
nes 1139, 1597. — M. Mouton, 
(sous réserve qu'il n'y ait 


rapporteur) ( 
débat) ; ER 

Vote de la proposition de résolution de 
M, savard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder 
au rétablissement du régime dit « d’insa- 
jubnté » pour le personnel du service des 
égouts (n° 4468, 5182, — M. Bacon, rap- 
porteur) {sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat). 

Réponses des ministres à dix questions 
orales, 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de la marine mar- 
ébande par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1918 (n°5 6176-6520, — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, — Rapporteur 
spécial: M. René Pleven) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de la présidence du 
conseil par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1048 (n°s 6229-6507. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. — Rapporteurs 
spéciaux: 4) M, Paul Ribeyre: LL. Services 
administraufs; I. Service de presse; JE. 
Service de la défense nationale; c) Grou- 
pement des contrèles radioélectriques; 
d) Elat-major de FEurope occidentale ; 
b) M. Dusseaulx: V. Commissariat général 
du plan; VI Secrétariat général du comité 
interministériel pour les questions de 
coopération économique en Europe; 

Discussion du projet de loi portant annu 
lation de crédits en application de l'arti- 
cle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1938 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
léléphones pour l'exercice 1949 (n° G698- 
6712-6954. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur genéral, — Rapporteur spécial : M. Da- 
gain), 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant autorisation des dépenses 
d'investissement (reconstruction, moder- 
Misation et équipement) pour l'exercice 
1919 (M. Pleven, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'agricullure par la loi 
n° 48-1992 du 931 décembre 1948 (M°s 6266- 





6014, — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
era Rapporteur spécial: M. de Tin- 
guy 

Discussion du projet de loi portant ré- 


Lo de l'abattement global opéré sur 
e budget des anciens combattants et vie- 


times de la guerre par la loi n° 48-1992 du 
: décembre 1948 (nos 6225-6522, — 
M. Chartes Barangé, rapporteur général, sé 


} r n É__ + 
Rapporteur spécial: M. Aubry) ; 
Discussion du projet de loi portant amé- 


Nagements fiscaux en matière de bénéfices 


de ules et de revenus fonciers (n° 6896). 
Il \Y a pas d'observation ?... 
. ordre du jour est ainsi réglé, 


- TSonne ne demande la parole ?.. 
i Séance est levée. 
La ‘rance est levée à midi vimgt-cinq 


Hunules 


Le Chef du service de La sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 


de 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1" séance du vendredi 8 avril 1949. 





SCRUTIN (N° 1546) 

Sur l'amendement de M. Girardot à l'article 4 
du budget de la présilence du conseil (Etat- 
major de l'Europe occidentale, — Suyjpres- 
sion de crédit}, 


Nombre des votants.......,...... 586 
Majorité absolue.....s.ssessesses.. 294 


Pour l'adoplion.....,,..... 182 
Contre 404 


RORLEERELELLLEIRILET 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Garaudy. 
Airoldi. Gareia. 
Alijot. Gautier. 
Millie Archimède, uenest. 
Arthaud. üinestet, 
Astier de La Vigerie (d’). | Mme Ginoilin. 
Auguet. Giovoni, 
Ballanger (Robert). Girard. 

S2ine-et-Oise. &irardot, 
Barel. Gosnat. 
Barthélémy. Goudoux. 
Bartolini. Gouge 
Mine Bastide Denise), | Greffer. 

Loire. . ; Grenier (Fernand), 
Benoist Charles). Gresa (Jacques). 
Berger. Gros. 

BesseL. Mme Guérin (Lucie), 
Billat. Seine-Inférieure. 
Bil'oux. Mme Guérin (Rose), 
Biscarlet. Seine. 

Bissol. Guiguen. 

Blanchet. Guillon (Jean), 
Boccagny. indre-et-Loire. 
Bonte ‘Fiorimond). Guyot {Raymond). 
Bourbon. Seine. 

Mme Boutard. Hamani Diori. 
Boutavant. Hamon (Marcel). 
Brault. Mme Hertzog-Cachin. 
Mine Madeleine Houphouet-Boigny. 
ne Hugonnier. 

{ . i ri'la { A1 e a}. 
Cachin (Marcel). ns —"<"N (Alfred - Mal 
Calas. Juge 
Le Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 


Castera. p es ee 
Cermolacce, E "à (Marie), 
Césaire. Lamps 

Chambeiron. Lervope 

Chambrun (de). pe à 

Mme Charbonnel. + ie ; 

ee Mme Le Jeune (Hé- 
png iène), Côtes-du-Nord 
Citerne. : 


Lenormand À 
Lepervanche ‘de, 
L'Huillier (Waïldeeck). 
Liselte. 

Llante 

Lozeray. 

Maillochean. 
Mamadou Konate 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Picrre Cut. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat 

Mine Darras. 
Dassonville. 


Denis (Alphonse}, Manceau 
Haute-Vienne. Marty ‘André). 

Djemal Masson (Albert}, Loire 

Mine Douteau. Maton. ; 

Doyen. André Mercier, Olse. 


Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 


Seine. 


Meunier Pierre}, 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 


Duclos (Jean), Seine- Seine-Inférieure. 
et-Oise. Michel. 

Dufour. Midol. 

Dumet (Jean-Louis). Mokhtari. 


Montagnier. 
Môquet. 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 





Dutard Mora. 

Mme Duvernois. Morand. 
Fajon (Etienne). Mouton. 
a Mudry, 
Félix-Tchicaya. Musmeaux. 
Fievez Mme Nautré 
Mme François. Mme Nedelec. 


Mme Galicier. | Noël (Marcel) Aube, 





Patinaud, 

Paui Gabriel}, Finis 
tère. 

Pauimier, 

Perion Hilaire). 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit .Aibert), 
Peyrat. 
Pierrard, 
Pirot. 
l'oumadère. 
Fourtalet. 
Pduyet. 
Pronteau. 
Prot 

Mine Rabaté 
Ramette. 
Renard. 

Mine Revyraud. 
Rigal Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet ;Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}, 


Seine 





Gard. 


Ont voté 


MAL. 
Abelin. 
Ahune. 
Allonncau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Ar. 
ASSeTAY, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aurneran. d 
Babet ‘Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Baranzge (Charles). 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 


Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Jergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

kétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 
Bilières. 
Binot 
Biondi, 
klocquaux. 
Bocquet. 

oganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bougrain. 

Bouh?y (Jean). 


(Georges). 


Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Ilenri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
ét-Vilaine. 

Bouvier-0'Coltereau, 
Mayenne 

Bouxom. 

Bruscset (Max). 

Bruyneel. 





Burlot, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

kKuffe. 

Mile Rymeau. 

savard. 

Mine Schel. 

Servipn. 

Signor 

Mme >portisse, 

Tharmier. 

Thurez (Maurice), 
Fhuither. 

Tillon (Char'es}, 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. ' 
lourts ud, 

Tricart 

Mme 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


Vaillant-Coutt- 


contre : 


Burun. 
Cadi {Abdelkader}, 
Caiilavet. 
Capdeville. 
Capi'ant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier ‘Marcei), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Cercher 
Chaban-Deïmas 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteltain. 
Chaütard. 


Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Che\aillier 
Loiret. 
Christhaens. 
Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste Floret {Alfred}, 
laute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier 

Damas. 

Darou 

David Jean-Pau!y 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais :Joseph). 

Denis ‘André), Dof- 
dogne. 

Depreux (Edouerd). 
Derdour. 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Dervemy, 


(Pierre), 


(Michel}, 


(Ed ua&ar ÿ 
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Gironde. Mme Lefebvre (Fran- | Quilici. cer 
Duquesne. ‘ine), Seine labier. Taillade. vie Bouvie 
Durroux he Pontals. Ramadier. os en 3, eu ge Vilaine r. [MeeL 
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Garave!. Maurellet Schmidt (Robert), Vuillaume. Barbier, Castera, 
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Gau | Mauroux Schmitt (Albert), Bas. | Wasmer, Barei Catrice 
Gavini. Mayer ‘Danlel), Seine, Rhin. Mile Weber. karrachin. Cayeux (Jean) 
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22708 + Chaban-Delmas, 
Gorst Médecit MM. Khider. aise}, Loire. Cnamant 
Gosset Mehaignerle. Aku Lamine Debaghine. Baudry d’Asson (de). | Chambeiron. 
Gouin Félix). Mekki Apithy. Laribl. Baurens. Chambrun (de). 
Gourdon. NE tv Aubarne. Mamba Sano. vd Mme Cnarbonne 
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Duclos (Jean), 
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Dulorest. 
Dufour. 
Dumas 
Dumet 
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(Joseph). 

(Jean-Louis). 
(Gérard). 
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[Mile Dupuis (José), 
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Dupuy (Marceau), 
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Durroux. 
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Dutard. 
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Moussu. 

Moustier (de), 
Mouton. 

Moynet. 

Mudry 
Musmeaux. 
Mutter (André}. 
Mme Nautré. 
Mme Neodeleg, 

Ninine, 

Nisse. 





Noël sine Puy-de- 


Dèr 

Noël Marcel), Aube. 

Noguëères. 

Otmi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaua, 

Pa Gabriel}, 
tère. 

Paumier, 

Penoy 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron Yves). 

Petir tAlberti. Seine. 

Petit (Eugène- -Clau- 
dius). 

Peyrai 

Mme Peyroles 

Peytel 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierrard, 

Pierre-Grouês, 

Pinay 

Pineau. 

Prrot 

Poirabœuf. 

Mme Poinso- -Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

PFouiai n. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet, 

MEBe Prevert 

Prigent {Robert}, 
Nord. 


Pri rh (Tanguy), 
Finistère 

Pronteeu- 

prot. 

Queutile. 

Quilici. 

Mme 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Reilile-Soult, 

Renard 

Rencure! 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Riga! (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca, 

Rochet { Waldeck}. 

Roclore. 

Rollin (Loufs). 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
GarÀ 

Roucaute (Roger), 
Aréèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Rumesal, 

Sauder. 

Savard. 

schaff 

Schauffler (Charles). 

Mme Scheil 

Scherer (Marc). 

Schm'dt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schinitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Servin, 


Fini!s- 


Robert} ‘ 


(Mau Fe 





Sesmaisons 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist, 
Silvandre, 
Simonne!. 
Sion 

Sissoko (Fily Dabo). 
Small. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sporlisse. 


Taillade. 
Teiigen (Henri), 
Gironde 


(de). 


Teitgen Pierre), 
lile-et-Viaine. 

Temple. 

Terpelu. 

Terrencirc. 

Tuamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Fhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Thorez Maurice), 

Thuilller 

Tillon (Charles). 

Tinaud ‘Jean-Louls), 





Tmguy ‘de), 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne, 
Aku 
Apithy. 
ft 
Aujoulat. 
Paul Bastid. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnelous. 
Mlike Bosquier. 
Bougrain 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Fernand), 

Alg-r 
Chevalier 
Loiret 

Condat-Mah2man. 
Courant. 
Derdour. 


(Pierre), 





Toublane. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

touttaud. 

Triboulet. 

Tricar!t 

Trufaut. 

Mme Vaillant-Gouts 
ner, 

Valay 

Vaentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersh. 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 

Viatle 

Villard. 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice), 

Vuilisime, 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 

Woiff 

Yvon 

Zunino. 


part au vote : 


Forcinal. 

Guillant (André), 
Guissou Henri). 
Horma Cutd Babana 
hhider 

Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Martine 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Pieven tRermé). 
Pourtier 

Recy (de) 

Saïd Mohamed Clieikhs 
Sarevane Lambert, 
Senghor. 

Serre. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote 9 


MM. 
Rsbemananjare. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Aragon (@'). 


Badie 

Chevailier (Louis), 
imdre. 

Chevigné (de). 

Gay {Francisque). | 

Giacobbi. Î 


Juglas 

Marin Louis) 

Rene Mayer Cons'am 
une 

Naegelen Marcel: 
Petit (Guy), hassæ 
Pyrénées. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
biée nationale, et M. Le 
la séan à 


président de l'Assemie 
Troquer, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avalemg 
été de: 

Nombre des votants.......s.c..se 990 
Majorité requise......ss.s PET PRRTE 211 
Pour l'adoption... 590 
Contre 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément 


tin ci-dessus, 


nn à 


à la liste de scruw 


> 





L 
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8. — Vaccination ob'igatoire par le B. C. G. — 
Ad on sans débat d’un projet de doi. 

4, — lône d la Nouvelle-Calédonie, — 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 

6. + D t de passage lies fonctionnaires mé- 
tro ns exerçant outre-mer. — Adoption 
S] débat d'une PI position de i0i. 

6. — ! mnisation des accidents causés par 
les inées. — Adoption sans débat d’une 
Pa ) on d soiult:on. 

7, … | )nS Un ipales — Ado} sans 
déb ne | silion de 10 

8. — M 104 ares ésoûlts, — Ad 10T ion sans 
â6) ine ! } on de résolution, 

D. — ! s ministres à des questions 
P 

IE | estons de MM. Frédéric- 
Dupo ile Meck et Paul Baslid 

RR po 1e ] dt MN Tillon cet 
Aibe hig 

Oue \ de M. G à M. le ministre de 
la d se nationa »o 4): MM. Max Le 
Los ré 1° * fort armées ; 
Albert Gau 

O \ de M. Trib t à M. le président 
] il M. Bruyneel, sous-secr 
1 d'Etat à 1 Pres du conseil 

{) de \! Pierrt Garet. à M. ] mi- 
] 5 Î 3 et des affaires écono 
rmiq » 4 M. Bruyneël, sou re 
( F' Ja pri nce du conseil 

( de M, ] ( Lambert à M. 1 
fo de 1 ture (n MM. hBruy- 
j us-secrétaire d'Etat à la présidence 
« Lucie Lambe 

Q n de M. Depreux à M. le minisir 
d | es cet les affaires 6 \'ques 
(ne 10 M. Br | i, SOL e d'Etat 
à la présidence du conseil 

10. Rép | batlen global 4 s 
S budge marine marchand — 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. Barangé porteur général 

Suspension et reprise de la séance, 

AT { ile 

] 

MM. Cermolacce, Colin, ministre de la ma- 
rine marchande: Guiguen. 

Amendement de M. Hamon: MM. Hamon, 
le ministre de la marin nacchanse, — 
Retrait, 


SESSION DE 


"à d' 


129 ll 
Adoption s 


4" LÉGISLATURE 


1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 





2° Séance du Vendredi $ Avril 


SOMMAIRE 


onneur et médaille mi 
uns débat d'un projct 





14. — Déper 








Amendement de M. 
dray, Mazier, le snini 
chande., — Retrait, 

Amendement de M. Hamon: MM. Hamon, 
CGayol, Ramarony, présicent de la comrmnis- 
sion de la marine marchande et des pêches; 
le ministre de la marine marchande, A.-F. 
Montei!, — Rejet, 

Amendement de M. Coudray: MM. Cou- 
dray, le ministre Ge la marine marchande. 
— Retrait. 

Amendement de M. Coudray: MM. Cou- 
dray, le ministre de la marine marchande, 
— Retrait. 

Amendement de (M. 
le ministre <e la marine 
Retrait. 

Sur l'article: MM. Truffaut, 
la marine marchande 

Adoption de l’article 


Coudray: MM. Cou- 
stre de Ja marine mar- 


Gouge: MM. Gouge, 
! marchande. — 


le ministre de 
unique du projet de 


—- Répartition des aballements globaux 
opérés sur le budgel de la présidence du 
conseil Suite de la discussion & un projet 
— Etat B (suite). 

Chap. 501 (réservé): MM. ( 

Sport: ir général. — 
ten rit proposé 

Adoption de l'article 2 et de 
du projet de loi. 


harles Rarangé, 
Suppression de l'abat- 


ensemble 


12. — Ouverture et annulation de crécits au 


tre du budget des postes, télégraphes et 


téléphones. — Discussion d’un projet de loi. 
M. rapporteur spécial 
Dis générale: MM. Bianchini, Maur- 





in, Eugène Th omas, Secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones; 
larangé, rapportèur gén {ral. 

nvoi de la suite de la Ciscussion à une 


c£sance 
seance. 


43, — Dépôt d'un rapport 


ses d'investissement pour 1949. — 

Discussion, en deuxième lecture, d’un pro- 

‘et de li 
MM. René 


11! orté ur 


Pleven, rapporteur: 
pour avis de 
la commission &e la reconstruction 
dommages de guerre. 

biscussion générale: M, Maurice 
— Clôture. 

Art. 4er, 

Etat A. 

Amendement de M. Dusseaulx: 
seauix, le rapporteur, 
taire d'Etat © 


Triboulet, 
la commission de 
et des 


+ 


Michel 


MM. Dus- 
Edgar Faure, secré: 
ux finances. — Rejet 


81° SÉANCE 


1949. 


Adoption de l'état A et de l'arlicle f°r re. 
suilant de l'adoplion parliclie du texte du 
Conseil de Ja République. 

Art, 1 bis. — Etat A bis (introduits par 1e 
Conseil de la République). 

MM. Palewski, le secrétaire d'Etat au bud. 
get. 

Adoption, au scrutin, de la disjonction 
proposée par la commission. 

Art. 4 fer (introduit par le Conseil de la 
République}. 

Demande de pre tion déposée par a 
commission: MM, le rapporteur, husseaulx, 
le sec rétaire d'Etat au budget, — Adoption. 

Art. 2. — Elat B: M. le rapporteur. — Déci. 
sion $ réserver l’article 2 et l’état ls. 

Art. 3 et 3 bis: reprise du texte de l’As- 
semblée nationale. 

Art, 3 fer. 

Amendement de M. Te BTS 
reprise du texte du Conseil de la République : 
MM. Termple, Triboulet, rapporteur pour 
avis; Midol, Eugène Claudins-Petit, rmiuistra 
dé la reconstruction et de l'urbanisme; Al- 
bout, Dusseaulx, René Schmitt, président de 
Ja commission de la reconstruction el des 
dor Leses s de guerre; Gabelle, le secrétaire 
d'Etat aux finances. = Adoption. 

Art 2, — Elat B (réservé): M. le Fapper 
teur. — Reprise du texte du Conseil de la 
pe gars ut 

Art, 3 quater: 
blée na atic nnale,. 

Art, à quinquies : h pepe tour. — Re- 
prise du texte du cts a & épublique 

Art. 4: Adoption du texte du Km il de la 
Képublique, 

Art. 6, — Etat C: reprise du 
sembie nationale. 

Art. 7, 8 et 10 quater: adoption du texte 
du Conseil de ia République. 

Art, 10 seplies (introduit par le Conseil de 
la République): disjonction. 

Art. 15: adoption du texte du Conseil de 
la République. 

Sur l’ensemble: MM. Coudray, le président 
de la commission de la reconstruction et des 
dominages de guerre, le ministre de la re- 
consiruclion et de l'urbanisme. 

Adoption, au 
projet de loi. 


tendant à la 


reprise du texte de l’Asseme 


texte de l'AS 


] 


+ 1 F ,  p Lin ! 
scrutin, de l'ensemble &u 


15. — Opposition à une discussion d'urgence. 
16. — Retrait d'une proposition de loi. 
17. — Réglement de l'ordre du jour. 


18. — Avis conforme du Conseil de la Rép: 
blique. 
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nettes 


_ Rappel d'inscription d’une affaire sous 
ER n'y Fc: pas débat. 

#3. — Dépôt de propositions de loi. 

23. — Dépôt de propositions de résolution. 

+5. — Dépôt de rapports. 


—2— 


LEGION D'HONNEUR 
EF MEDAILLE MILITAIRE 
* Adoption sans débat d’un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 























96, — Dépôt d’un avis, c ? 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
ortant eréation. de contingents. de croix 

PRÉSIDENCE DE M. MARCEL ROGLORE, e la Légion d'honneur el de médailles | 

vice-président. militaires en faveur des personnels mili- 
RATS nn taires n’appartenant pas à l'armée active. 
ice est ouverte à quinze heures. Je consulte FAssemblée sur le passage 
_aux articles. 
ad 45 + (L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
PROCES-VERBAL ser aux articles.) 

M. le président. Le procès-verbal de la M, le président. « Art. {%. — Le ministre 
re séance de ce jour à été affiché et | de la défense natinrale disposera chaque, 
lé. année pendant trois ans, à eompter du), 

y a pas d’observation ?.. ter janvier 1948, des contingents suivants 
rocès-verbal est adopté. de décorations: 
ARMÉE 
de terre, ARMÉE ARMÉÈE 
DÉSIGNATION gendarmerie, 
poudres de mer de l'air. 
és; esscnees, 
L) CI x PRET ITILLI TITI LIT I LILI TI LILI ETLILLT ee 4 { 1 
pour 3 ans, pour 3 ans, 
LE Us officiers Doom este nos ceuseontese L 1 t 
€ LDACURE css oser sesse ste verse 30 10 10 
off res sonne srosesesssssssssensrensse 500 y 86 
| [il SO ssssssossosssesssosessssssssssasesses 2.000 460 152 
M iles MIRE oo soon sors sovece 42,0% 209 200 
Je mets aux voix Particle f°. blessures de guerre, à la condition qu'ils 
L'article 1, mis aux voir, est adopté.) | possèdent au moins Fun des titres sui- 
Ar, 2, — Les décorations dans lordre | vants: croix de la Libération, eitalion avec 
ationa! de la Légion d'honneur sont des- | Croix de guerre, médailie de la Résistance, 
tinées à récompewser : blessure de guerre qualité de combattant 
:) Les officiers généraux dn cadre de | vo:ontaire. Cette condition me sera pas 
ve; exigée des anciens militaires de earrière 


 b) Les officiers et personnels militaires 
non officiers des réserves, ainsi que les 
personnels entrant dans la catégorie des 
corps specaux prévus par larticke 2 du 
décret du 4 cctobre 1930; 
) Les officiers et personnels militaires 
fticiers, retraités ou réformés soït 
pour blessures de guerre, soit pour bles- 
süures contractées en service aérien com- 
jé ou postérieurement au 2 septembre 

}, au cours d’une mission dangereuse, 

ces différentes blessures ont en- 

une invalidité permanente et lors- 

es militaires n’ont pas déjà recu une 

ilion avec traitement postérieure- 

\ leurs blessures. Ceux qui auraient 

iejàa reçu à ce titre une décoration sans 

ailement seront admis au bénéfice du 
raltement de cette décoration. 

Les militaires visés à l’alinéa €, qui ont 

> invalidité pour blessure de guerre de 
Taux égal ou supérieur à 65 p. 100, font 
:cojet d’un trasail particulier effectué à 
: diligence du secrétaire d'Etat inté- 
PSS. » — (Adopté.) 

‘ Art, 3, — Les médailles militaires 
‘sünées à récompenser : 

« a) Les personnels militeires non ofti- 
lers des réserves; 

b} Les personnels militaires non offi- 
1ers retraités ou réformés dans les mêmes 
“onditions que celles fixées à l’article 2 c 
“1-dessus ; 

.«“ €) Les personnels militaires non off 
ciers dégagés de toutes obligations mili- 
aires par leur âge, leur situation de fa- 
mille où par réforme pour une cause quel- 
conque autre que l'invalidité résultant de 


sont 


réunissant un minimum de quinze ans de 
service effectifs. » — (Adoypté.) 

« Art, 4, — Un arrêté pris à la diligence 
de chacun des secrétaires d'Etat aux forces 
armées 
pour chacun des contingents prévus à l'ar- 
ticle 1°: 

« 4° Un certain nombre de croix de la 
Légion d'honneur destinées à récompenser 
les officiers rayés des cadres pour une 
cause quelconque sauf par mesure disci- 
plinaire, les anciens assimilés spéciaux que 
l'arrêt des travaux a empéehés de eoncou- 
rir et les militaires non officiers dégages 
de toutes obligations militaires ; 

« 2° Un certain nombre de médailles mi 
hitaires destinées à récompenser les per- 
sonne!s militaires non officiers dégagés de 
ioules obligations militaires, les candidats 
visés aux paragraphes 1° et 2 cçi-dessus 
devant remplir l’une au moins des deux 
conditions suivantes : 

« Avoir de beaux états de service attestés 
par des titres de guerre ou de résistance ; 

« Continuer ou avoir continué, 
leur radiation des réserves, à rer:dre des 
services à KR défense nationale, par exem 
ple dans la recherche scientifique, la dé- 
fense aérienne du territoire, à préparation 


game en faveur des armées. » — {Adopté.) 
« Art. 5. — Indépendamment des règles 


aux tableaux de concours pour la Légion 
d'honneur où la médaille militaire, auenn 
militaire des réserves ne pourra être ins- 
cri auxdits tahleaux il ne compte ou 


moins trois ans de service dans les ré- 
ser ves, 








pourra fixer, pour ehaque armée el | 


après | 


miitaire, les services Sociaux, Ha propa- | 


ordinaires. qu régissent les juseriptions | 


« Toutefois, cette condition ne sera pas 
exigée de ceux qui auraient acquis un nou- 
veau titre de guerre ou de résisionce prs- 
térieurement à l'attribution «le la médaille 
milituire où d'un grade dans la Légion 
d'honneur. » — Adapté.) 

« Art, 6. Toutes les décorations jré- 
vues à la présente Ini ne peuvent être akiri- 
buées avec traitement que dam les eurmli- 
tions fixées par l'article 79 de la loi de 
finances du 16 avril 1930. » — (Adopté.) 

a Art. 7. + Les dispositions de la jré- 
sente loi ne visent pas les militaires ui, 
etant dégagés de toutes obligations nnbr- 
tuires pour une canse quelromme avant le 
2 août 1954, n'ont pas repris ‘n servie 
depuis eette date aux cours des ermyagnes 
F9LA-1018, 1939-15, ou sur mn théâtre 
a'opérations extérieur. » — Adopté.) 

« Art, 8. — Il ne pourra être empluyé, 
durant chaque semestre, que ka moitié iles 
contingents anmmels fixés à l'artirle 1 de 
la présente loi. » — ‘Adapté. 

M. le président. Je mets aux voix Fen- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aus 
vuize, est adopté.) 
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VACCINATION OBLIGATOIRE PAR LE B, C. G. 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du juur appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
tiele 36 du règlement: t° du prujet de loi 
relatif à la vaccination obligaloire par le 
B. €. G. des étudiants en méilecine el art 
dentaire, des élèves infirmières, assis- 
tantes sociales, sages-femmes et du pner- 
sonne} hospitalier; 2° de la proposition 1e 
lai de M. Bernard Lafay, sénateur, len- 
dant à rendre obligatoire la vaccination 
par le vaccin antituherculeux B. €. 6.; 
3 de la proposition de résolutim ‘de 
M. Cordommer et plusieurs de «es coltè- 
gues teméant à inviter le Gouvernement à 
remdre ébligaloire pour certaines ealégo- 


 ries.de personnes la vacsimation par Île 
B. €. G. en searifications entanées. 
| Je consulte l’Assemblée sur le passage 


aux articles. 

| (L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

| M. le président. « Art. 1%, — Sont suu- 


mises à [a vaccination obligatoire par le 
vaccin antiltuberculeux BB. €. G., sauf 
contre - indications médicales reconnues 
dans les eomditions fixées par le rèvie- 


men? d'administration publique prévu À 
l’article les personnes comprises uns 
les catégories de la population ei-après 
« {9 Ecs enfants du premier âge et 4u 
deuxième âge qui sont placés en maisons 
maternelles, crèches, pouponnières on en 
nourrice ; 
| « 2 Les enfants vivant dans un fuyer 
où vit égslement un tuberenleux recevant, 
1 ce titre, des prestations des collertivités 
publiques ou des organismes de «<f-nrité 
sociale ; 
« 3 Les enfants d'âge scolaire fré,uen- 
tam les établissements d'enseignement et 


d'éducation de tous ordres visés par 
lordonnance n° 45-2407 dm 3 octnbre 
+45 : 

« 4° Les étudiants se préparant au cer. 
tifieat de physique, chimie, hiolugie es 


étudiants en méilerine et en art dentaire, 
les élèves des écoles d'infirmiers, d'infir- 
nrères, d'assistants, d’'assistantes sociales 
ou de sases-femmes : 

« 5° Les persunnels des établissements 
hospitaliers publirs et privés: 
| « 6° Les personnels des administrations 
‘ publiques ; 
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« 7° Les militaires des armées de terre, 
de mer et de Fair; 

« 8° Les personnels des entreprises in- 
dustrielles et commerciales et, particulié- 
rement, les personnes travaillant dans un 
milieu insalubre ou qui manipulent des 
denrées alimentaires. » . 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2. — Les personnes vistes à l’ar- 
ticle 1% ne seront soumises à la vaccina- 
tion que si eles présentent des réactions 
cutances négatives à la tuberculine. Tou 
tefois. les. enfants du premier Âge pour- 
ront être vaccinés sans que celle condi- 
tion soit remplie. ‘ 

« Les personnes âgées de pe de trente 
ans ne sont pas soumises à la vaccination 
obligatoire. n — (Adopté.) 

« Art, 3%, — Des centres de vaccination 
seront orgatisés par le ministre de la santé 
publique et de la popu:ation. 

« La vaccination dispensée dans ces cen- 
tres est gratuite. 

« Les assujettis à la présente loi conser- 
vent la faculté de se faire vacciner à leurs 
frais en dehors des centres prévus par le 
premier alinéa du présent article. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4, — Les dépenses relatives à la 
vaccination de la population civile seront 
obligatoirement inscrites au budget de cha- 
que département, Elles feront l'objet d'une 
répartition entre l'Etat, les départements 
ét les communes dans les conditions fixées 
par le décret du 30 novembre 1935 pré- 
voyant l'unification et la simplification des 
barèmes en vigueur pour l'application des 
lois d'assistance. » — (Adomté.) 

« Art, 5, — Quiconque refusera de se 
soumettre ou de soumettre ceux dont il a 
la garde ou la tutelle aux prescriptions de 
la loi, quiconque en entravera l'exécution 
sera passible d'une amende de 300 francs 
à 600 francs et, en cas de récidive, d’une 
amnerde de 600 francs à 1.200 francs et d’un 
emprisonrement de cinq jours au plus ou 
de l'une de ces deux peines seu:ement. 

« Des décrets pris sur le rapport du mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
ation et du ministre de l'éducation natio- 
oùle détermineront les sanctions discipli- 
naires applicables aux éèves de l’ensei- 
gnement supérieur, aux étudiants, aux éle- 
ves des établissements d'enseignement et 
d'édusation de tous ordres, qui ne se con- 
formeraient pas aux prescriptions ‘le la {re- 
sénte loi, n — (Adopté.) 

« Art, 6. — Des décrets pris sur le rap- 
port du ministre de la santé publique et 
de la population et des ministres intéres- 
sés, détermineront les imodaiités d'applica- 
tion de la présente loi aux catégories de 
population énumérées à l'article 4°, » — 
{Adopté.) 

« Art, 7. — Un règlement d'adiministra- 
tion publique pris sur le tapport du minis- 
tre de la santé publique et de la popu:ia- 
lion après avis de l'académie de médecine 
et du conseil permanent d'hyg ène sociale 
(ecmmission de la tuberculose) determi- 
nera les modalités d'application de la pré- 
senlie ‘oi, notamment en ce qui concerne 
la technique de la vaccination par le vaceun 
artituherculeux B. C. G., ses contre-indica- 
tions éventuelles, le contrôle des réactions 
tuberculiniques avant ou après la vacci- 
nation et le contrôle de ces vaccinations 
lorsqu'ellés sont effectuées en dehors des 
centres prévus à l'article 3, » — (Adopté.) 

M. 13 présicent Avant de mettre aux 
voix l’ensembh'e, je dois faire connaître à 
l'Assemb'te que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de 
loi : 

« Projet de loi tendant à rendre obliga- 
toire pour certaines catégories de La popu- 





lation la vaccination par le vaccin anti- 
tuberculeux B. C. G. ». 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de lai. re 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adapté.) 


“trs 
CYCLONE DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle ? 


le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du protel de loi portant ouverture 
de crédits au budget de fa France d'outre- 
mer (cyclone de la Nouvelle-Ca!'édonie). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique) 

M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur Îles seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. d 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant sur l'article nouveau in- 
troduit par le Conseil de la République. 


[Article 2 (nouveau).] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l’article 2 nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 

J'en donne lecture: 

« Art. 2 (nouveau). — [La fraction des 
crédits ouverts à l'article précédent n'on 
utilisée à la clôture de l'exercice 1948 
pourra être reportée par décret sur l’exer- 
cice 1949 ». 

Je mets aux voix l'article 2 (nouveau). 

(L'article 2 (nouveau), mis aux voix, est 
ac'opté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


es 


DROIT DE PASSAGE DES FONCTIONNAIRES 
METROPOLITAINS EXERÇANT OUTRE-MER 


Adoption, sans débat, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Barthélémy et plnsieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier les 
fonctionnaires exerfant dans la métropole, 
originaires de l'Afrique du Nord ou des 
territoires d'outre-mer, des mêmes délais 
de route et droit de passage gratuit que 
les fonctionnaires métropolitäins exerçant 
en Afrique du Nord ou dans les territoires 
d'outre-1, er, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À l'article ufique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ver © l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Les 
fonctionnaires originaires de l'Afrique du 
Nord ou des territcires d'outre-mer, exer- 
cant dans la métropole, peuvent cumuler 
leur congé, dans les mêmes conditions que 
les fonctionnaires métropolitains exerçant 
dans ces territuires. 


« Ils bénéficient des mèmes délais de 
route que les fonctionnaires susvises » 

Avant de mettre aux voix l'article uni. 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission in de rédiger 
pres suit le titre de la proposition de 
oi: 

« Proposition de loi tendarit à faire bé. 
réficier les fonctionnaires originaires de 
l'Afrique du Nord ou des territoires 
d'outre-mer, exerçant dans la métropue, 
des mêmes avantages en matière de congé 
et de délais de route que les fonctionnaires 
métropolitains exerçant er Afrique du 
Nord ou dans les territoires d'outre-mer », 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de Ia 
ur. position de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, 
was aux voir, est adopté.) 


—#$ — 


INDEMNISATION POUR ACCIDENTS 
CAUSES PAR LES ARMEES 


Adoption, sans débat, d’une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour a pelle 
le vote sans débat, conformément à Narti 
cle 36 du règement, de la proposition de 
résolution de M. Lareppe et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement 'à prendre toutes mesures utiles 
visant à procéder à un règlement équitable 
et rapide des indemnités dues aux vic 
times d'accidents causés par les armées 
françaises, alliées et allemandes sur leurs 
personnes et dans leurs biens. 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre’ toutes dispositions 
utiles pour, un règlement équitab'e et plus 
rapide des dormmages subis par les popu- 
lutions civiles françaises dans les accidents 
causés par :es armées françaises, alliées et 
pape depuis l'ouverture des hosti- 
ités. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution 

(La proposilion de résolution, mise aua 
voir, est adoptée.) 


Vus 
ELECTIONS MUNICIPALES 
Adoption sans débat d'une proposition de 101. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règiement, de la proposition de 
ioi de M. Defos du Rau et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger l'article 8 de 
la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant 
le régime général des élections muniti- 
pales 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article untque. 

(L'Assemblée, consultée, décide de’ pas 
ser à l'article unique.) L 

M. le président. « Article unique. — L'ar 
ticle 8 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 
1947 fixant le régime général des élections 
municipales est abrogé: » °° 

Je mets aux voix l'article unique de ls 





proposition de loi. trs A7 
(L'article unique de la  oetieus de loi, 
nus aux voir, Cst adopté.) 
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SERVICE DES EGOUTS 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


4. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à Varti- 
“le 36 du règlement, de la proposition de 
résorution de M. Savard-et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder au rétablissement du ré- 
gime dit « d’insalubrité » pour le personnel 
ju service des égouts. J 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage à 
ja proposition de résolution. 

L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 
_« L'Assemblte nationale invite le Gou- 
vernemment à rétablir le régime spécial dit 
d’ « insalubrité » dont bénéficiaient les 
égoutiers en vertu de la réglementation 
de 1922, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
Loir, est adoptée.) 


— 9 — 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle” 
Jes réponses des ministres à des questions 
ora.rs, 

M. Frédéric-Dupont avait posé une ques- 
tion à M. le ministre des finances et des 
effaires économiques. 

Mais l’auteur de la question m'a fait 
connaître qu’il Ja retirait, 

M. Meck avait posé une question à M. le 
miiistre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

Mais l’auteur de la question m'a fait 
connaître qu'il la retirait. 

M. Paul Bastid avait posé une question 
à M, : secrétaire d'Etat à la présidence du 
€onseit, 

Mais l’auteur de la question m'a fait 
connaître qu’il la retirait. 

Acte est donné de ces retraits. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de la France d'outre-mer à 
ja question de M. Tillon (n° 7). 

Mais j'ai reçu de M. le ministre de la 
France d'outre-mer une lettre par laquelle 
il se déclare incompétent. 

En conséquence, la question de M. Tillon 
est reportée d'office à l’ordre du jour de 
la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du cr appellerait la question 
de M. Albert Rigal À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Mais M. Albert Rigal m'ayant fait con- 
haitre qu'il ne pouvait assister à la pré- 
sen séance et, n'ayant pas désigné un de 
ses collègues pour le suppléer, sa question 
est, conformément an 3° alinéa de l’ar- 
ticle 96 du règlément, reportée d'office à 
k suite du rôle des questions orales, 


Défense nationale. 


M. le président, M. Albert Gau demande 
à M. le ministre de la défense nation:le : 
1° dans quelles conditions s’est faite la 
fusion de la gendarmerie maritime avec 1a 
gendarmerie nationale, étant donné que 
celle fusion n'offrait aucun avantage 
mais présentait, au contraire, une foule 
d’inconvénients; 2° en quel sens on peut 





VOque” une raison d'économie, étant 


donné qu'il n’y a eu ni compression d'ef- 
fectfs, ni suppression de crédits, mais que 
l'opération se solde par urte augmentation 
très sensible des crédits et qu’elle en- 
traîne, en outre, la démoralisation totale 
du personnel de la gendarmerie maritime 
qui était éngagé par contrat à servir dans 
la marine et non dans la gendarmerie na- 
tionale ; 3° quel a été l'avis de la commis- 
sion chargée d'étudier la possibilité d’une 
unification ; 4° pourquoi l'on n'a pas tenu 
compte de l'expérience de fusion réalisée 
en 1926, laquelle fut désastreuse et dut être 
abandonnée en 1955 sur avis d'une com- 
mission interministérielle; 5° s'il ne juge 
pas opportun d'annuler le décret de fusion 
(2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. « 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
lorces armées (querre). Mesdames, mes- 
sieurs, suppléant M. le ministre de la dé- 
fense nationale et M, le secrétaire d'Etat à 
la marine. je réponds à M. l’abbé Gau 
que la suppression de la gendarmerie ma- 
ritime en tant que corps distinet a été 
décidée à la suite de mesures prises par 
la commission dite « de ia guil'otine », de 
sorte que la gendarmerie maritime et la 
gendarmerie de l’air ont été fusionnées 
avec la gendarmerie nationale, 

Les économies qui ont résulté de cette 
fusion ont consisté essentiellement en 1a 
suppression des emplois et des indemmités 
dont bénéficiaient les gendarmés mari- 
times. 

D'autres économies ont également ré- 
sulté de la suppression de petits états- 
majors et de l'annulation des crédits pour 
frais de mission, précédemment prévus 
pour ceux qui ailaient dans différentes ré- 
gions, en particwier à Madagascar et en 
Afrique occidentale française, inspecter les 
forces de la gendarmerie maritime. 

Le préjudice porté au corps de la gen- 
darmerie maritime est cependant assez 
léger. 

Certes, ces personnels avaient opté ne 
une arme assez particulière, mais l’As- 
semblée doit savoir qu’ils avaient la faculté 
de retourner dans le cadre des équipages 
de la flotte s'ils en exprimaient le désir. 

Le Gouvernement estime, en consé- 
quence, qu'il n’y a pas lieu de revenir sur 
une décision qui présente un caractère de 
logique et de bon sens : les gendarmes 
maritimes doivent reprendre leur #arac- 
tère d'agents de la force publique, alors 
w’ils étaient, en fait, devenus des gar- 
diens d’arsenaux, de même que les gen- 
darmes de l'air étaient, en fait, devenus 
des gardiens de bases. 

Pour ces raisons, le Gouvernement ne 
peut que répondre à M. l'abbé Gau qu’il 
n’est pas opportun de revenir sur des dé- 
cisions qui font suite à des mesures dic- 
tées par la commission de la guillotine. 

M. le président, La parole est à M. Gau. 

M. Albert Gâu. Monsieur le ministre, je 
vous remercie. 

Les exp:ications que vous venez de don- 
ner ne m'ont, cependant, pas convaincu. 
Evidemment, je ue vous mets pas en cause. 

Les arguments qui ont été donnés jus- 
qu’à maintenant en faveur de la fusion ne 
résistent pas à un examen sérieux. 

Je reconnais là largumentation de la 
endarmerie nationale qui, elle, veut la 
usion pour des raisons qu'elle ne donne 
pas eu réalité. 

En 1926, la fusion a été réalisée et les 
mêmes arguments ont été invoqués. 

Or, cette fusion s’est révélée catastro- 
hique et le Gouvernement à été obligé 
Vy meître fin, C’est un fait. Et je ne 
comprends pas qu’on renouvelle aujour- 
d’hui les mêmes erreurs en utilisant les 
mêmes arguments périmés, 


L'autonomie, dit-on, présente des incon- 

Vénients, mais il faut le prouver, et jus- 
Lau'à présent personne ne .’a fait. 

En fait, aueune économie réelle n'a été 
réalisée. Je maintiens que le décret du 
18 septembre 1947 est illégal, car il aurait 
dû être ratifié par l’Assemblée nationale. 

I -ne peut se substituer à une loi, car ls 
gendarmerie maritime a été créée par 
uue loi, 

A supposer que la fusion soit absolu- 
ment nécessaire et justifiée par l'intérêt 
supérieur du pays — ce qui n’est pas le 
cas, bien au contraire — on aurait dû 
laisser aux intéressés le statut d'après 
lequel ils se sont engagés. 

Dans les services de santé, dans ceux 
de la justice et d’autres encore, on & 
réalisé des fusjons. Mais chaeune de ces 
catégories à conservé son statut particu- 
lier, C'est là une question de justice 616 
mentaire. 

En tout cas, si l’on retire À une rcaté- 
gorie le bénéfice du statut d'après lequel 
s’est effectué l'engagement, on devrait, au 
moins, maintenir le droit de démission. 

Or, on a privé purement et simplement 
la gendarmerie maritime de son statut par- 
ticu.ier pour lui imposer celui de la gen- 
darmerie nationale, qui n’a ni le même 
recrutement, ni la même formation, ni la 
même mission, L 

Les officiers de gendarmerie maritime 
sont obligés de faire le travail de la gen 
darmerie nationale. 

Monsieur le ministre, je vous demandé 
de faire examiner cette question de très 
près, d'envisager un remaniement du 
décret, qui, je le répète, est illégal, et de 
rendre à la gendarmerie maritime son Sta- 
tut particulier. 

ll est indispensable de réunir, comme en 
1935, une commission interministérielle 
pour réaliser cette œuvre de justice 
Vous empéêcherez ainsi la désagrégation 
complète d'un corps d'élite spécialisé, 
qu'il sera très difficile et très coûteux 

réorganiser. 

En somme, il faut revenir À la légalitg 

républicaine. 


Présidence du conseil. 


M. le président, M. Raymond Triboul 
demande à M. le président du conseil si les 
décrets du 11 octobre 1947 concernant les 
deux sociétés dites professionnelles, char 
gées de la congélation de la viande, et 
surtout de l'acquisition des aliments pour 
le bétail, ne sont pas contraires à la lettre, 
à l'esprit de la loi du 29 août 1947, comme 
aux déclarations de M. le président du con 
il, lui-même, devant l’Assemblée, au 
cours de la séance du S juillet, en réponse 
À M. Triboulet, (Question n° 3.) 

La parole est à M. Bruyneel, sous-secré 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

M. Robert Bruyneel, sous-secrolairé 
d'Etat à la présidence du conseil, Mes 
dames, méssieurs, en réponse à la ques- 
tian posée par M. Triboulet, je tiens à faire 
connaître que la loi du 29 août 1947 visant 
à la réalisation d’un plan de congélation de 
la viande, a prévu, dans son article 3, que 
les opérations d'achat du bétail nécessaire 
à l'exécution de ce plan et les opérations 
de congélation et de mise À l'entrepôt des 
viandes sont assurées, sous le contrôle du 
ministre chargé du ravitaillement ou de 
son représentant, par des sociétés de pro- 
fessionnels, dans des conditions qui seront 
fixées par un décret portant reglernens 
d'administration publique. 

C'est dans ces conditions qu'est inter 
venu le décret du 9 septembre 1947 vréd 
sant les formes que pourraient rever les 
socittés en rauce, 
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Aux {ermes de ce décret, reuvent être 


admises à prêter leur concours à la réali-; 


sation du plan de congélation de la 
viande : soit des sociétés de professionnels 
prévues par la Loi du 29 août 1957 dans sun 
articke # (mutuclles d'achat des houchers, 
coopératives ouvritres de boucherié, 2856- 
ciahons de producteurs) sans que l'en 
puisse donner à cette énuméralion Un Ca- 
ractère Jmmitatif, soit Ges sociétés com- 
merciales, soit des sociétés profession- 
nelles régies par la loi provisoirement ap- 
plicable du 147 novembre 1943 sur la ges 
tion des intérêts prolessionnels 

C'est dans l'esprit de ce texte que de 
président du conseil, chargé du ravitaille- 
ment, a donné son agrément à une saciélé 
professionnelle régie par la lui du 17 no- 
vembre 1943 ; 

D'aulleurs, de président su conseil, au 
cours de la séance de l'Assemblée matio- 
nae du 8 juillet 1947, débats parlemen- 
taires, page 282%, a précisé les raisons qui 
ont ancilé à couler les opérations de 
congélation à une société de ce type. 

Preomièremeut, ces sociétés ont un carac- 
tère coopératif et la réalisation de bént- 
fices leur est interdite. De plus, elles sont 
soumises à la surveillance de l'Etat; un 
commissaire du Gouvernement en contrôle 
le fonctionnement 

Deuxièmement, d extrènme- 
partie de cette 
es, éléments com- 
représentants des consomrma- 
teurs d'une part, reuvrésenmtants de l'Etas 
d'autre part, sous la forme &eé 
dances commerciales. 


éléments 
memt divers doivent faire 
société : élérments agric 


MerCIAaW 3 
és CHA! 


Troisitmement, des sociétés d'un tel 


type offrent enfin l'intérêt d'avoir ia pos- 


ibihté de recourir aux avances de la caisse 
hatiunate des marchés de l'Etat, recours 
réservé aux Sariciés TÉGIES pal | i du 
17 novembre 194% 

Par ailleurs, fl nvient de 1 (per 


que te décret du { 
que toutes Îles 


eptembre 1917 prévoit 


g" 
sociétes avant des statuts 


contormr aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur peuvent être 
admises à prêter leur concours à la réeti 
sation qu plat de Con lat on de ! viande, 
sous réserve, toutefois, qu'elles obtien- 
ent l'agrément du ministre chat da ra- 


vitaillement 

C'est dan l'e pri de ce texte que 
les sociétés pré sel tant ces ga! inties, qui 
ont demandé à participer aux opérations 
d'achat en vue de la congétatien de la 
viande, ont été agréées sans difficulté. 

C'est en cenformité avec les textes préci- 
tés, et notamment avec l'article 6 de da loi 
du 29 août 147, relative au ravitaillement 
en vinnde fraîche des grands centres ur- 
bains, qu'est intervenu le décret âu 11 oc- 
tabre 147 

Ce décret prévoit que te ministre chargé 
du ravitaillement aura da pos 


sibilité de 
confier à des sociétés de professionnels le 


touLies 


soin de passer et de faire exécuter en son 
nom, avec les producteurs, les engage- 
ments de livraison visés par d'articie 6 pré- 
cite 

L'arrêté du 41 octobre 4947 prévoit d’ail- 
Jeurs que ci socittés sont habilitées à rt 
trocéder aux él irs avant souscrit des 
engagements de livraison les aliments du 
bétail | pat lies pour le conptie de 
l'Etat 

hi n'apparaît en rien que les deux textes 
d'application de la 1H du 29 aoû 1947 
soren! contraires à ta lettre et à l'esprit 46 


cette Toi qui à soulu donner au Gouverre- 
ment les moyens de réaliser, de la façon 
la plus rapide, dans les meïlleures condi 
tons financières, et sans mesure de con 
traine, l'approwisionnement en viande du 
pays au cours des d'hiver 





| 


Finances, 


M. le président, M. Pierre Garet de- 


mande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il pourrait préciser 
d'urgenre si un redevable du prélèvement 
exceptionnel peut s'en acquitter valable- 
ment en souscrivant à l'emprunt: 1° au 
non de sa ferme, quel que soit le régime 
matrimonial adopté; 2° au nom de ses en- 
fants. (Question n° 4.) 

La parole est à M. le souns-secrétairo 
d'Etat à la présidence du conseil, suppléant 
M. le ministre des finances et des affaires 
Ccononmriques, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à ta prési- 
dence du vonseil. Mesdames, messieurs, la 
question posée par l'honorable parlemen- 
taire comporte une réponse négative. 

La souscription à l'emprunt dent l'émis- 
sion à été autorisée par la loi n° 48-31 du 
1 janvier 4948 n’est libératoire du prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'infla- 
Lion qui si le certificat de souscription est 
élabli au nom du contribuable Ini-même. 


M. le président, M. Edouard Depreux 
demande à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques: 1° s’il ne pour- 
rait pas, dès maintenant, faire savoir que, 
comine en 1946, 1947, 1948, sont dégri vées 
les taxes éventuclement maintenues par 
la réforme fiscale « les personnes qui, à 
l'occasion des mesures instituées pour 
remédier à la crise du logement, ont Le 
lé une partie de leur habitation 
ie »; 2° si on ne pourrait donner 
aine pubiicité à ces mesures. De 
nombreux étudiants, en particulier, pour 
lesquels la crise du logement est angois- 
sante, trouveraient des chambres si tous 
apaisements étaient fournis à ce sujet 

La parole est à M, K 
d'Etat à la presiuence au conseil, sup- 
pléant M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Mesdames, messieurs, la 
location en meublé constituant un acte 
de commerce au sens de l'article 632 du 
code de cormerce, les personnes qu: 
louent en meublé une partie de leur: habi- 
tation personnelle sont passib'es, en prin- 
cipe, à raison de cette location, de la taxe 
proportionnelle (bénéfices industriels et 
commerciaux) ainsi que — sauf dans le 
cas où ladite location ne présente pas un 
caractère périodique (code général dés 
impôts directs, article 264, paragraphe 6°) 
— de la contribution es patentes. 

Sans doute a--il été admis à titre excep- 
tionnel, en 1946, 1947 et 1948, que les per- 
sonnes qui, à l’occasion des mesures 1as- 
tituées pour remédier à la crise du loge- 
ment, ont loué en meublé, au cours des- 
dites années, une ou piusieurs pièces de 
leur habitation personnelke, bénéficie- 
raient, d'une facon générale, de l’exont- 
ration de patente prévue à l'article 264, 

du code général précité et 


saus-secrétaire 


paragra} he 6°, 
ne séraletit pas soumises aux impôls sur 
les revenus à raison des profits corres- 
poudants. 

Mais cette mesure, qui était justifiée à 
l'urigine par le caractère exceptionnel €: 
essentiellement provisoire qu'on pouvait 
attribuer aux locations dont il s'agit, l’est 
beau: oup moi 1 maintenant, alors que les 
locations de cette nature, dont certaines 
durent depuis plusieurs années, tendent en 
fait à prendre un caractère habituel. 

La question de savoir si elle doit, dans 
ces conditions, être maintenue pour Ff'ave- 
noir est actuellement 4 l'étude. Le Gouve- 
nement se préoccupe plus particulièrement 
de Ja situaltioi des étudiants, 





M. te président, La parole est à M. Doi 
preux, 

M. Edouard Depreux. Je me permets d'in. 
sister auprès du Gouvernement pour qu'il 
s'eflorce de trouver une solution favorable, 
car la crise du dogermsent, pour les étu. 
diants, n'a gas dun tout diminué, hélas! 
depuis les années 1946, 1947, 1948. 

Ur, de nombreuses personnes accepte. 
raient de louer une pièce de leur habita. 
liun personnelle — car äl s'agit bien de 
cela — si elles avaient la certitude abso. 
lne qu'il n'en résu'tera pas pour elles de 
difficultés d'ordre fiscal. 

L'an dernier, on a bien voulu leur dire 
qu'elles seraient dégrevées d'impôts. H y 
aurait intérêt à ce que, ïe plus rapidement 
em on adoptät cette année mms 
solution, 


Agriculture, 


M, le président, M. Lucien Lambert 
cxposc. à M. le ministre de l'agriculture 
qu'un grand nombre d'agriculteurs et de 
elits transporteurs du département des 

onches-du-Rhône, avant adressé des de- 
mandes de pneus agraires, certains, depuis 
deux années, n'mnt encore recu aucune 
attribution raiïgré leurs nombreuses dé- 
marches auprès de l'O, À. D.:; et demande: 
1° quelle est l'importance des répartitions 
faites depuis la libération pour l'ensembie 
de la France et pour le département des 
ouches-du-Rhône ; 2° quelles sont les me- 
sures envisagées pour augmenter et 
accélérer ces répartitions, 

La parole est à M, le sous-æecrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, sup- 
piéant M. le miniatre de l’agriculture. 

M. le sous-Secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil, Mesdames, messieurs, en 
réponse à la question posée par M. Lucien 
Lambert, je lui fais connaître que la quan- 
tité de gomme affectée en 1947 à la fabri- 
cation des pneus agraires, pneus de trac- 
teurs non compris. se chiffre à 625 tonnes, 
ce qui carrespond approximalivement à 
1.125 tonnes de pneus. 

Pour l'année 1948, la quaniité de gomme 
contenue a été de 1.100 tonnes, soit enwvi- 
ron 2.000 tomnes de pneus. 

Pour ce qui cancerne le département des 
Bouches-du-Rhône, la quantité de gomme 
correspondant gux pneus agraires, répar- 
tis en ‘947 est de 867 kilogrammes, ce qui 
correspond approximativement à une 
soixantaine de pneus. 

Ce département a reçu 166 pneus agrai- 
res pendant l'année 1948 et 30 pour le 
prernier trimestre de l'année 1949. 

Des interventions fréquentes ont été 
faites et seront renouvefes par les ser- 
vices du ministère de l'agriculture auprès 
des services responsables de la production 
et de la répartition du caoutchouc pour ob- 
tenir une amélioration substantielle dans 
ce dormarnie. 

Il y a tout lieu d'espérer qne cette pro- 
duction pourra être doublée au cours de 
l'arnée 1949, les prévisions portant eur 
environ 1.720 tonnes de gemme centenue. 

Tous les chiffres ci-dessus ne concernent 
que les pneus agraires pour machines et 
véhicules agricoles. à l'exclusion des trac- 
teurs et dee véhicules non spécifiquemen: 
agr'coles utilisés par les agriculteurs (Ca- 
mions, camionnettes et voitures de toi 
risme)},. , 

M. le président. La parole est à M. Lucie 
Lambert. La 

M. Lucien Lambert, Monsieur Île minis- 
tre, je prends acte de votre réponse æ€t je 
me permets de constater que le Gnuver- 
nement n'apporte pas plus de diligence À 


nous réponûre. 


H'y a huit jours, je regrettais que In ré- 
ponse du ministre he ft intervenue qu'un 
an après ma question, Fh bien! la présente 
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question a été posée le 22 avril de l'an- 
pee dernière, il y a donc près d'un an. 

Depuis lors, d’après Vos déclarations, 
nous pouvons tous constater qu'il y a un 

eu mn d’attributions de pneumatiques 
Mais la gituation des intéressés à changé 
également. 

Si, il a un an, un grand nombre 
d'agriculteurs faisaient des demandes d’at- 
tribution de pneus agraires, ils avaient 
davantage de disponibilités re açheter 
ces pneus qui coûtaient, d’ailleurs, moins 
cher qu'aujourd'hui. J'ajoute que, l'an 
dernier, les attributions étaient très mal 
faites et que cela continue. 

Vous venez d'indiquer un chiffre pour 
te département des Bouches-du-Rhône con- 
cernant le premier trimestre de 1949, Je 
vous en <ilerai un autre. Il est un mois 
où le département des Bouches-du-Rhône 
ne reçut que cinq pneus agraires. Or, 
celui-ci compte 21. exploitations agri- 
coies,. 

Bien plus, un agriculteur d’un petit vil- 
lage, qui avait commandé deux pneumati 
ques pour équiper une machine, en reçut 
un pour camionnette et un pour tracteur! 

A cette époque, certes, on connaissait 
de grandes difficuités en matière d’appro- 
visionaement et de répartition des pneu- 
maliques. Mais, de l'avis de beaucoup de 
gens — notamment de nombreux agricul- 
teurs — il était possible, à condition de 
disposer de temps et de moyens financiers, 
d'aller en Suisse ou en Belgique acheter 
librement des pneumatiques français. 

M. Paul Theetten. Et du café! agde 

M. Lucien Lambert, Je ne parle pas du 
café, mais des pneumatiques, mon cher 
collèrue, 

M. Paul Theetten. Cela vaut mieux. 

M. Lucien Lambert. Je voudrais insister 
eur un autre aspect du problème, 

I] est exact qu'aujourd'hui la quantité 
de pneumatiques me og a augmenté, 
mais leur prix a doublé. 

Ur, la baisse des prix agricoles entrai- 
nant une crise dans nos campagnes, à ré- 
duit considérablement les disponibilités 
des paysans. Et quelquefois, dans nos vil- 
lages, ceux-ci constatent avec regret que 
leurs moyens ne leur permettent plus d’ac- 
quérir les pneumatiques convoités, 

En termivant, je demande au Gouverne- 
ment de prendre des dispositions en vue 
d'abaisser le prix des pneumatiques pour 
que les agriculteurs puissent les acheter 
et équiper enfin seurs véhicules. 

M. le président. Nous en avons terminé 
avec les questions orales. 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT CLOBAL 
SUR LE BUDGET DE LA MARINE MAR- 
CHANDE 


Suite de la discussien d’un projet de li. 


M. le président. L'ordre e 
Ja suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement globai 
opéré sur le budget de la marine mar- 
thande par la loi n° 49-1992 du 31 décem- 
bre 1948 (n° 6176-6520). 

Le matin, l’Assemblée à entendu M. le 
Minisire de la marine marchande, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande Ja parole, 

M. le président, La 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général, Monsieur le 
président, les réponses des ministres aux 
questions orales n'ayant pas demandé 
autant de temps qu’on aurait pu le sup- 
pue, un cerlain nombre de nos col- 
ègues intéressés ne sont pas encore pré- 


du jour 2ppe:le 


parole est à M. le 


sents. En conséquence, je erois qu’il con- 
viendrait de suspendre la séance pendant 
quelques minutes. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute suspendre la séance pendant quel- 
ques instants. sbiinents 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures 
trente-cing minutes, est reprise à quinze 
heures quarante-cing minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Sur l’article unique, la parole est à 
M. Cermolacce. 

À . Mesdames, mes- 
sieurs, M. le rapporteur spécial Re 
dans son rapport, que la loi du 31 décem- 
bre 1948 a fixé le montant global du bud- 

et ordinaire de la marine marchande à 
.810.527.000 francs, sous réserve d’un 
abattement de 400 millions de francs à 
répartir ultérieurement entre les chapitres. 

n comprend aisément que le Gouverne- 
ment, et notamment M. le ministre de la 
marine maréhande, aient éprouvé des dif- 
ficultés pour répartir cet abattement entre 
es chapitres. En effet, si on les examine 
les uns après les autres, on s'aperçoit 
que dans leur presque totalité ils compor- 
tent déjà des dotations insuffisantes qui 
justifient les réclamations des intéressés. 

Pourquoi, par exemple, la subvention 
d'Etat prévue pour l'établissement des In 
valides a-t-elle été amputée ge 74 miilions 
en 1949 ? 

Il paraîtrait qu’on prévoit en 1949 une 
augmentation des recettes propres de l’éta- 
blissement, par suite de l’augmentation du 
nombre des navigants et d’un accroisse 
ment des tonnages. 

L'augmentation du nombre des navi- 
gants me paraît illusoire, étant donné la 
crise qui frappe les marins pêcheurs. Ce ne 
sont pas les chiffres que vous nous avez 
fournis ce matin, monsieur le ministre, 


qui pourront y changer quelque chose, et 
les difficultés que rencontrent les marins 


du commerce pour trouver un embarque 
ment sont particulièrement sensibles. 

Quant à l'accroissement des tonnages, 
c’est une question dont nous avons déjà 
longuement parlé et sur laquelle je re- 
viendrai. 

L'apprentissage maritime recevra en 1549 
une subvention en augmentation sur celle 
de 1948, mais cette majoration est absor- 
bée presque exclusivement par l'accrois- 
sement des dépenses de personnel et des 
charges sociales. Tous comptes faits el 
étant donné l'augmentation des prix sur- 
venue depuis 1948, la subvention de 1949 
est proportionnellement inférieure à celle 
de 1948 et permettra de moindres réalisa- 
tions. 

Au chapitre destiné aux bourses d’entre 
tien, figure le même erédit de 1948, soit 
23.100.000 franes, en dépit d’une augmen 
tation sensible du coût de la vie. Il en re 
sulte que les parents peu aisés sont dans 
l'impossibilité d'envoyer leurs enfants, at 
tirés par le métier de la mer, dans les éco- 
les d'apprentissage maritime. 

A ce propos, M. le ministre pourrait-il 
nous dire quel est le montant moyen 
d’une bourse d'entretien et le nombre des 
bénéficiaires ? 

I est incompréhensible, de même, qne 
le crédit destiné anx prêts d'honneur, soil 
en 1949 de 30.000 franes comme en 1G48. Ce 
chiffre est ridiculement bas et je me de- 
mande comment on peut le partager entre 
tous ceux qui sollicitent de tels prêts. 

On peut en dire autant des bourses d’en- 
tretien des élèves des écoles nationales de 
la marine marchande, pour lesquelles le 
budget de 1919 prévoit le même crédit 
qu'en 1948, soit 1.300.000 francs. 

Combien d'élèves bénéficient 
| bourses et quel en est le muutunt ? 


de ces 





Je disais donc que l’on comprend fort 
bien que le Gouvernement ait éprouvé 

uelque difficulté à répartir l’abatlement 

e 400 millions entre des chapitres aussi 
insuffisamment dotés et qu’il ait décidé de 
le faire porter en totalité sur le chapi- 
tre 503, « exploitation des services mariti- 
mes postaux et d'intérêt général », servi- 
ces assurés par la Compagnie générale 
transatlantique et les Messageries mariti- 
mes. 

Comment, dans un tel domaine, peut-on 
parler d’abattements, c’est-à-dire d’écono- 
mies, lorsque le rapporteur lui-même pré- 
cise que « les conventions en cours de dis- 
cussion devront néanmoins être examinées 
avec soin par les commissions de la ma- 
rine marchande et des finances, car il est 
à craindre qu’en cours d’exercice, les cré- 
dits demandés ne s'avèrent insuffisants », 

Théoriquement, on réalise une économie 
de 400 millions, mais, pratiquement, on 
demandera à l’Assemblée une subvention 
RAS. 

La loi du 28 février 1948 portant orga- 
nisation de la marine marchande + 
voyait que les. services d'intérêt publie 
devaient être exploités dans des conditions 
qui seraient fixées par une loi. Nous som« 
mes en avril 1949, le projet de loi en ques- 
tion à bien été déposé, mais il est proba- 
ble qu’un certain temps s’écoulera avant 
qu’il soit voté, pendant lequel on conti- 
nuera à subventionner les compagnies 
d'intérêt public. 

Que prévoit ce projet de loi ? 

Tout naturellement, des dépenses sup- 
plémentaires. En effet, en gros, il fixe un 
plafond de bénéfice ou de déficit, plafond 
qui peut être revisé à tout moment. En 
règle générale, le secteur déficitaire sera 
remboursé et le secteur présentant un 
hénéfice d'exploitation recevra, selon le 

lafond fixé pour le bénéfice, une prime 
gale à la moitié de ce bénéfice. 

Actuellement, pour Ja €ompagnie des 
Messageries maritimes, il est loin d’être 
question de bénéfices, et je crains qu’il 
n’en soit pas question avant longtemps. 
Pour cette compagnie, il y aura done 
remboursement intégral du déficit. 

La situation de la Compagnie généralé 
transatlantique, à ia lecture du rapport de 
M. Pleven, parait excellente, puisqu'on & 
rogné son ag de 250 millions. Le pro- 
Fe en cours d'examen prévoit cependant 
a fixation d'un plafond de déficit de 1 mil- 
liard, ce qui signifie que, de toutes façons, 
alors mème que la situation est exceliente, 
on accordera à cette compagnie une sub« 
vention de 500 millions de francs. Le pla< 
fond sera d’ailleurs revisé lors de l'entrée 


en service de navires déficitaires par 
excellence: Ile-de-France et Liberté. 

D'ailleurs, on ne comprend pas bien 
pourquoi seul le secteur déficilaire esb 


intégré dans le compte de la Compagnie 
générale transat'antique. Pourquoi a--on 
faissé de côté le secteur qui rapporte des 
bénéfices: celui de l'Afrique du Nord? 
N'est-ce pas une sorte de cadeau supplé- 
mentaire que l’on octroie, après tant d'au 
tres, à cette compagnie ? 

M. André Colin, ministre de la marine 
marchande, Monsieur Cermolacce, me per- 
metlez-vous de vous interrompre ? 

M. Paul Cermolacce. Je vous en prie. 

M. le ministre de la marine marchande. 
Monsieur Cermolacce, vous êtes en train 
de commettre une erreur fondamentale. 

Le projet de convention déposé par l8 
Gouvernement tend précisément — et c’est 
l'objet d'un certain nombre de a rage 
émanant d'un autre côté — à établir un 
compte unique de toutes les lignes exploi- 
tées, de facon qu'il n'y ait pas d’une part, 
un secteur bénéficiaire et d'autre part un 





secteur déficitaire. L en résulte que les 
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subventions de l'Etat seront déterminées 
non pas en fonction de tel ou tel secteur, 
mais en fonction de l'activité totale de K 
compagnie. (Applaudissements au centre.) 


M. Raymond Coyol. Me permetlez-vous 
Cga'euent de présenter une observation, 
monsicur Cermuolacce ? 

M. Paul Cermolacce. Volontiere, 

M. Raymond Cayol. Monsieur Cermo- 
lacce, vos observations anticipent sur ua 
débat qui doit s'ouvrir prochainement. 

Le prob'ème des conventions mérite ua 
examen sérieux, réfléchi et organisé, J'en 
ai élé nommé rapporteur par a commis 
sion de la marine marchande et j'ai com- 
mencé à ana:vser objectivement le projet 
du Gorvernement devant elle. Je me suis 
bien gardé de m'inscrire d'uns la présente 
discussion pour tntervenir sur un tel sujet, 
car je veux laisser À la commission le 
soin de dégager ses conclusions. 

Critique: ce projet. avant même que la 
comraission l'ai examiné article par arti- 
ce, et fonder vos critiques sur les erreurs 
fondamentaies que vient de relever M. 1e 
ministre, me paraft être de mauvaise mé- 
thode. (Applaudissements ‘au centre.) 

M. Paul Cermolacce, C'est peut-être 1» 
droit de M. Cayo! de réserver son opinion, 
mais c'est le mien de présenter des cbser- 
vations à l'Assemblée. 

On prétend réaliser des bénéfices d’ar 
côté, mais d'un autre côté, par la convep- 
tion que nous aurons à Cxaminer, on se 
propose de nous demander un crédit sup 
plémnentaire, 

M, AndréFrangois Monteil. Il ne s'agi' 
pas d’une saciété capitaliste. 

M. Paul Cermolavce. M. le ministre a dé- 
ciaré que l'on prendrait en compte toutes 
les lignes. Or, j'ai le regret de constater 
que dans son projet de loi fl est bien 
question des lignes déficitaires, des lignes 
de, la Corse, des Etats-Unis d'Amérique, du 
Mexique, des Antilles, de l'Amérique cen- 
traïie, de l'Extrèmerient, de l'océan En- 
dien, de la NouvelleCalédonie, de la Médi- 
lerranée orientale mais pas du tout des 
lignes d'Afrique du Nord. 

M, Raymond Cayol, Les lignes de l'Afri- 
que du Nord ne sont pas déficitaires. 

M, Paul Cermolacce. J'ai donc raison de 
dire que c'est un cadeau supplémentaire, 
après tant d’autres, _ l'on veut faire à 
la Compagnie transatlantique. 

J'en arrive ainsi au cas de Normandie. 

Nous n'avons pas encore eu l’occasion 
d'en parier ici. Or, parmi toutes les sub- 
ventions, celle-ci est des plus importantes 
et mérite qu'on y porte quelque attention. 

Normandie a €t£ financé exclusivement 
ee l'Etat, Ce financement a été réglé par 

a convention du 23 novembre 1933 et par 
l'avenant du 7 mars 1935. Je sais bien que 
la Chambre des députés a eu l'occasion 
d'en discuter, mais il serait bon que Île 
Gouvernement revienne sur certaines er- 
reurs. 

Ce navire a 61€ perdu dans le port de 
New-York, alors qu'il était sous embargo 
américain, A l'époque, le gouvernement de 
Vichy, pour soustraire ce navire à l'effort 
de guerre allié, l'avait déclaré propriété 
privée de la Compagnie générale lrans- 
atlantique et non propriété de l'Etat. 

L'accord financier franco-américain du 
28 mai 1946 a fixé À 1.500.000 dollars les 
pertes suhies en Amérique. 

En compensation de la perte du Norman- 
die qui, eu réalité, appartenait à l'Etat. 
H fut décidé d'octroyer à la Compagnie 
générale transatlantique, en toute pre- 
priété, le paquehot Liberté, un paqurbat 
de 20.00 tonnes actuellement en construc- 
tion et deux paquebots de 8.000 tonacs 
qui vont être mnis en chantier, 





A ce propos, j'aimerais savoir à combien 
s'élèvent les frais de transformation du 
Liberté. ; 

Ainsi, en plus des subventions qui lui 
sont versées, c'est un cadeau princier qui 
a été fait à cette compagnie. 

Il est d’ailleurs assez curieux de consta- 
ter que le contrôleur d'Etat qui a négocic 
cette cession est passé, peu de temps 
après, au service de la Compagnie géué- 
rale transatlantique comme contrôleur 
financier aux appointements de directeur. 

M. le ministre de la marine marchande. 
Ne mettez pas en cause une homme émi- 
nemiment respectable, monsieur Cermo- 
lacce. 

M. Paul Cermolacce. Bientôt on fera de 
cette compagnie la compagnie des frères 
de ministres! 

Notons encore que si l’on ne parle pas 
des lignes d'Afrique du Nord, on fait une 
mention spéciale des lignes de la Corse. 

Comment ces lignes sont-elles exploi- 
tées? Les navires qui appértiennent à 
l'Etat font l’objet d'une location prévue au 
compte « dépenses », alors qu'en général 
l'Etat prête ses navires aux compagnies, 
sous la seule réserve de versemenis à un 
compte bloqué d'amertissement. 

En outre, les navires appartenant à la 
Compagnie transatiantique, mis en service 
sur les lignes de la Corse, font l’objet d'un 
affrétement, alors que l'opération inverse, 
l'utilisation des navires affectés en Corse 
au trafic vers l’Afrique du Nord, ne com- 
porte aucune recette au bénéfice des lignes 
de Corse. 

C'est tout de même assez curieux, car Île 
système aboutit en définitive à un lourd 
déficit sur les lignes de la Corse, tout au 
moins à un déficit comptable. 


L'octroi de subventions a pour contre- 


partie un cahier des charges, et c'est pour 
moi l’occasion de vous renouveler cette 
question: Quand vat-on rétablir l’escale 
de Toulon ? 

Elle est, jusqu’à présent, restée sans ré- 
ponse, et j'ai été fort étonné d’entendre 
dire, au cours de la dernière campagne 
électorale, par certains candidats gouver- 
nementaux, qu'ils avaient reçu du minis- 
tre l'assurance que ces lignes allaient être 
rétablies avant Pâques. 

Il est assez curieux de constater que 
lorsqu'un député pose une question, en 
jui fait sondes la réponse, et que ce qu'il 
a demandé est ensuile utilisé par d'autres 
comme argument électoral. 

Les raisons de l'exploitation des lignes 
de la Corse, c'est que l’on feint de prendre 
toutes précautions susceptibles de justifler 
si besoin est, le dessaisissement éventue 
de la Compagnie générale transatlantique 
et la remise des services de la Corse entre 
les mains d'une compagnie privée. 

Sur ce point, nous voudrions savoir si 
ce sera la Compagnie générale transatlan- 
tique qui continuera à exploiter les lignes 
de la Corse, et d'autre part si les bruits 
concernant une augmenlation du prix du 
passage sont fondés. ! 

Enfin, la subvention ge l’exploita- 
on, là reconstruction et la réparation de 
nos navires. 

Nul ne peut ignorer que l'exploitaten 
des lignes telle que l'entend la Compagnie 
énérale transatlantique traduit le souci 

‘une véritable politique de grandeur qui 
ne convient pas à notre actuel:e siluation. 

Je veux bien que l'on construise des 
navires de 20.000 tonneaux, mais je me 
demande s'ils seront ulilisables, surtout 
si l'on veut les affecter à la ligne des An- 
tilles. 

A mon avis, des navires modestes, mais 
rapides, de 7.000 & 8.000 tonneaux, con- 
viendraient mieux, 








Eufin M. le rapporteur spécial, pour ex. 
cuser la situation difficile des 
maritimes, fait état de ce qu’elle possède 
une flotte de vicux navires et de vicur 
paquebots. 

ous trouvons ici, deux ans après, la 
justification de l'amendement que nous 
avions déposé lors de la discussion sur 
l'organisation de la marine marchande. 

S'agissant de cette compagnie, il faut 
distinguer les Messageries maritimes dites 
libres et la compagnie contractuelle. 

Nous proposions de prendre tous les na. 
vires, quitle ensuite à la compagnie mixte 
Messageries maritimes de se dessaisir des 
navires dont elle n'aurait pas voulu. 

On a fait exactement le contraire. On a 
attribué les beaux navires, les navires 
neufs et ceux qui vont être reconstruits, 
À la compagnie dite libre, actuellement 
dénommée Compagnie transocéanique, et 
on à laissé aux Messageries maritimes sa 
flotte de vieux navires, et même on n'a 
pe encore reconstruit un seul navire pour 
e compte des Messageries maritimes. 

Je sais bien que l’on vient de mettre en 
service La Marseillaise, bateau neuf, mais 
— la construction a €té commencée en 


Pratiquement, cette année, si nos ren- 
seignements sont exacts, on va retirer de 
l'exploitation des Messageries maritimes 
trois navires à bout de souffle, ce qui ag- 
gravera la siluation de son compte d’ex- 
plaitation. 

Quand on donne les subventions, on a 
le droit de vérifier l'exploitation. Or nous 
ne pensons pas que l’exploitation de nos 
navires soit faite d’une façon rationnelle, 
et j’en donne comme exemple l’utilisation 
de nos navires pour l’Indochine. 

Les Messageries maritimes ont très peu 
de navires. Ün tiers de ces navires environ 
est mis au service de la guerre d'indo- 
chine, et l'on comprend fort bien que l'en- 
voi en Indochine de canons et de muni- 
tions ne soit pas rentable. 

Voilà des crédits supplémentaires pour 
a jar oo … la og ré en Indoc sr 
qui ne figure au et pro 
la défense nationsle, pc tu 

Mais j'a , Car nous aurons l’occasion 
de discuter d'une façon plus détaillée ces 
problèmes quand viendra le débat sur le 
projet de convention entre les compagnies 
étatisées et l'Etat. 

Pour éviter toute équivoque, nous avons 
voulu surtout indiquer qu'en définitive 
vous n'avez réalisé aucune économie sur 
le budget de la marine marchande, notam- 
ment sur le chapitre rolatif aux subven- 
tions, puisque très prochainement vous 
allez être obligé, et nous veillerons à 
ce que vous restiez dans des limites rai- 
sonnables, de consentir de nouvelies sub- 
ventions aux CR nationales. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Gul- 
guen. 


M. Louis Guiguen, Monsieur le ministre, 
nous avons écoulé ce matin avec alten- 
tion votre exposé, et nous avons senti que 
toute la discussion sur les crédits du bud- 
get de la marine marchande est dominée 
par la crise extrémement grave qui pèse 
sur le marché du poisson. 


Vous n'avez pas, monsieur le ministre, 
je tiens à le souligner, répondu aux ques- 
ions précises que nous vous avions 
posées. 


Vous avez avec nous reconnu, d'aileurs, 
ce que tout le monde constate, c'est-à-dire 
que nous importons du poisson; vous avez 
admis aussi la nécessité et l'urgence d'une 
baisse des produits industriels et d'un 
contrôle des inarges bénéficiaires des intef- 
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diaires e que le poisson acheté aux 
a nd t vendu à un prix beaucoup 
élevé aux consommateurs. 

Vous avez également fait observer que 
les frais de transport pourraient ê 
abaissés, notamment par des envois directs 
du mareyeur aux poissonniers des grandes 

illes. 
gs ce qui concerne Lorient, vous avez 


ontesté nos affirmations. 

s Nous n'avons jamais prétendu qu'il y 
avait actuellement des bateaux désarmés 
dans le port de Lorient, mais nous avons 
dit que si la mévente s’aggravait, de nom- 
preux bateaux de péche resteraient demair 
le long des quais. 

Vous savez très bien que l'effondrement 
des cours du poisson se manifeste à un» 
époque où précisément j! devrait se vendre 
dans les meilleures conditions, puisque 
nous sommes en plein carème. 

M. André-François Monteil. Je vous ai dit 
que la foi se perdait! (Rires.) 

M. Chartes Viatte. Il faudrait rendre le 
cartme obligatoire, (Nouveaux rires.) 

M. Louis Guiguen. Bref, la pèche devrait, 
en cette époque de l’année, être en pleine 
pro: périté. : : 

Dans les jours qui vont venir, quelle sera 
la situation ? Vous n'ignorez pas qu'après 
Piques, on constate toujours une baisse du 
prix du poisson, Si dès maintenant les 
cours s'efflondrent que nous réserve F'ave- 
nir ? 

Vous avez dit qu’il n'existait pas de ehô- 
mage chez nos marins pêcheurs. Or, à Bou- 
logne, 200 marins pêcheurs samt sans tra- 
vail, 290 à Dieppe, 50 à la Rochelle, qui ne 
ercoivent ni inderonité de chômage, ni al- 
Does familiales. 

En ce qui concerne l'im tion du pois- 
son, vous n'avez pas réfulé ce que nous 
avancions, Vous avez même reconnu le 
fait dans une lettre en date du 10 mars der- 
nier adressée au président de là commis- 
sion de la marine marchande, où vous 
vous exprimiez ainsi : 

« D'autre part, bien que l'importation de 
poisson d’origine étrangère soit la eonsé- 
quence d'accord commereisux à là prépa- 
ration desquels je n'ai pas eoncouru, j'ai 
demandé à M. le haut commissaire au ravi- 
taillement de suspendre les importations 
de poisson étranger ». 

M. André-François Monteil. Et les impor- 
lations de caviar ? 

M. Louis Guiguen, Voilà ce que vous di- 
siez le 10 mars. Nous sommes le 8 avril, 
et le Gouvernement a eu le temps de réflé- 
cHir, 

Or, il s’est opposé à la discussion d’ur- 
gence de la proposition de résolution que 
javais déposée le 29 mars, et voici les rai- 
sons qu'il en a donné: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que cette proposition de résolution néces- 
site, en raison des accords internationaux 
existants, un examen approfondi qui ne 
Pourra pas être mené à bien dans le délai 
prévu par l'article 61 du règlemeny de l’As- 
semblée nationale ». 

Mais j'estime que le Gouvernement a eu 

le temps de réfléchir dépais sur: la néces- 
sité d'arrêter l'importation du poisson, qui 
est l'une des causes de l'effondrement des 
Cours nationaux. 
, Nous allons, dans ce domaine, à la catas- 
trophe, qui est d'ailleurs la seule perspec- 
ve que peut ouvrir la politique actuelle 
iu Gouvernement. (Applaudissements à 
‘ertrême gauche.) 

M. le président. M. Ilamon a déposé un 
mendement tendant à prévoir un abatte- 

ent de 1.000 franes sur le chapitre 107: 

Personnel des services de l'inseription 

1ritime n. 

Ea parole est à M, Hamon. 





M. Marcel Hamon, Mes chers coll 8 
chacun de vous comprend l'abatte- 
ment que je propose sur le crédit du cha- 

tre 107 est purement indieatif, Je ne 

e nullement voir réduire ce crédit. 
Je voudtais au contraire qu'il fût aug- 
menté. 

La loi dn 22 septembre 1948, qui pré- 
voit ja refonte des pensions des marins, 
précisait également que devait étre aug- 
menté en vue de la revision des dossiers, 
l'effectif du personnel des inscriptions ma- 
ritimes. Les nouvelles nsions, nous 
a-t-on dit, à l'époque, devaient être payées 
pour le 1% janvier 1949. 

C'était là un des principaux arguments 
par lesquels on a tenté de décider ceux 

i estimaient que cette lai contenait bien 
cs lacunes À l'adopter sans débat. 

On nous disait, en eflet: Bien sûr, la 
loi devra subir plus tard quelques petites 
modifications. Mais l'adoption immédiate 
du projet laisse espérer que la refonte 
des pensions interviendra avant le 1% jan- 
vier 1949, et les intéressés attendent de- 
puis si longtemps la revision de leur pen- 
sion que ‘ous devriez adopter le projet de 
loi sans débat. 

Or, nous voici au 8 avril 1949, et les 
pensions ne sont pas encore payées. Des 
acomptes ont bien été versés, mais les 
dossiers ne sont pas encore réglés. 

Il y à quelques semaines, nous avons 
déposé une proposition de résolution. Les 
pensions des marins et des veuves de 
marins sont tellement modestes que les 
intéressés en attendent impatiemment le 
rajustement. De vieux marins et de vieil- 
les veuves de marins se demandent même 
s'ils vivront assez longtemps pour béné 
flkier du nouveau taux. 

Le Gouvernement ne peut pas prétendre 

"il ignore Mn situation. Le 29 avril 1948, 

. le rapporteur spécial du budget de la 
marine marchande déposait sur le burean 
de l’Assemblée un rapport qui signalait 
l'eflectit trop restreint des cmiployés des 
inseriptions maritimes. 

EL écrivait textueliement: 

« La commission de la guillotine n'a 
‘nos à aucune suppression d’ermplai 

ns les services extérieurs. 

« Votre commission des finances à esti- 
mé qu'il faudrait aller plus loin, ear le 
personnel acluel est en nomiwe insuffi- 
sant pour permettre lexécution correcte 
du service. 

« Non seulement la commission insiste 
pour que les vacanees d'emiploi soient 
comblées dans les moindres délais, mais 
elle esl'me qu'il conviendrait de renforcer 
les effectifs par le recrutement d'un cer- 
tain nombre d’auxiliaires dans les quar 
tiers d'inscription maritime. Ce renforce 
ment est d'autant plus légitime que la 
suppression du personne) des transports 
maritimes reporte sur les bureaux de l'ins- 
cription maritime l'inévitable reliquat de 
d''ficuités eonséentif à la liquidation eom- 
plète des services. » 

La commission a tenu à matérialiser 
son vœu sur ce der par une réduction 
indicative de 1.000 francs au chapitre qui 
concerne la rémunération des agente en 
cause. 

Donc, Ï1 y a un an, la commission des 
finances elle-même, pour indiquer que le 
persommel des quartiers de fl'inseription 
maritime eomprenaient trop peu d'uni- 
tés, avait proposé le vote d’une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs, et c'était 
à un moment où la nouvelle loi des pen- 
sions n'était pas encore votée et où, par 
conséquent, il n’y avait pas, comme main- 
tenant, de dossiers à reviser. 

Mais on ne peut pas dire non plus que 
le ministre de la marine marchande ait 


2251 
ignoré la tion pee dans la eircu 
laire d'application la loi du 22 seplein- 
bre 1948, circulaire datée du 6 novembre 
MS, et signée de M. André Colin, on 
trouve le passage suivant : 

« Le département de la marine mar- 
chande s'est déjà mis en relation avee ce- 
Jui des finances pour obtenir la possibilité 
de recruter à Paris et dans les ports des 
empioyés auxiliaires temporaires en vua 
d'effectuer rapidement le travail de revi 
sion des pensions », 

Or, non seulement les pensions ne som 
pas payées parce que Îles dossiers ne som 

eneore revus, Inais on constate égrle- 
ment que les dossiers-prévoyanee traincnt 
souvent pendant six mois. 

En conclusion, je pose à M. le ministre 
de Ia marine marchande les trois ques. 
tions suivantes : 

Combien d'employés supplémentaires 
a-t-on embanchés dans les inscriptions ma- 
ritimes en vue de la refonte des pen<ions ? 

Combien aurait-il fallu en embancher 
pour que les dossiers soient prits la 
ter janvier 1949 ? 

M. le ministre de la marine marchan le 
a-t-il une idée de la date à laqueile -les 
pensionnés loueheront entin leur nouvells 
pension ? 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la marine marchande, 


M. le ministre de la marine marchande, 
Il rest très facile de répondre aux ques- 
tions que m'a posées M. Hamon, car j'ai 
eu avant lui la préoceupation qu 1 mani- 
feste, à tel point qu'il y a un mois, le 
département de la marine marchande, mal. 
gré les difficultés financières, a été auto- 
risé à recruter quarante auxiliaires pour 
ses services extérieurs et dix auxiliaires à 
l'administration centrale en vue de la re- 
vision des pensions décidée par la loi du 
22 septembre 18, Mans l'intervalle, es 
qu'a omis de signaler M, Hamon, des 
acomptes égaux à 100 p. 100 ont été versés 
aux pensionnés, 

Et j'ai tout lieu de penser qu'en raison 
du travail fourni par mes services, les 
pee pourront, dans un très bref dé. 
ai, étre liquidées suivant ke régime nou- 
vean de la loi du 22 seplemibre 143, 

Ayant ainsi fourni à M. Haman les ex- 

Heations qu'il désirait, je souhaile, dans 
Fintérét mème de mes services et dans 
l'intérêt même de mes services et de la 
cause qu'il défend, qu'il retire son amen- 
dement. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ha- 
ronn. 

M. Marcel Hamon. Monsieur ke ministre, 
vous diles que vous m'avez fourni uns 
réponse. 

Je ne suis pas tout à fait de votre avis, 
Vous disiez à la tribune ce malin que tout 
depend du point de vue auquel »n 5e 


place. 
M. Raymond Cayoi. Et de l'idés qu'on 
s'er fait. 


M. Marcel Hamon. Vous me dites: à très 
bref délai, les pensions seront payées. 

I s’agit de savoir ee que vous æppelea 
« un très bref délai ». Est-ce trois mois, 
six mois, un an ? 

M. le ministre de la marine marchande, 
Trois mois pour la plupart les quartiers; 
six mois pour quelques autres. 

M. Marcel Hamon, Cela est plus précis. 

M. le président. Dans ces conditions, 
vous retirez votre amendement, monsicur 
Hamon ? 

M. Marcel Hamon, Oui, monsieur le pré. 
sident. 

M. le président, L’amendement est re. 
tiré. 

M. Coudray a présen.é un amendement 





tendant à prévoir un abattement de t.000 
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francs au chapitre 112: « Enseignement 
maritime, — ‘Traitements et salaires », 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Mon amendement, 
qui n’a bien entendu qu'une valeur indi- 
cative, a pour but de me permettre de 
souligner auprès de M. le ministre de la 
marine marchande l'intérêt que je porte 
au problème des écoles de navigation. 

Nos écoles, qui étaient abritées dans 
nos ports, ont, comme ceux-ci, beaucoup 
souffert de la guerre. Nombre d'entre elles 
ont été détruites. Et s'il est vrai qu'un 
certain nombre ont été reconstruites, il 
reste néanmoins beaucoup à faire dans 
ce domaine de la reconstruction. 

Je pense à une école que j'ai connue 
parliculièrement, celle de Saint-Malo, qui 
était très importante, ef pour laquelle 
n'existe pas encore de projet de recons- 
truction. 

Mais au programme de reconstruction 
doit s'ajouter celui de la réorganisation 
de l’enseignement maritime. 

Depuis la libération, rien ou à peu près 
n’a été fait dans cet ordre d’idées. 

Je sais bien que le renouvellement des 
cadres ne s'est pas imposé avec une parti- 
culière urgence, puisque, après la guerre, 
notre flotte marchande était tombée à 
900.000 tonnes, sur les 2.700.000 tonnes 
qu'elle comptait auparavant. Il s'agissait 
done bien plus de rechercher par quels 
movens on conserverait les cadres dont 
on disposait déjà que de chercher à en 
former de nouveaux. 

Mais maintenant le problème est diffé- 
rent puisque, grâce à un effort vraiment 
remarquable qu'il convient de souligner 
devant cette Assemb'ée, notre flotte mar- 
chande atteint 2.600.000 tonneaux. Le pro- 
blème des cadres peut donc être posé à 
nouveau, 

Je vous demande alors, monsieur le mi- 
nistre, quels sont vos projets en matière 
de réorganisation de l’enseignement ma- 
rilime. 

Il est vrai que, depuis que nous avons 
un ministre de la marine marchande, 
nous pouvons constater certaines réalisa- 
tions. Ainsi, nous avons eu les décrets 
du 16 novembre 1948. 

Mais, à la vérité, ce n'est là qu'une 
amorce, qu'une promesse, 

La présence d'un ministre de Ja marine 
marchande dans les conseils du Gouverne- 
ment est pour nous l'espoir qu'un projet 
de réorganisation de l’enseignement mari- 
time sera bienlôt soumis au Parlement, et 
que nous a!lons pouvoir enfin discuter de 
la formation du recrutement et de l’ensei- 
gnement de nos officiers de la marine 
marchande. 

Je demande donc à M, le ministre de 
bien vouloir nous dire, e’il est déjà en 
mesure de le faire, quels sont ses 4 
jets, quand ils seront soumis à nos déii- 
bérations et quelles en sont les grandes 
lien Fr. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la marine marchande, 

M. le ministre de la marine marchande. 
Je répondrai en deux mots à M. Coudray, 
en le remerciant d'abord d'avoir bien 
voulu signaler à l'attention de l’Assemblée 
la très grave question du recrutement des 
cadres de la marine marchande. 

Il a raison de soulisner les difficultés 
que nous éprouvons actuelement pour re- 


cruter le personnel qualifié apte à éiri- 
ger nos navir de même que pour re- 
ruter | es cadres pour nos écoles de navi- 
Nous rencontrons également des 
tés financières pour créer 2e nou 

V { 0! 
| ment, j'ai pu, au moins purtielle- 
ment, rétabl l'école du Havre. Je consi- 





dère que c’est un bien, Car il me paraît! 


indispensable, dans l'intérêt même de ‘la 
marine marchande, de recruter ses cadres 
dans les régions où résident traditionnel- 
lement les familles de marins. 

Je conçois qu’il convient d'avoir à Paris 
une école de navigation. C’est nécessaire 
maintenant, Mais mon souci, mon vœu est 


de pouvoir, sur la côte, dans les grands- 


ports côtiers, dans les régions où tradi- 
tionnellement se recæutent ïes marins du 
commerce, ouvrir, dans toute la mesure où 
le permettront les possibilités financières, 
de nouvelles écoles de navigation. 

Je ne puis pas dire à M. Coudray, d’une 
manière très précise, dans quelle voie je 
pourrai m'orienter, Mais je puis l'assurer 
que ses préoccupations correspondent exac- 
tement aux miennes, car elles vont, me 
semble-t-il, dans le sens de l'intérêt de ja 
marine du commerce, (Applaudissements 
au centre.) 

: M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray. 

M. Georges Coudray. J'apprécie beaucoup 
les quelques perspectives que M. le mi- 
nistre vient de nous faire entrevoir sur 
ses projets et, en particulier, sur son in- 
tention de ne pas créer seulement une 
grande école nationale qui aurait son siège 
dans quelque grande ville, mais au con- 
traire de répartir un certain nombre d’éco- 
les régionales dans les centres où naissent 
les vocations maritimes. 

Je compte sur son action pour mener à 
bien, dans un très prochain délai, ce pro- 
gramme que j'apprécie particulièrement. 

M. le président. La parole est à M. Ma. 
zier. 

M, Antoine Mazier. Puisqu'on soulève la 
question des écoles de navigation de la 
marine manchande, je signale à M. le mi- 
nistre la situation de certains jeunes gens 
qui désirent entrer dans ces écoies et de 
qui l'on exige un certain stage de nawvi- 
gation. 

Une cirèulaire vient d’être envoyée pré- 
voyant une modification du temps de stage 
de navigation exigé jusqu'ici. 

Pour entrer à l’école de navigation de 
Paimpol, par exemple, un stage de dix-huit 
mois de navigation sera exigé. 

Je signale à M. le ministre que nawvi- 
guent actuellement des jeunes gens qui 
espéraient entrer à l'école au 1% janvier 
1950 après avoir accompli un stage de 
navigation moins long. 

Je demande que, pour cette période 
transitoire, la situation de.ces jeunes gens 
soit examinée avec le maximum de bien- 
veillance. ; 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la marine marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. 
Comme vient de le signaler M. Mazier en 
terminant, nous sommes dans une période 
transitoire et nous nous acheminons vers 
un régime définitif. 

Bien entendu, nous aurons à examines 
pendant cette période transitoire des cas 
d'espèce. Et je puis donner à M. Mazier 





; 











l'assurance que ces cas seront examinés | 


un par un, non pas dans un esprit d’exces- 
sive sévérité, mais au contraire avec le 
souci de recruter du bon personnel pour 
la marine marchande. | 

M. le président, Mainlenez-vous 
amendement, monsieur Coudray ? 

M. Georges Coudray. Non, monsieur le 
président, je le retire. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Hamon a déposé un amendement ten- 
dant à prévoir un abattement de 
francs au chapitre 404 : « Subvention à 
l'établissement national des invalides de 
la marine 

La paroïe est à M. Hamon. 


votre | 


1.000 : 


M. Marcel Hamon. Il s’agit encore d’une 
demande de réduction de crédit à titre im 
dicatif, 

Nos collègues qui s'intéressent aux ques. 
tions de la marine marchande savent 
que la loi de refonte du 22 septembre 4948 
comprend des imperfections relativement 
nombreuses, dont quelques-unes sont assez 
graves. 

Le groupe communiste avait accepté Je 
vote sans débat de cette loi parce que 
d'abord, celle-ci avait pour résultat d'ange 
menter les pensions dans une certaine me. 
sure, ce qui était urgent, et qu’ensuite on 
nous avait promis un payement rapide des 
nouvel'es pensions. 

Ce n'était posent pas sans un certain 
regret que le groupe communiste s'était 
raiié À ce vote sans débat, car il avait 
lui-même déposé une proposition de (oi 
partant refonte de la pension des marins, 
proposition qui donnait satisfaction aux in. 
téressés. 

Cette proposition de loi prévoyait en 
gros que le payement de la pension pro: 
portionnelle serait accordé à l’âge de cin. 
quante ans, comme par le passé, alors que 
la nouvelle loi en fixe la jouissance À 
vo ans seulement, 

Elle permettait le cumul de la pension 
et du salaire d'activité entre 50 et 55 ans, 
comme avant la loi de refonte. 

Elle mettait les marins anciens combat 
tants de 1914-1918 sur un pied d'égalité 
avec ceux de 1939-1945. 

Enfin, elle prévoyait pour les veuves 
les deux tiers de la pension du mari, au 
lieu de la moitié. 

Mes collègues savent que. je fus nommé 
rapporteur de celte proposition commu 
niste sur la refonte des pensions. Ils se 
rappellent, sans doute, que, sur leur de 
mande, j'avais rédigé un rapport écrit 
dans lequel on précisait, en particulier, le 
mode de financement de la refonte que 
nous proposions. 

Dans ce mode de financement, en plus 
de la subvention de l'Etat, nous pré. 
voyions une taxe sur le poisson-importé et 
le versement, à la caisse de l’établissement 
des invalides, du produit de la loi Tasso 
d'aide à l'armement libre. 

A ce mcment, le Gouvernement fit op- 
position à notre proposition de loi, et nos 
collègues de la majorité exprimèrent éga- 
lement l'opinion que ces modes de finan- 
cement ne leur semblaient pas suscepti- 
bles d'application. 

Si j'ai pris la parole, ce n’est pas pour 
rappeler ce passé. Il y a quelque temps, 
le groupe communiste a déposé une pro- 

osition tendant à corriger la loi de re- 
onte du 22 septembre 1948 sur un point 
qui nous paraît important et tendant à re- 
donner aux marins la possibilité de cumu- 
ler, entre 50 et 55 ans, leur pension avec 
leur salaire d'activité 

Or, lorsque notre proposition est venue 
en discussion devant la commission de la 
marine marchande et des pêches, notre 
collègue M. Cayo] a repris, pour compléter, 
disait-il, notre proposition, quatre dispo- 
sitions contenues dans la première propo- 
sition communiste ainsi que deux des 
moyens de financement que nous avions 

révus l'été dernier, à savoir la taxe sur 
e poisson importé et le versement à la 
caisse des invalides des crédits provenant 
de la loi Tasso. 

Nous serions curieux de savoir ce qu 
M. le ministre pense de ces deux modes dé 
financement. 

En effet, je suis persuadé qu’il doit avoir 
des idées sur ce point, puisque c’est l'un 
de ses amis politiques qui a repris ces 
modes de financement que nous avions 
prévus l'été dernier, A cette époque, ils 
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paraissaient inappliezbles au Gouverne- 
ment et à la ra jorité. 


, 


| 


mvons-nous nourrir l'espoir qu’en 1949, 
ternps ayant passé, ces propositions lui 


De deux choses l’une, au blem ces modes ‘ apparaîtront moins difficiles à admettre. 
de ürancement restemt inapplicables aux | 


yeux du Gouvergement — et nous serions observer qu'au moment même où 


Quant au mode de financement, j° ferai 
a Cotn- 


alors en droit de déclarer qu'on ne les à mission de la marine marchande s'en pré- 


posés que pour retarder, voire empé- 
me le — de motre propasition sur le 
cumul — où bien le Gouvernement les 
considère maintenant coPame applicab.es, 
contrairement à ce qu'il pensait y a un 
an, lorsque la proposition en fut faite par 
je groupe commuamiste, En tout cas, er 
que nous soyons, tout de suite, éclair 5 

. cette question et que les marins sa 


u " Le . 
ch nt si nous sommes vraiment en train 
de dscuter utilement, à la commission de 


la marine marchande. eur er prob.#mr ds 
cumul, nous serions heureux que M. le 
ministre nous dise ce qu'il pense de Futr 
on des crédits de la loi Fasso pour la 


}jisa \ * ; - d De 
euxse des invalides de ia marie DK 
na! de, , & < 

“. te président. La parole est à M. Cayol, 


contre l'amendement. 
M. Raymond Cayol. L'Assemblée me par- 
donner: de re:éver queiques erreurs dans 
ce que vient de dire M. Hamon, et de rap- 
r dans quelles conditions 





decupait, M. Signor à profité du dépôt de 
mes amendements pour abandonner son 
rapport, C'est M. Yvon qui a suecédé à 
M, Signor, et qui, dans son rapport, s’est 
préoceupé des incidences financières de 
votre proposition, monsieur Hamon, et de 
Ines propres amendements, 

La recherche des ressources nécessaires 
est évidemment limitée à un champ res- 
treimt. Si l'Etat veut faire l'effort qui s’im- 
pue en augmentant I subvention à Féta- 
Missement des Invalides, tant mieux; s’il 
ne le peut pas, essayons de l'aider à trou- 
ver d’autres moyens, 

Il faut abandonner, je le crois, la taxe 
sur les poissons importés; vous-même 
avez demandé que ces importations ees- 
sent. 

Ce n’est done pas nous qui reprenons ur 
moyen de financement que vous avez pro- 
posé, c'est vous qui l’abandonnez. 

Quant à la loi Tasso, on peut songer à 


j'ai déposé | faire bénéficier les marins et les pêcheurs 


de smendements à la proposition dont il des fonds reeueillis grâce à elle. 


est lu-mème lauteur. | : 

Je voudrais d’abord indiquer que, 1075 
du vote de la loi du 22 septembre dernier 
tous les groupes politiques ont fait le sa- 
œifice de retirer des amendements qui 
jeur tenaiemt à cœur. : ë N 

rows les partis, en effet, auraient désiré 
que lPensemible des marins du commerce 
et des pêcheurs bénéficient des disposi- 
tons les plus avantageuses, C'est là un 
désir que tous — Lee re ga je 
ense, sont capables de nourrir! 

P'Nous avans jure fait ee saerifice, Vous 
uvez accenté, eomme nous, cetts loi. 
\ves quelques + + varie 
Les regrets sont partages. 
Mais nous teniens quelque chose. : 
pense que M. le ministre nous dira Lure" 
l'heure, en eflet, quels avantages la loi = 
22 septerabre 1948 à apportés aux inte- 
cha . 
Vous avez cru nécessaire, monsieur Ha- 
mon, de rouvrir en quelque sorte le débat 
sur les pensions des marins en déposant 
votre nouvelle proposition, Elle s'appli- 

je le recormnais, à u’r Cas Qt pe à la 


{ois le plus général et le plus important. 
Mais vous me rendrez eelte justice que 


l'autres catégories d’intéressés mér taient 
que nous nous penchions sur leur sort. 

jJuant À moi, je ne voulais pas laisser 
passer celle accasion sans essayer au 
moins d'obtenir aussi des avanlages pour 
des catégories telles que les anciens com 
battants de 1914-1H8, les pensionnés âgés 
de plus de 55 ans, Les veuves et :£s or- 
p'elins. Faut-il penser que vous vous dés- 

itressiez de leur sort 

Vous avez, à ce moment-là, aceusé le 
zroupe du mouvement républicain popu- 
aire, et ma modeste personne, de faire du 
sabotage, ” 

Je suis heureux aujourd’hui de consta- 
ter un adoneissement à votre vecabulaire, 
et non moins heureux de rappeler qu'après 
un premier vote en commission hostile à 
mes amendements, votre groupe s’y est 
rallié en définitive, 

En eflet, ions sommes aujourd’hui de- 
vant un problème qui reste entier. 











Sans doute demandons-nous à M. le mi- | 


nistre de la marine de nous aider; mais 


nous demandons surtout à M. le ministre ! 


des finances de nous comprendre et je 
Suis eonvaineu qu'il nous comprendra. 
Si les premiers sacrifices que nous de- 
Wiandons À M. le ministre des finances lui 
épparaissaicnt exeessifs en 1948, peut-être 


Et s’il n’est pas possible d'obtenir dès 
celte année cette affectation pour Îles 
fonds ainsi fournis, s’il nous faut deman- 
der à M. le mimstre des finances un eflori 
tcut particulier pour donner satisfuction à 
nGs propositions, du moins la commission 
s'est-elle ralliée à la suggestion que, dès 
l'exercice prochain, les fonds en question 
reviennent aux pensionnés de la marine 
marchande. 

Nous conservons cet espoir, nous me- 
nons la bataille, nous demandons au tmi- 
uistre de Ia marine marchande de nous 
aider auprès de celui des finances. Ce sera 
peur nous l'assurance d'obtenir de nou- 
‘veaux avantages pour nos pensiomnés. 
(Applaudissements au centre.) 

M, te président. La parole est à M le pré- 
sident de la comnnesion de la marine 
marchande et des pêches, 

M. Jutes Ramarony, président de la com- 
mission de la marine marchamde., Notre 
commission unanime à demandé que 
soient apportées en faveur des marins cer- 
taines modifications à la loi adoptée sans 
débat par l'Assemblée, La proposition Jde 
M. Hamon et celles de M. Cayol ont, en 
effet, été finalement adoptées à l'unani- 
rnité par la commission. 

Je erwis pouvoir dire que M. le ministre 
de la marine marchande ne demande pas 
mieux que de voir ces améliorations intro 
duites dans la loi en vigueur. ne va sas 
doute pas manquer de nous donner son 
opinion sur ee point, 

C’est évideroment du côté du ministère 
des finanees que des diffieultés ont surgi. 
Ces services, avec ge ee nuus avons pris 
contact, procèdent à l'évaluation du mon- 
tant des sommes nécessaires à. l'applica 
tion des textes dont nous demandons te 
vote. 

Nous attendons, d'ailleurs, le rendez- 
vous que M. le ministre des finances nous 
a fixé au début de la semaine prochaine 
pour insister auprès de lui afin que ‘es 
ressources nécessaires soient dégagées er 
vue de permeitre l'application de ces nou- 


. velles dispositions, 


M. le président, La parole est à M. Ha 
mon. 

M, Marcel Hamon. M. Cayo} croit nou: 
mettre en contradiction avee nous-mêmes 
ea disant que nous réclamons, d'une part, 
la cessation de l'importation de poisson 
d'autre part l’instilution d’une 


axe Sur 


; pcissons importés, 


L des pensions et des 





Ces deux demandes, loin d'être en een 
tradiction, se eomplèlent au contraire. Le 
fait de demander l'institution d'une tuxe 
sur le poisson importé montre bien que 
nous sommes hostiles à toute entrée de 
poisson étranger en France. 

Monsieur Cayol, vous qui représentez 
un grand part, vous devriez -comprendre 
mom ralcenrement. 

M. Raymond Gayol. le comprends ausst 
que, moins an imparterx de poisson et 
moins on disposera de crédits pour les 
pensionnés. 

M. André-François Monteil. El quand ü 
n'entrerz plus un eeul kilo de poisse 
en France, combien rapgortera 1a taxe ? 

M. Marcel Hamon. Je veux simpement 
montrer que nos demandes ne sont pas 
contradictoires, 

M. André-François Monteil. Vous n'avez 
rien démontré. 

M. Marcel Hamon. Aw contraire, les deux 
demandes se eomp'ètent. 

D'autre part, M. le ministre de la ma- 
rine marchande ne nous a pas dit ce matin 
quand devaient cesser les importatians de 
poisson, même dans la période présente 
où la pêche, en France, rapporte devan- 
lage qu'en 1958, H nous à indigné, am 
contraire, que la question était life à eme 
de l’exéeution d'accords commerciaux que 
nous avions signés. 

M. le ministre s'est d’ailleurs montré 
lart diseret sur cette question, Je suis 

rsuadé que l’Assemblée aurait été très 
intéressée de connaître la nature de ces 
accords commerciaux. Mais je passe, 

En tout <as, le Gouvernement, par la 
bouche de M. le ministre de la marine 
marchande, nous signifiant que Les rm 
portalions de poisson vont euntinuer, # 
ne me parait pas déraisannab'e de de- 
imander l'institution d'une taxe sur le 
poisson. 

Je ne voudrais pas que, à la faveur des 
muitipies questions évoquées, Lx question 
que j'ai posée sur l'utilisation des erédits 
provenant de la loi Tasso d’aide à larme- 
memt libre, me reçoive pas de réponse. 

En outre, à propos de [x discussion de 
la proposition de loi que nous avans dé- 
posée sur le cumul! des pensions et des 
salaires d'activité, un fait nous inqniète, 
dont M. Cayol n'a pas parlé 

Le premier jeudi où cette propesituig 
a été examinée par la commission de la 
marine marchande, M Cavai Imi-même et 
Puusieurs de ses collègues noms ont dit 
Fe le vote d’un te} texte nécessiterait 
es crédits élevés. Or, le jetuli swivimt, 
M. Cayol à proposé quatre autres réfnr- 
mes, Se traduisant par de nnnveltes dé 
penses pour l'Etat. 

M, Raymond Cayot, Ce n'est pus sur ce 
pian que mous nous sommes placte. Nous 
n'avons même pas abordé le problème du 


| fnancement. 


M. Marces Hamon. Le problème du cumul 
salaires d'activité 


devrait être réglé depuis le mois de 
février. Or, nous sommes em avril et il 


ne l'est toujours pas 

Elle intéresse de vieux marins pêcheurs, 
qui n'ont pas accompii quinze ame de 
navigation hauturière, qui veulent avoir 
leur pension à cinquante ans, et qui. à 
cette fin, sont obligés de cesser toute navi- 
galion, parfois méme de vendre l? bateau 
qu'ils peuvent posséder « 

Voilà pourquoi ik serait utile que M. le 
ministre apportät quelque lumière sur 


l'utilisation des crédits provenant de la 


0i Tassn, Je suis persugdé qu'il à quel- 
ques idées en la matiëri 

Je sai pue M. C2v0 r'arit pas à la 
égère. S'il à chans l'opinion en huit 
jot rest qu'il na pas manqué de se 
rera tre temps ninistère de la ra 
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rine marchande pour demander avis au { budget de. 1949 comporte une. inscription M. Marcel Poimbœuf. N 
ministre, son carnurade de pæti. (£xclama- | de #'inilliards seulement au titre des Fépa- le disque. des ne Ce ronrers 
tions au centre.) rations allemandes, M. le président. . Monsieur Hamon je 


Nous serions heureux d'apprendre de Ja 
bouche de M, le ministre si nous devons 
continuer à discuter cette proposition de 
lai où si, au contraire, il ne serait pas 
plus sige de revenir à la proposition du 
groupe communiste, qui, elle, peut rapi 
demient aboutir. 

M. le président, La parole est à M. de 
ministre dé la marine marchande, 

M. le ministre de la marine marchande. 
Mous'eur le président, mesdames, nws 
sieurs, j'ai le sentiment que la discussion 
du projet partant abattement sur les cré 
dits de k marine marchande permet à cer- 
tains de nos collègues de s égarer dans 
des voies extérieures qui risquent de nous 
conduire fort loin et fort tard. 

M. Marcel Hamon. En décembre 1948, 
vous avez agi par décret, 

M. le ministre de la marine marchande. 
Néanmoins, ayant été interrogé, je répon- 
drai, et de facon catégorique. 

M. Hamon a d'abord déclaré que notre 
éstimable colègue M. Cayol n'avait pas 
manqué, dans les jours qui viennent de 
s'écouler, de passer au ministère de la 
marine marchande. Je dis à M. Hamon que 
j'ai su‘fisamment de considération et de 
respect pour les membres du Parlement, 
surtout lorsqu'ils appartiennent à un parti 
libre, pour penser qu'ils peuvent prendre 
une détermination sans demander l'avis 
d'un membre du Gouvernement (Applau- 
dissements au centre.) 

M. Marcel Hamon. Vous déplacez la 
question. 

M. André-François Monteil. C'est noire 
conception de la République! Lier 

M. Marcel Hamon. On va au rninisicre 
pour se renseigner, À 

M. Georges Coudray. Nous ne recevons 
pas d\wyrdres, nous, 

M. le ministre de la marine marchande. 
En second lieu, je ferai remarquer à 
M. Hamon que le projet qui a abouti à la 
Joi du 22 septembre 1948 a été voté sans 
débat le 27 août parce que les organisa- 
tions syndicales s'étaient mises d'accord 
pour accepter le principe, en considération 
des avantages qu'il apporlait aux marins 

Je souligne encore qu'il est toujours situ- 
le. sur certains bancs, de demander des 
Hiores suph'émentaires sur le budget de 
l'Etat, de réclamer ce qui peut satisfaire 
une propagande, mais qu'on ne trouve ja- 
mais d'appui sur les mêmes bancs lors- 
qu'il s'agit de voter des ressources. (Ap- 
plaudissements au centre.) . 

Je connais aussi bien que ces messieurs 
(l'orateur désigne l'extrême gauche) la si- 
tuation sur la côte, ayant toujours vécu 
dans ce milieu, et je n'ignore pas les diffi- 
cultés provoquées par l'application de la 
Joi du 22 septembre 1948 interdisant le cu 
mul de l'activité et de la jouissance d’une 
pension à cinquante ans, Je suis tout dis- 
posé à résoudre ces difficultés, mais je de- 
mande au Parlement d'avoir en même 
témps le courage de voter les ressources 
permettant d'accorder des crédits pe im 
ortants, Le Gouvernement sera alors prèt 
à Vous Suivre (Applaudissements au 
centre.) 

M. te président. La parole est à M. Ha 
xno!h. 

M. Marcel Hamon. On ne manquerait pas 
d'argent, ni pour donner des pensions con 
venables aux marins, ni pour reconstruire 
le pays, si l'on suivait une autre politique. 
(Erclamalions sur de nombreux bancs.) 

M. le ministre n'est pas sans savoir que 
les domimages causés par l'Allemagne à no- 
tre pays sont évalués à 17.000 mil'iards de 
francs, sur lesquels France n'a reçu 


LE 
14 
jusqu'à présent que 50 milliards, et que le 





, Que représentent ces 53 milliards compa- 
rés aux 17.000 ruilliards de dommages ? 
Voilà de l'argent, monsieur le ministre, 

Le Gouvernement n'ignore pas non plus 
qu'on évalue à plusieurs milliers de mil- 
liards les fonds qui auraient dû provenir 
de la récupération des profits illicites et de 
la réalisation des biens des traîtres. 

M. Charies Serre. Plusieurs milliers de 
milliards! (Rires.) 

M. Marcel Hamon. Oui, plusieurs milliers 
de milliards. (Nouveaux rires.) 

Mais la politique du Gouvernement ne 
tend pas à récupérer cet argent. 

M. le ministre ne doit pas ignorer encote 
que, sur là couverture des Annaies techni- 
ques de la marine marchande, du mois de 
décembre 198, publiées sous son contrôle, 
on fait de la réclame pour la firme Sainrapt 
ct Brice, 

M. Paul Cermolacce. Comme par hasard! 

M. Marcel Hamon. M. le ministre n'ignore 
pas tout cela, Aussi, quand il vient nous 
dire qu'il n'y a ap d'argent pour les 
pensions, il ne parle pas sérieusement. 

En réalité, si les Français versent au- 
CO autant d'impôts, c’est parce que 
es Allemands n'ont pas payé les répara- 
tions, c'est parce que les collaborateurs 
n'ont pas payé, c'est parce que tous ceux 
qui ont contribué à piller et à ravager 
uotre pays n'ont pas payé. Et ce sont les 
ouvriers, les paysans, les petites gens de 
France qui payent maintenant à leur place. 
Voilà la vérité, 

Si, malgré les impôts trop lourds payés 
par les Français, il n'y a pee d'argent pour 
donner des pensions et faire autre chose, 
c'est parce que le Gouvernement consacre 
plus de la moitié du budget à des crédits 
pour la guerre et la police afin de mieux 
frapper la ciasse ouvrière, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 4 

Ne dites done pas que les communistes 
refusent de voter les crédits. Au contraire, 
chaque fois qu'ils soulignent la faiblesse 
de la politique gouvernementale, ils pro- 
posent toujours des moyens d'obtenir plus 
d'argent que le budget français n'en dis- 
pase actuellement, 

Vous nous dites, monsicur Je ministre, 
qu'il n’est pas possible de modifier la loi 
relative aux pensions. 

M. le président. Permetlez-moi de vous 
interrompre, monsieur Hamon, 

L'Assemblée examine votre amende- 
ment, Vous ne pouvez transformer le dé- 
bat sur ce point en une interpellation à 
l'adresse du Gouvernement, L'Assemblée 
ne peut travailler dans ces conditions, Je 
ne puis le tolérer. (Appiaudissements au 
centre et à gauche. — Prolestalions & 
l'extrême gauche.) 

Je vous demande, monsieur Hamon, de 
vous borner à soutenir yotre amendement 
avant que. je le soumette à l'Assemblée, 

M. Marcel Hamon, Monsieur le président, 
je vais revenir à mon amendement. 

I n’est cependant pas possible d empê- 
cher les communistes de répondre à cer- 
taines des questions qui leur sont posées. 

M. le président, Je n'empêche personne 
de parler, monsieur Hamon. Je vous ai 
donné largement le temps de soutenir 
votre amendement. Vous l'avez fait à deux 
reprises, 

M. Marcel Hamon, Je eomprends que 
cela gène cerlains, 

M. le président. Monsieur Hamon, il n'est 
pas l'heure de développer une interpella- 
lan. 

M. Moger Cerelier, Om la connafñi par 
cœur, d'ailleurs! 





par À né de terminer A ne dire si vous 

intenez ou si vous retirez votre 

ne — . + 
. Marcel Mamon. I! ne faut pas al! 

du feu quand on a Arr brûler: 

(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Serre. C’est une belle image, 

M. Marcel Hamon, Pour en revenir À 
notre amendement, je dirai à M. le minis. 
tre qu’il n'a pas répondu à ma question. 

Les communistes proposent une modif. 
cation à la loi eur les pensions. M. Cavo! 
en propose quatre autres; cela fait cinq 
en tout. M, le ministre nous dit qu'il n'est 
pas possib:e de modifier cette oi. 

M. le ministre de la marine 
Si vous vouiez que je parle, monsieur Hw 
mon, je puis le faire moi-même, le n'expri 
merai pas mes pensées par votre houche, 
: M. Marcel Hamon. En tout cas, les mu. 
rins de £e pays jugeront main'‘emant à sa 
juste valeur la proposition faite par votre 
ami, M. Cayol. (Applaudissements à l'ers 
trême gauche.) ; 

Ti le président, La parole est à M. Mon- 
eil. 

M. André-François Monteil. Je ne mécon- 
nais pas l'intérêt des suggestions présen- 
iées par M. Hamon en vue de procurer des 
ressources supplémentaires destinées À 
amé:iorer les dispositions de la loi du 
28 septembre 1948 sur les pensions. 

Je suis d'accord avec lui sur le prncipe 
de la revision de ce texte. Les movens 
qu’il préconise me paraissent constituer 
une solution heureuse, surtout si M. Ha- 
mon, usant le la haute autorité dont il 
dispose envers certains, persuade, par 
exemple, le Gouvernement soviétique de 
nous ristuurner une part des réparations 
qu'il prélève sur la moitié de l’Alemagne, 
(Applaudissements au centre et à gauche, 
— Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Citerne. Faites d'abord payer 
les réparations dues à la France, 

M, Marcel Hamon. Vous en êtes arrivé 
à un point tel que vous ne pouvez plus 
voir les problèmes français. qu'à travers 
les pays étrangers. (Rires et exclamations 
sur de nombreux bancs. — Aypplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. Vous parlez pour 
vous! ® | 

M. Marcel Hamon. Faites payer les répa- 
rations dues à la France. 

M. te président, Monsieur Hamon, je 
vous prie de ne pas interrompte l’orateur. 

M, André-François Monteil, Même si nous 
avions obtenu ces moyens supplémentai- 
res de financement, je es qu'ils se- 
raient épuisés depuis quelque temps. En 
effet, nous examinons le onzième projet 
d'abattement soumis à l’Assemblée et le 
groupe communiste à déjà affecté, en pen- 
sée, les crédits extraordinaires dont il 
parle aux budgets de l'éducation  na’io 
nale, de la reconstruction, des anciens 
combattants, bref à tous les tudgets pré: 
sentés jusqu'à présent. Par conséquent, il 
ne reste pue rien pour la marine mar- 
chande. (Aires et applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Hamon, repoussé 7 ja 
commission et par le Gauvernemen 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pr$ 
adopté.) 

M. le président. M. Coudray a déposé un 
amendement tendant à prévoir un abatte- 
ment de 1.000 francs au chapitre 502: « Al- 
location d'intérêts fixés par la loi du 
{®r août 1928 sur le'crédit maritime ». 

La parole est à M. Coudray: 
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. Georges. Coudray, Men amendement 
Re la faveur de ramener la sérénité dans 
e débat. fl me permet de regretter l'in- 
sufisance dès crédits prévus au chapi- 
tre 502 et, d'autre part, d'évoquer le pro- 
bième d'organisation que posent les 
œuvres destinées aux gens de mer. 
L'insuffisance des crédits considérés est 
notoire, étant donné l'importance des œu- 
vres pour nos marins, dont la vie est par- 
ticulicrement dure, Cependant, je vous 
sus reconnaissant, monsieur ke ministre, 
d'avoir pu, dans la période de pénurie 
ue nous traversons, augmenter ces cré- 
dits de quelque 5.750.000 francs, Je de 
trouve dans ce geste le caractère particu- 
litrement social de l'œuvre du collègue et 
de l'ami que j'ai l'avantage de bien con- 
aître. 
"1 à situation actuelle des foyers et des 
centres d'accueil dans nos ports doit spé- 
ciernent alirer votre attention, monsieur 
fe ministre, et leur réorganisation mérite 
certainement un éxamen particulier. 
lon nombre de ces centres sont dans 
ne situation déplorable, Certains; même, 
it fermés. 
Les centres en fonc#lionnement norimal 
sont ceux de Dunkerque, de Boulogne et 
de lorient, édifiés par le ministère de la 


U 
& 


reconstruction et. de l’ubanisme, et ceux | 


de Rordeaux, de Nantes et de Dieppe. Mais 
sont d'ores et déjà fermés les centres de 
Saint-Nazaire, de Sète, de Marseille et 
d'Oran, Voilà, n'est-il pas vrai, qui est 
grave. 

Je remarque que les centres qui fonc- 
tionnent sont installés dans des ports qui 
sont, encore maintenant, à peu près dans 
l'état de destruction où is se trouvaient à 
la l'hération. 

Ces centres d'accueil n’ont pu que jouer 
le rôle de remplaçants des hôtels détruits. 
ils n'ont’ paré qu’à l'insuffisance de capa- 
cité hôtelière et au fur et à mesure que 
cette capacité s’aceroît, les centres d’ac- 
cuei! perdent leur activité, ferment leurs 
portes @t disparaissent. 3 

Sins doute n'ont-ils pas été alors con- 
çus ct réalisés en fonction du but visé. On 
a vouiu, en les créant, constituer de véri- 
tuhles foyers où le marin qui, pendant 
toute sa Carrière, mêne une existence par- 
tiruterement dure, loin de sa famille, y 
jouisse d'avantages non seulement maté- 
riels, mais aussi moraux que je n'ai pas 
lesoin de souligner. 

ll est probab'e que ces centres ne fonc- 
tisnnent pas dans des conditions désira- 
bles. Je vous demande, monsieur le mi- 
nistre, sil n'apparaît pas nécessaire d’en- 

‘cer une réorganisation de ces centres 
c! loyers, d'accueil, en faveur desquels 
Luis espérons pouvoir, dans les années à 
“er, augmenter les crédits permettant de 
 sabvéntionner, (Très bien! {très bien!) 


M. le président. La parole est à M. le 


iinistre de la marine marchande. 


M. te ministre de la marine marchande, 
e rernércie à nouveau M. Coudray d’avoir 
äitiré l'attention de l’Assemblée sur un 
probleme qui revêt un aspect à la fois 
iumain, social et moral. 

Je suis, comme lui, très préoccupé du 
problème, Il faut reconnaître qu'avant: la 
giierre nombre d'œuvres privées de difté- 
rentes natures, confessionnelles ou non, 
#ssuraient la gestion d'œuvres sociales de 
‘+ genre. Ces difficultés matérielles ont 
c'npêché le dévelopsement de ces œuvres. 
La plupart de ces foyers sont uniquement 
sibventiognés, à l'heure actuelle, sur le 
budget de l'Etat et gérés par un o anisme, 
que les membres de cette Assemblée qui 






Je 


s'intéressent À là marine’ marchande, ont 





vu fonctionner: l'Association gérante des 
institutions sociales maritimes, autrement 
dit l'A. G. L S. M. 

Je sais bien que les crédits inscrits À 
ce chapitre sont insuffisants pour faire 
face à tous les besoins, Is ont été aug- 
mentés. 

Je compte dans les jours prochains, 
ayant déjà posé les nouvelles bases d’ac- 
tivité de l'A. G. I. S. M., procéder à une 
étude d'ensemble du problème évoqué par 
M. Coudray, J'ai suggéré, pour cette asso- 
ciation, une réforme qui lui permettra de 
faire face à ses obligations dans de meil- 


leures conditions. 


Sous le bénéfice de ces explications, je 
demande à mon excellent ce lègos et ami 
M. Coudray de bien vouloir retirer son 
amendement. 

M. le président, Retirez-vous votre amen- 
dement, monsieur Coudray ? 

M. Georges Coudray. Oui, monsieur le 
président, 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Coudray a présenté un nouvel amen- 
dement tendant à prévoir un abattement 
de 1.000 francs au chapitre 505: « Contri- 
bution aux frais de fonctionnement de 
l'apprentissage maritime ». 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. J'ai déposé cet 
amendément dans la seule intention de 
vous demander, monsiéur le ministre, si; 
dans l’actuel programme de réorganisation 
de l'apprentissage, ‘les membres de la 
commission de la marine marchande peu- 
vent avoir :’assurance que l’apprentissage 
maritime gardera bien sa totale indépen- 
danee, à laquelle nous sommes particuliè- 
rment attachés. 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre de la marine marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. 
Je puis donner à M. Coudray toutes ga- 
ranties à cet égard. 

_M. Gcorges Coudray. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. Je retire mon amen- 
dement. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

M. Gouge à présenté un amendement 
tendant à prévoir un abattement de 1.000 
francs sur le chapitre 602: « Indemnité 
d'attente versée aux armateurs des navi- 
res perdus », 

La parole est à M. Gouge. 

M. Henri Gouge. J'ai déposé cet amen 
dement à titre indicatif, pour rappeler à 
cette Assemblée une importante question 
restée sans réponse et concernant le pro- 
bème de la construction navale. 

Nos craintes nous ont conduit antérieu- 
rement à traiter le problème de la recons- 
titution de notre flotte marchande, Le pro- 
jet de loi du Gouvernement indique très 
nettement que la cadence du remplacement 
des vieux navires sera considérablement 
ralentie au cours de ;’année 1949. 

Cette question inquiète à juste titre lo 
personnel «de nos chantiers de construc- 
tions navales. Le chômage atteint déjà de 
nombreux travailleurs. 

Si nombre de nos chantiers de construc- 
tions neuves sont pour le moment pourvus 
de travail, dans d'autres, par contre, les 
perspectives des commandes sont absolu- 
ment insuffisantes. 

A Nantes, à Saint-Nazaire, l’inquiétuds 
agne toutes les personnes intéressées à 
a constructiop navale. On est même 
obligé de transférer d’un chantier à un 
autre des foyers d'ouvriers afin d'éviter 
l'exode d’une main-d'œuvre qualifiée qui 
ne 6e retrouverait plus. 

‘Dans les chantiers de réparations, la 
situation est encore beaucoup plus grave. 


* 





Des licenciements massifs ont déjà eu iieu 
à Marseille, à Toulon, au Havre, à Cher- 
bcurg. On compte plus d'un millier da 
chômeurs en ce moment dans cetle cor- 
poration. ? 

Malheureusement, il est question de li- 
cencier dans un avenir prochain de nom- 
breux ouvriers. Le directeur d'un chantier 
ruarseillais déciarait dernièrement qu'il 
prévoyait le licenciement de près de 3.00v 
travailleurs parmi le personnel employé à 
la construction et à la réparation. 

La région parisienne elle-même, avec ses 
constructions fluviales de faibe tonnage, 
connaît des difficultés identiques. puis- 
qu'il y a quelques mois, les chantiers de 
la haute Seine fermaient leurs portes à 
plusieurs centaines de travailleurs. 

Ainsi, les eflets de votre politique se tra- 
duisent par un licenciement massif de nos 
meilleurs ouvriers et techniciens. spécia- 
listes de nos arsenaux. 

Alors qu'une loi de dégagement des ca 
àres rejette de la production et de la cons« 
truction spécialisées plus de 100 travail 
leurs à l’arsenal d’Indret, 250 à Rochefor!, 
262 à Lorient et près de 2.000 à Toulon, 
les chantiers allemands de Hambourg doi- 
vent constuire pour le compte de la France 
pour 100.000 tonneaux de navires. 

Le plan Marshall comporte, en fait, une 
limitation des programmes nationaux de 
constructions navales. Point n’est besoin 
de construire des bateaux francais, puis- 
que les Etats-Unis: d'Amérique ont décidé 
de développer cette industrie à outrance 
et d'y investir des capitaux considérables. 

Us prévoient de subventionner À 50 
pour 100 de leur prix de revient la cons- 
treuction de navires. Pendant ce temps, 
J'Allemagne, avec les dollars des Etats- 
Unis, reconstitue ses moyens de produe- 
tion. Le président de la chambre patronale 
des constructeurs de Hambourg déclare Ca. 
tégoriquement que le gouvernement fran. 
çais Va lui passer une commande de 
100.000 tonneaux, 

J'ai déjà posé la question en décembre 
dernier. Il n'y a pas été répondu. 

M. le ministre de la marine marchande. 
J'ai répondu, sur ce point, de la manière 
l1 plus catégorique à la tribune de !'As- 
semblée. 

M. Paul Cermolacce. Cette question a €té 
posée au représentant du Gouvernement 
qui n’a pas répondu, 

M. le président, Monsieur Cermolacce, 
veus n'avez pas la parole, Veuillez laisser 
l'orateur s'expliquer. 


M. Henry Gouge. Monsieur le ministre, 
lors de la discussion à laquelle je fais allu- 
sion, vous n'étiez pas à votre banc. 
M Claudius-Petit, ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme, qui représentait 
le Gouvernement, a levé les bras et n’a 
pas répondu à ma question, 

Si des assurances nous” sont données, 
quant à l'inexactitude de cette informa- 
tion, nous les enregistrerons. Mais nous 
avons eu Connaissance d’une déclaration 
formelle et écrite de la chambre de com- 
merce de Hambourg concernant une com- 
mande éventuelle à passer aux chantiers 
de constructions navales de ce port. 

Nous assistons encore une fois au saba- 
tage de la reconversion et à l'abandon 
d'une politique conforme à l'intérêt de la 
construction de notre marine marchande. 

Comment s'étonner d’une teile conaxpe 
tion lorsqu'on a la douleur de constater 
la façon dont est. traité lé personnel de 
nos chantiers navals ? 

M. le ministre de la marine marchande 
a procédé, au cours du mois dè février, 
à des visites de chantiers. Lès revendica- 
lions présentées par les ouvriers, en p 
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ticulier à Saint-Nazaire et à Nantes por-| Ces réparations auraient permis l’amé-! . Je vais mettre aux voix l’artiéle unique 
taieut sur les salaires et sur l’améliora- | lioration indispensable de nos chantiers, | du projet de lai.. d 
tion des conditions de travail, l'augmentation de la production, en même La parole est à M. Truffaut pour expli. 
J'ai eu l'occasion, en décermbre dernier, | temps qu’elles auraient donné aux travail. | quer son vote. , 


de fa 


re état, à cette tribune, des condi- 
uons particulièrement pén'b.es et dange- 


reuses dans lesquelles le personnel doit 
trava:i.er, 

De giques accidents sont malheureu- 
serment venus jusüfier mes déclarations. 


Pendant le mois de mars dern:er, quatre 
ouvr.4 furent victimes d’un manque 
absolu de eécurité, d'hygiène et de me- 
cures de protection. L'émotion est grande 
aux chantiers de la Loire, à Nantes où, 
pendant plusieurs semaines, plus de deux 
cents ouvriers furent menacés, 

La direetion de ces chantiers où s’eflec- 
tuent des constructions et des réparations 
de navires n'a pas hésité à surmener le 
personnel chargé de remettre en état de 
navigation plusieurs bateaux, en pariien- 
lier le pétrolier La Brière. Travaillant jour 
et nuit dans les parties les pus basses 


du navire, sans aération, les machines 
mises en élat de marche, le personnel fut 
soum:s à une tâche particwmièrement péni- 


D'e, notamment le 5 mars. 

Le 9 mars, un ouvrier se plaignait de 
maases; le 16, le service médical jugeait 
son hospitalisation nécessaire; trnis Jours 


après, cet ouvrier mourait dans des con- 
ditions qui ont paru suspectes, Pu's, le 
18 mors, un deuxième décès était à dé- 
plorer, Deux autres victimes vinrent en- 


core allonger cette sombre liste. 

Vingt-deux ouvriers restaient pendant 
plus eurs jours en danger et en obeerva- 
uon. 

Les hôpitaux nantais, l’école de méde- 
ine dépoyèrent une grande aetrvité pour 
tenter de déce:er les causes de ce mal 
frapprnt les ouvriers qui avaient parti- 
cipé aux travaux du pétrolier La Brière. 
Spontanément, deux cents donneurs de 
sang parmi le personnel se présentèrent 
ut St vice sHCChAalise 


Rewkant hommage au corps médical et 


\-toutes les personnes participant au sau- 
velige des accidentés, nous particip:ons 

tivement À la recherche des causes de 
ct lauloureux accidents. L'analyse des 
produits empoyés n'a pas apporté la 
preuve forme.le que la cause en était l'em- 
plui de produits nocifs. C’est dans Îles 
indaleuses du travail qu'il 

echercher lForigine 

Parmi les victimes qui laissent veuves 
t orphelins, l’une était père de six en- 
Lan v { non pas seu. ement 
ICuX #6 ir corne n l'a déc.art , MAIS 
à leux ajusteurs. En effet, pendant 
q écin:Cu péraient !es essais 
d e à sphère gsurchaufiée, des 
p prajelaieut leurs produils au 
noyvens de pistolets, Les conditions d’hy- 
E et de sécurité dans lesquelles ces 
lu ix do.ve ‘effec'uer n'ont nulle 
m | élt en res, 

Aujourd'hui on cherche des excuses. I 

| te, la dale de hivraïon était 

p 

Lorsque le plan Monnet fut établi, nous 
\ t connaitre noire opimon. Nous 
avons proltesté contre ;’absence de dispo- 

wernam l'étude de l'industrie 
ha\ 1s le plan, Lont le personnel à 
és Ù t pratesité à maintes reprises. 

Voil 1 mèn l po.iique contrali'e 
À l'intérêt des travaileurs et à la déferse 
de nes chantiers de constructions navales! 
À u de I nmmandes À Ceux 
q'! it 10 ntillige, nn gouver 
nement so \ niérêéte 1 ais an 
rait ex'# } { it. ui nous sont 
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leurs des constructions navales la séeurité 
tout en satisfaisant des revendications ab- 
solument justifiées. (Applaudissements à 
v'exirême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de là marine marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. 
A l’occasion de :a diseussion de son amen- 
dement, M. Gouge a mentionné des faits 
sur lesquels mon attention avait été atti- 
rée, notamment les accidents survenu sur 
le pétrolier La Brière, I a commis par 
ailleurs un certain nombre d’inexacti- 
tudes, 

Les inexactitudes concernent la menace 
immédiate de chômage qui pèserait eur 
les ouvriers travaillant dans les chantiers 
navals. 

Si le groupe qui, à cette occasion, s’in- 
quiète du sort des ouvriers veut bien tout 
à l'heure voter en deuxième lecture les 
crédils d'investissement dernandés, il me 
sera possible de commander cette année 
220.000 tonneaux de navires dont la cons- 
truction assurera pour un temps appré- 
ciable dn travail aux chantiers et aux ou- 
vriers. Et j'aurai encore lan prochain 
120 009 tonneaux de navires à mettre en 
construetion puisque — je le répète à 
M. Gouge qui ne m'a point entendu lors 
de la séance de l’Assemblée nationale du 
9 mars 1948 — il n'est point question, 
pour le ministère de la marine mar- 
chande, de faire travailler Iles chantiers 
allemands. 

Je souhaite, monsieur Gouge, que vous 
répéliez mes parnles à vos <amarades de 
Saint-Nazaire et de Nantes, que voue leur 
disiez, afin de calmer leurs inqu'études : 
j'ai obtenn de M, le ministre de la marine 
marchande l'assurance qu'il n’y a pas de 
menace immédiate de chômage dans les 
chantiers, 

Il est indispensable que vos camarades 
le sachent pour leur tranquilité morale et 
pour l’exécution du travail dans de bonnes 
‘onditions. 

Je souhaite donc que mes observations 
vous permettent de ramener le calme 
parmi vos camarades parmi lesquels cer- 
taines informations ont pu susciter quel- 
que émaoi. 

M. le président. La parole est à M. Gouge 
pour répondre à M. le ministre. 

M. Henri Gouge. J'enregistre les décla- 
rations de M. le ministre, notamment en 
ce qui concerne les commandes qui n’au- 
raient pas été passées aux chantiers de 
Hambourg. 

En tout cas, les services d'information 
ont divulgmé de semblables nouvelles et 
ce, sous contrô'e des services d'orcupa- 
tion, Celles-ci ont paru dans les journaux 
économiques. Elles ont même été rappor- 
tées À la tribune de l'Assemblée et figu- 
rent au Journal officiel. 

Par ailleurs, il est indispensable, à mon 
sens, que M. le ministre demtande à ses 
services de veil'er à l'amélioration des 
onditions de travail et de sécurité. 

Je rappelle en effet à M. le ministre qu'il 
doit être procédé sur le pétrolier Pechel. 
hronn à des travaux et à des essais iden- 
tiques à ceux dont a été ‘l'ohjet le Brière. 
En prenant des mesures de sécurité indis- 
pensables, on évitera les incidents les plus 
regrettahles, 

M. le président. Acceptezvous de retirer 
votre amendement, monsieur Gouge ? 

M. Henri Gouge. Oui, monsieur le pré- 
sHlent 

M. le président. 
uré., 


L'amendement est re- 





M. Pierre Truffaut. Je m'excuse de re. 
tenir encore pos uelques instants 
l'attention de FAssemb'ée. Mon | en- 
tion vient après l'heure, mais Favais été 
retenu dans une commission, êlle vise à 
retenir l'attention du Gouvernement sur la 
notion de la subvention accordée aux ser. 
vices maritimes. de la Corse. ., 

On a dit de mon intervention à la com. 
mission des finances sur ce sujet que j 
demandais la “suppression de su 
vention, I n’en est rien, car, au contraire, 
je la juge nécessaire. Mais j'ai voulu signa- 
er l’analogre entre le caractère du service 
maritime de la Corse et celui des services 
marilimes qui relient le continent et di. 
verses Îles s’échelonnant le long de nos 
côtes. 

M. le ministre de la marine merchande 
me répondra sans doute que eeble ques- 
tion ne ressortit pas directememt à son 
département ministériel; encore que je ne 
sois pas très certain que le déeret de prai. 
rial an VII, qui régit les passa d'eau, 
n'en laissait pas la responsabilité à La ma- 
rine. Dans ce eas, ce serait la carence de 
celle-ci qui aurait obligé les départements 
à en supporter Padmimistration et les frais, 

En tout cas, je demande à M. le ministre 
de faire état auprès de ses collègues inté- 
ressés du Gouvernement des eourtes ob- 
servations que je veux présenter. 

Les dispositions du fameux déeret pou- 
vaient se concevoir aux environs de 180, 
Mais les choses ont évolué depuis. 

H paraît singulier que l'administration 
française ne consente pas, elle, à évoluer 
au regard des problèmes importants soule- 
vés par l'obligation d'établir des liaisons 
entre les îles et le continent. 

Il est patent qu’à l'heure actuelle, les 
habitants de ces Îles, dont les eharges fis. 
cales sont identiques à celles des popula- 
tions du continent, sont contraints de su- 
bir, pour leur transport personnel, le trans- 
port des produits locaux et des produits 
nécessaires à leur propre consemmalion, 
de lourdes surcharges, en raisan des frais 
de passage qui leur sont imposés, 

Comment a-t-on résolu Le prablème iden- 
tique qui se posait pour la Corse ? Les 
passagers el les marchandises payent pour 
a traversée les tarifs normaux du ehermin 
de fer pour une distance équivalente. 

Pourquoi la population des autres îles 
ne bénéficicra:t-elle pas des mêmes tarifs ? 
Pourquoi ne pas prendre les mêmes dis- 
positions pour corriger ce que la réglemen- 
tation actuelle à d’abusif et de dangereux 
pour l’économie intérieure de ces modestes 
régions de notre pays ? D'autant que, dans 
plusieurs cas, à l'île d'Oléron et à l'ile 
de Ré, pour ne citer que celes-là, le pas 
sage d’eau, par l’évoiution qui s'est pro- 
duite depms plusieurs années, revêt Lrès 
neltement le caractère de prolongement de 
la route nutionale et du rail. 

Sait-on que, sur le bac de File de l*, 
par exemple, on transite chaque annts 
près de 500.090 passagers et 50: vaitures 
automobiles ? Sait-on aussi, pour me citer 

u’un fait, que les habitants de æette Île 
doivent payer, pour le charbon, un sup 
plément de 500 francs par tonne, alors 
que dans tout :e reste du département :° 
prix du charbon est l'objet d'une pért- 
quation ? 

Il n'est pas douteux que le earacitre 
juridique du passage d’eau a évolné et il 
est insdmtss:Dle qu'à cetle évolution mm 
oppose un décret qui date de eent "7 
quante ans pour élnder l'étude des Wan 
formations qui s'imposent en toute équ'"; 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 AVRIL 1949 





2257 





œ_— 


Les budgets départementaux doivent 
payer les dépenses de transport maritime 
reliant le continent aux îles. Les départe- 
ments ne peuvent faire supporter à l'en- 
semble des contribuables des charges qui 
ne concernent que les îles et sont 
contraints d'ajuster les tarifs aux dépenses 
engagées, d'où l'obligation d'imposer des 
majorations presque chaque année. 

Ce problème revêt donc un caractère 
d'intérêt général et doit être posé sur le 
lan national. ai 

En raison des responsabilités, peut-être 
lointaines, de la marine dans cet état de 
choses, je vous demande, monsieur le 
ministre, de contribuer à faire admettre 

ar le Gouvernernent la mise à l'étude 
d'un régime qui corrigera une situaÿon 
sércusement dommageable pour des popu- 
Jations dont vous connaissez le caractère 
particulièrement attachant par leur ardeur 
au travail et l'élévation des sentiments 
qu'elles ont toujours manifestés à l’égard 
du bien public. (Très bien! très bien!) 

M. le président, La parole est à M. :e 
ministre de la marine marchande. 

M. 1e ministre de la marine marchande. 
M. Truffaut soulève un problème qui inté- 
resse beaucoup de départements compre- 
nant des îles du littoral, pour lesquels ce 
roblème a toujours été réglé de la même 
hs les relations entre le continent et 
les îles sant assurées au moyen de cré- 
dits inscrits au budget départemental. 

La question réève, sur le plan dépar- 
tementa!, du conseil général et, sur le 
plan wational, des services des ponts et 
chaussées, <ar, contrairement à Ce qu’on 
pense, tout ce qui est eau n'est pas 
marine marchande. 

M. Pierre Truffaut. Il paraît que c'est 
«chemins de fer ». 

M. le ministre de la marine marchande. | 
Néanmoins, je suis persuadé que l’inter- 
vention de M. Truffaut aura au sein du 
Gouvernement la eépercussion heureuse 
qu'il souhaite, (Très bien! très bien!) 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi, 

L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 
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REPARTITION DES ABATTEMENTS CLOBAUX 
OPERES SUR LE BUDGET DE LA PRESI- 
DENCE DU CONSEIL 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi ! 
porians répartibon des abattements glo- 
aux opérés sur le budget de la présidence 
du conseil par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n°* 6229-6507). 


[Article 2 (suite.)] 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée a 
réservé le chapitre 501 de l'état B annexé 
à l'article 2, 

La parole est à M. Barangé, rapporteur | 
général, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. | 
L'Assemblée avait, en eilet, réservé ce | 
Matin le chapitre 501 de la section II, rela- | 

| 





tive au service de presse de la présidence 
du conseil, chapitre doté d’un crédit de 
405.000 francs destiné à subventionner la 
Maison des journalistes, et sur lequel un : 
äbattement de 14.000 francs était proposé 
par le Gouvernement, | 





J'ai reçu cet après-midi de M. le ministre 
des finances des indications suffisantes 
pour que je puisse les considérer comme 
une lettre rectificative, 

Dans ces conditions, si l’Assemblée y 
consent, comme elle paraissait le faire ce 
matin unanimement, elle pourrait se pro- 
noncer sur ce chapitre, puis sur J'en- 
semble du budget de la présidence du 
conseil. 

Le Gouverrement renonçant à l’abatte 
ment de 14.000 francs qu'il proposait, le 
crédit du chapitre 501 serait ainsi rétabli. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission tendant à supprimer l'abat- 
tement de 14.000 francs primitivement 
proposée pour le chapitre 501, relatif à la 
subvention à la maison des journalistes. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 2, qui avait été réservé, avec, pour 
l'abattement global, le nouveau chiffre de 
31.468.000 francs. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) à 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mi: aux 
voix, est adopté.) à 
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OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
AU TITRE DU BUDGET DES POSTES, TELE- 
GRAPHES ET TELCPHONES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant an- 
nulation de crédits en appiication de l’arti- 
cle £ de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre dun 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1949 (n°* 6698- 
6712-6954). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le secré- 
taire d’Elat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et té'éphones) : 

M. Docquiert, directeur du cabinet; 

M. Faral, secrétaire général des postes, 


: télégraphes et téiéphones ; 


M. Lange, directeur général des télécom- 
munications ; 

M. Le Mouel, directeur général des pos- 
tes ; 

M. Usclat, directeur de la caisse natio- 
nale d'épargne, des chèqnes postaux et des 
articles d'argent; 

M. Lauzon, directeur du personnel ; 

M. Vail'aud, directeur des bâtiments et 
des transports ; 

M. Guillaume. directeur adjoint du bud- 
get et de la comptabitité: 

M. Lapierre, sous-directeuf du service 
social ; 

M. Boucheron, administrateur de classe 
exceptionnelle, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Dagain, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 

M. Léon Dagain, rapporteur spécial. Mes- 
dames, messieurs, au cours de l'examen 
du budget annexe des postes, té;égraphes 
et téléphones pour l'exercice 1949, votre 
commission des finances a procédé à des 
abattements de crédits s'élevant au total à 
733 millions de francs et représentant 
0,7 p. 100 des crédits demandés. 

Votre commission ces finances a formu:é 
sur ce budget un certain nombre d’obser- 





vations que j'ai consignées dans les rap- 
ports n° 6712 et 6954 rédigés par mes 
soins en son nom et que je viens com- 
menter à cette tribune. 

Votre commission des finances à cons- 
laté avec satisfaction que les ecrvices 
assurés par l'administration des P. T. T. 
fonctionnaient avee régularité et célérite 
et étaient en mesure de répondre à ‘ous 
les besoins des usagers, mais e'le a enre- 
gistré le fait que les services rendus 
étaient payés cher, j'allais dire trop cher, 
monsieur le ministre. 

En effet, le prix de 15 francs pour 'af- 
franchissement de la lettre représente 16,6 
fois le prix de 1938 et 150 fois celui «avant 
1914. Ce prix est supérieur au tarif prati- 
qué dans la plupart des pays européens. 

Aussi, dans sa séance du 6 avril dernier, 
votre commission a-t-elle manifesté le dé- 
sir de voir l'administration des P. T, T. 
procéder à une refonte de ses services 
dans le but de diminuer ses charges, Elle 
m'a prescrit, monsieur le ministre, de 
vous faire part de sa volonté. 

M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
permettre un mot, monsieur le rapporteur 
spécial ? 

M. le ragiorteur spécial. Volontiers. 

M. Fernand Bouxom. J'approuve entière- 

ment les observations que vous venez de 
présenter, mon cher collègue. 
Je me fais l'écho des doléances conte- 
nues dans bien des lettres que j'ai re- 
çues, où l’on m'indique que :e prix de 
l’affranchissement d'une lettre est telle- 
ment élevé que certaines entreprises pré- 
fèrent envoyer un manœuvre porter leurs 
lettres au domicile des destinataires. En 
effet, pour une centaine de lettres, l'éco- 
nomie est de 1.500 francs, Il est certain 
que pour l’entreprise, il est plus utile et 
plus économique d'utiliser un manœuvre 
plutôt que la poste. 

On a également constaté que les com- 
munications téléphoniques ont diminué 
dans une proportion considérable, tandis 
que les-frais généraux restent les mêmes, 

Vous semblez ne pas l’admeéttre, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, M. Maurice Gué- 
rin vous donnera dans quelqnes instants 
des précisions, notamment en ce qui con- 
cerne la région lyonnaise... 

M. Marcel Poimbœuf. La même diminu« 
tion est constatée dans la région pari- 
sienne. 

M, Fernand Bouxom. En effet. J'ai per- 
sonnellement constaté qu’au bureau de 
poste de ma commune il y a maintenant 
des périodes de silence dans les services 
téléphoniques, ce qui n'existait pas aupa- 
ravant. 

La même constatation peut être faite 
dans l’ensemble des bureaux de poste. Je 
suis persuadé qu'ils enregistrent une di- 
minution Tmportante du nombre total des 
communications téléphoniques. 

Je vous demande donc si vous ne pen- 
sez pas qu'un service public doit étre, 
avant tout, à la disposition de l'ensemble 
du pays. 

Si les entreprises se croient obligées 
d'assurer elles-mêmes des services supplé- 
tifs par leurs propres moyens, nous tom- 
bons dans l'incohérence. 

Il serait bien préférable que les prix 
soient ramenés à des taux raisonnables, 
afin que leS usagers puissent continuer à 
utiliser le service publie. Celui-ci n'y per- 
drait pas car, malgré la diminution du 
nombre des lettres et des communications 
téléphoniques, les frais généraux ri 
les mêmes. 

De plus, des difficultés sont imposées 
aux utilisateurs qui préféreraient employer 
les moyens normaux qu'offrent les ser- 
vices publics. 


ri À 
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Je tenais done à vous approuver, mon- demandant la création d'emplois 


eieur le rapporteur, et à me faire l’écho 
encore une fois des innombrables réclama- 
tions qui nous parviennent dans ce sens. 

Je me permets donc de demander à 
M. le ministre de bien vouloir nous dire, 
à l’occasion de la discussion générale, ce 
qu'il pense de ce problème et comment il 
compte le ré nurre. 

M. le rapporteur spécial, Je tiens à rap- 
ocler que j'exprime oon pas mon opinion 
nersonnelle, mais celle de la commission 
Ues finances. Je ne fais que présenter le 





rieurs à celui qu'ils occupent, ou bien ils 
s'orienteront vers d'autres branches d'ex- 


ploitation. 

Ce n’est pas utiiser la haute compétence 
d'un yechnicien que de lui <onfier 
dans ue région la direction du service 


automobile, 

Vutre commission des finances a égale- 
ment manifesté le désir très net d’une ré- 
duction des laxes de raccordement et de 


| cession des abonnements téléphoniques. 
Elle désirerait que l'administration re- 


rapport que la commission m'a chargé de | 


faire en son non, 

Sur certains chapitres relatifs aux télé- 
communications votre commission des 
iinances a procédé à certaines réductions 
de crédits qui ont ému les services inic- 
restés et vous-même, monsieur lé mi- 

ll s'agit dans bien des cas non pas de 
euppression, mais de non-création d'em- 
plois. D'autre part, même lorsqu'il y a sup- 
pressions, ekes viennent simp:ement en 
déduction des 1.7:%0 empois dont la créa- 
tion à été autorisée par la loi du 14 sep- 
t 


nbre 1948, Ainsi, même si l'Assemblée | 
nationale entérinait les décisions de 6a | 


comre esion des finances, les effectifs res- 
teraient supérieurs à ce qu'ils élaient au 
4 janvier 1948, 

Nous n'ignorons pas, monsieur le mi- 
nistre, que dans les téléconmnunications, 
la technique se développe rapidement. De 
ue en plus l’automatique doit rempiacer 
l'exploitation manuele, Aussi ne saurait-il 
j le cadre des 


être question de réduire > de: 
électro-mécani- 


agents des installations 
ques. 

Üe me plais à rendre hommage à la 
compétence, au dévouement et à l'esprit 
civique de celte catégorie de personnel 
qui, pour remplir sa mission, doit se tenir 
au courant de tous les progrès de la tech- 
nique moderne. 

L est évident que leur effectif ne peul 
subir les fluetualions du trafle et voire 
commission des finances ne songe nuie 
ment à leur discuter des emplois d'avan- 
cement auxquels ils peuvent iégitimement 
prétendre. 

Par contre, le nombre des agente d'’ex- 
ploilation doit être, dans toute la mesure 
du possible, proportionné à l'importance 
lu trafic, 

C'est pourquoi votre commission des 
finances, tenant comple de la baisse de 
trafle qu, depuis le début de l’année, esl 
de 10 p. 100 pour le téléphone el de 
20 p- 100 pour le téégraphe, a effectué 
quelques réduetions de erfdits qu. ne don- 
vent porter que sur les services d'exploi- 
tation : 

| est regrettable que la réforme des 
télécommumications ne permette plus de 
discriminer les agenis d'exploitation des 
techniciens sur les chapitres budgélaires. 
Tuutelois, votre commission des finances 
a estimé que le recrutement de douze 
nolytechniciens au ï'eu de deux avant 
guerre élait excessif 

Lorsqu'un étud'ant sort de l’école paiy- 
technique et s'astreint À deux années d'é- 
tud supplémentaires à la première sec- 
tion de 
il est en droit de prétendre à un emploi 
et à une rémunération qui correspondent 
aux connaissances étendues qu'il possède 

Mais plus ces 
breux. plus vous 


ingénieurs seront nom- 
iurez de difficuités À 


leur procurer des emplois où ile auront à 
utiliser leurs connaissances. Vous ne pour- 
rez leur canfler que Ces fonctions moins 


élevées et, par constquent, moins bien 
rémunérées. le tenteront alors de s'éva- 
di 8 hercheront des déhouchés en 


l'école supérieure des P. T. T., | 


, Sogne, sans 





vienne rapidement à la réglementation 
d'avant guerre en ce qui concerne la con- 
cession des abonnements, 

Comme l'an passé, elle estime insuffisant 
le nombre des titularisations d’auxiiaires 
qui lui sont proposées. 

Je voudrais aussi, à titre personnel, vous 
demander d'assouplir la réglementation 
relative à la nomination de ces auxiliaires 
titularisés, 

Vous avez récemment ouvert un con- 
cours pour le recrutement de quelques 
centaines de facteurs. Parmi les candidats 
admissibles figurent de très nombreux fac- 
teurs auxiliaires effectuant une tournée de 
huit heures, Ne pourriez-vous, dans ce cas, 
les titulariser sur p'ace ? A une époqne 
où sévit la crise du logement et où les 
frais de déménagement sont très onéreux, 
il serait souhaitable d'éviter ces lourdes 
dépenses à de modestes salariés, sans que, 
bien entendu, la qualité du service ait à 
en souffrir, 

Je voudrais également attire votre at- 
tention sur les licenciements récents de 
nombreux auxiliaires, Par suite de la di- 
minution du trafic, vous avez été contraint 
de vous séparer d'agents dont certains 
vous ont, pendant de nombreuses années, 
donné satisfaction, ainsi qu’en fait foi lew 
notation, Si leur va'eur professionnelle 
est grande, leurs connaissances générales 
se sont un peu émoussées, Ils ne peuvent 
plus prétendre s’insæire en tête des con- 
cours. Je demande pour eux un concours 
spécial, c'est-à-dire un repêchage. 

Votre commission des finances a accepté 
de porter de 6 à 24 francs l'indemnité spé- 
ciale allouée aux facteurs, qu’elle a appelée 
« indemnité de risques ». Je souligne que 
celte indemnité sera de 7.200 francs pour 
le facteur, a!'ors qu'elle atteindra 20.000 ou 
26.000 francs pour le douanier, et je dé- 
nonte, une fois de plus, cette tendance 
de :’administration des finances À vouloir. 
sous couvert d’indemnités, rompre la pa- 
rité P. T. T.-Finances. 

Dans ce budget est prévue la création 
de 250 emplois de facteurs-chefs. Elle n'in- 
téresse que ceux qui consentiront à aller 
habiter la ville. 

Je pense au facteur rural, au facteur de 
nos campagnes. Pendant toute sa carrière, 
il va accomplir chaque jour la même be- 
ouvoir prétendre à aucun 
avancement, C'est pour lui, surtout, qu’en 
compensation je demande une elasse per- 
sonnelle, ou, si vous le préférez, le prin- 


| Cipalal. 


Je suis persuadé, monsieur le ministre, 
que vous êtes acquis à cette légitime re- 
vendication. Je vous demande de la plai- 
der chaleureusement auprès de M, le mi- 
nistre des finances et des aflaires écono- 
ques. L'avantage demandé ne serait 
qu'une compensation insuffisante au dé- 
classement injustifié dont sont victimes 
ces fonetionnaires, 

Enfin, votre commission des finances 
n'accepte plus de voir de nouveaux ceré- 
dits de personnel compensés par des ré- 
ductions sur des chapitres de matériel. 

Voilà, résumées, les observations + 
j'avais mandat de présenter à l’Assemblée 





nationale, J'y ai parfois ajouté un mot per. 
sonnel. 

En terminent, je tiens, au nom de la 
comüission des iinances » à ren- 
dre hommage au zèle et à la compétence 
du personnel des postes, nr nds < ei té. 
léphones à tous les degrés de la hi 
rarchie, 

Dans sa majorité, votre commission 
vous fait confiance, monsieur le mänistre, 
pour conlinuer votre œuvre, Cependant, 
elle vous demande de tenir compte des 
suggestions qu'en son nom j'ai formulées 
à cette tribune, 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Bianchini. 

M, Jacques Bianchini, Mesdames, mes 
sieurs, M. le rapporteur du budget annexe 
des pastes, télé raphes et téléphones vient 
de nous dire qu'atin de rétablir entre les 
personnels similaires des postes, télégra- 
phes et téléphones et de diverses adminis. 
trations un parallélisme de carrière qui 
complièterait les dispositions appliquées en 
matière de rémunération dans le cadre du 
reclassement goncral des fonctionnaires, et 
afin de permettre à M. le secrétaire d'Etat 
de procéder à une réforme de strueture, 
le Gouvernement demandait, par un projet 
déposé sous le n° 6698, un certain nombre 
de transformations d'emplois, 

C'est sur ce point que je voudrais, au 
nom du groupe socialiste, attirer tout par. 
ticulièrement votre attention. 

Depuis la fin de la précédente guerre, 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones a vu ses activités prendre des 
proportions considérables par suite de l'ex- 
tension constante et de l’extrème diversité 
de ses attributions, dé l'accroissement 
continu du trafic et du développement ex- 
traordinaire de la technique. 

En plus de sa mission essentielle de 
transport et de transmission de la pensée, 
elle est chargée d’attributions très variées 
dont l’'énumération serait très longue mais 
parmi lesquelles on doit tout de même ci- 
ter le transport effectif et le transfert par 
mouvement de fonds de sommes d'argent 
— je service des chèques postaux, eréé en 
1918, comporte plus de deux millions et 
demi de comptes ouverts pour un mouve- 
ment de fonds qui atteint 13.000 milliards 
de francs — l’acheminement et la remise 
des. colis postaux, le recouvrement des 
effets de commerce, 

bile participe, en outre, au service de 
nombreuses autres administrations: paye- 
ment des dépenses publiques, des pensions 
militaires et civies, des coupons de rente, 
réception des souscriptions aux emprunts 
et bons du Trésor, contrôle exercé pour le 
compte de l'office des changes. 

Enfin, elle gère la caisse nationale d’épar- 
gne qui, avec ses 13 millions de dépo- 
sants, constitue l'institution d'épargne la 
plus importante du pays. 

A l'extension des attributions her 
la progression du trafic qui se manifeste 
avec une constante cnntinuité dans toutes 
les branches de l'exploitation. A  fitre 
d’exemiple, cette progression ressort, par 
rapport à 1938, à 50 p. 100 pour le service 
téléphonique et à 227 p. 100 pour le ser- 
vice des chèques postaux. 

En ce qui concerne le domaine tecbni- 
que, les progrès extraordinaires réalisés 
au cours des vingt dernières années ont 
amené des boujleversements, principale- 
ment dans le domaine des télécommunica- 
tious. 

Ce développement prodigieux du service 
des télécommunications a nécessité la 
création d'un réseau de câbles souterrains 
à grande capacité et l’utilisation des sys- 
tèmes téléphoniques et télégraphiques 
plus modernes: système à courants por 
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teurs, câbles coaxiaux, automatique ur- 
bain et rural, télégraphie muitiple hurrmo- 
nique, infra et supra acoustique, réseau 
lex. 

cr l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones est chargée d'une 
mission qui s'exerce dans un cadre à Ia 
fois national et international: eïle assure 
aux pouvoirs publics et elle met à Ia dis- 
position des particuliers les moyens de 
transmission nécessaires à l'exercice de 
leur activité: elle établit, d'autre part, des 
liaisons terresires, maritimes et aériennes 
avec les territoires de l’Union française et 
les pays du monde entier. Cette mission, 
traditionnelle dans sa forme, a subi dans 
sa substance une évolution profonde et 
articulièrement accélérée au cours de ces 
Eernières années. 

Une étude de ces transformations per- 
mettrait d'apprécier l'effort d'organisation 
auquel ne s'est pas dérobée l’administra- 
tion dont je parle. Je n’entreprendrai pas 
de vous la présenter, mais je peux témoi- 
gner que, même sommaire, elle vous ap- 
porterait la preuve qne, finalement, les 
efforts d'organisation de l'entreprise con: 
sidérée — car il s’agit hien d'une véri 
table entreprise à caractère industriel et 
commercial — ont des limites et qu'on na 
peut s'accommoder définitivement d'une 
structure administrative vieillic et in1dap- 
tée à la situation présente. 

L'ampleur et l’extension des tâches con- 
fées à l'administration des postes, télégra 
phes et téléphones et l’évolution accélérée 
des techniques mises en œuvre pour es 
satisfaire posent donc un prob.ème de 
réorganisation, d'autant plus que les ef- 
fectiis n'ont pas suivi cette évolution et 


que la structure des services est restée, à 


veu de chose près, la même qu'il y a 
vingt-cinq ans. Elles expliquent la néces 
sité d'une réfurme dont | urgence à été 
reconnue par le Parlement, à l'occasion de 
la discussion da budget de 1947. 

Le Conseil de la République, au eours 


de sa séance du 26 août 1947, a en eflet 


voit à l'unanimité une proposition de ré- 
solution « tendant à inviter le Gouverne- 
ment et, en particulier, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones à procé- 
der à une réforme de structure de son ad- 
inistratian, afin de donner à ce service 
public sa pleine efficacité et un meilleur 
rendement ». 

Depuis cette époque, l'étude de ladite 
réforme a été activement poursuivie et le 
décret n° 48-1108 du 10 juillet 194%, por- 
tant fixation du classement indiciaire des 
grades et emplois de l'Etat, a déjà jeté 
cerlaines des bases de la nouvelle organi- 
salion. Je relève notamment: 

« Le service des directions, où un ac- 
croissement des moyens d'action est 
prévu ; 

« Les recettes et centres postaux et des 
lélécommunications qui doivent bénéficier 
d'un classement en rapport avec leur im- 
porlance actuelle ; 


« Les services généraux d'exécution, qni 
devront comprendre un effectif de :#.000 
agents d'exploitation chargés des vpéra- 
Uons d'exécution dans toutes les brinches 
des services. branches administratives 
comprises, cependant que 30.006 agents 
formant le cadre principal seront chargés 
des travaux d'exécution les plus com- 
plexes et les plus délicats: en outre, 
1.000 fonctionnaires appartenant au cadre 
Supérieur seront chargés de la vérification 
el de tous travaux nécessitant nne rulture 
générale étendue et 9.700 fonctionnaires 
appartenant également au cadre supérieur 
seront dotés de fonctions d'autorité et as- 
sureront des tâches d'organisation en se- 
condant les chefs de centre et receveurs 





en pts bmportants ou très impor- 
ms ; 

« Le service des installations, qui dispo- 
sera de 1.600 agents du cadre principal et 
d'environ 4.800 unités d’'ex ; 

« Le service des lignes, par suite de 
l’évolution de la technique, et de la fusion 
du service aérien et du service souterrain ; 

« Enfla, les services de la distribution et 
du transport des dépêches dans lesquels, 
par une mesure de synthèse, des catégo- 
ries similaires — facteurs, manutention- 
naires, chargeurs notamment — seront 
fusionnées en une seule sous l'appellation 
unique de « préposé ». 

Celte transformation profonde de Ja 
structure des services de l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones de- 
vrail être rapidement réalisée. Elle porte 
sur les fonctionnaires de direction, d'ap- 
plication et d'exécution, et se mise 
différemment selon les catégories de per- 
sonnel envisagées. 

Maigré l'invitation pressante faite à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, malgré Ia nécessite d'y 
procéder dans l'intérêt même de la bonne 
marche du service et de son exécution 
convenable au profit des usagers, la ré- 
forme intégrale des noites, télégraphes et 
téléphones est loin d'être réalisée. 

Certes, le budget des P. T. T. de 1948 et 
les inesures proposées dans celui de 1949, 
que nous examinons aujourd'hui, permet- 
tent une appréciable amorce. Nous ne sau- 
rions méconnaitre l'attitude dé la direction 
du budget et celle du Gouvernement qui 
ont bien voulu, sur d'assez nombreux 
points, donner suite aux propositions étu- 
diées et légitimes de l'administration des 
P. T. T. Nous n'en serons que plus à l'aise 
pour regretter certains pourparlers inter- 
minables, dont les organisations syndiea- 
les postales se plaignent et qui les incitent 
parlois à parler de EP ou d'hostilité 
Systématique à isur égard. 

Ce qui, à nos yeux, est condamnable, 
c'est l'examen et l'acceptation par frac- 
tions d’une réforme constituant un tout et 
dont les parties sont étroitement liées entre 
elles. I serait préférable — nous formons 
le vœu qu'on le reconnaisse — qu'on déci- 
dât une fois pour toutes de la réaliser inté- 
| ap mr quitte, en raison de difficultés 

e divers ordres, notamment sur le plan 
budgétaire, à fixer dans le temps des éta- 
pes rationnelles de réalisation. 

Une orientation aussi raisonnable n’a pas 
encore été adoptée. De ce fait, les proposi- 
tions, dont la mise en œuvre ee pere 
pourtant urgente et indispensable, n'ont 
eu aucune suite, ou n'ont donné lieu qu'à 
des décisions symboliques. Je ne ferai état 
que de quelques-unes de ces propositions, 
celles qui étaient essentielles. 

L'amélioration et l'accroissement des 
moyens d'action des directions des P. T. T. 
des services extérieurs ne sont pas envisa- 
gés comme il conviendrait, puisque la dé- 
signation des directeurs adjoints, dont les 
emplois sont pourtant prévus par le décret 
du 10 juillet 1948 portant classification des 
grades et emplois de l'Elat, à été repous- 
sée par les services du budget. 

Cependant, le directeur départements!, 
rez-résentant de l'administration à la tête 
du département et font le rôe est, à ce 
litre, éminemment important, doit assu- 
iner seul une tâche technique et adminis 
tralive devenue si lourde qu'elle lui inter- 
dit pratiquement de jouer sun rôle actif 
de chef responsable des services postaux, 
télégraphiques et téléphoniques du dépar- 
tement. 

I! est indispensable, pour atteindre à 
une organisation réellement efficace des 
services de direction, d'adjoindre à cha- 





es 


que directeur départemental un directeur 
adjoint qui, plus particulièrement chargé 
des tâches admnistratives, permettra au 
chef de service de tenir son rôle dans les 
tueilleures conditions. Au total, cent em- 
plois de directeur adjoint sant nécessaires, 

En ce qui concerne les recettes et cen- 
tres postaux ou de télécommunications, 
une nouvelle répartition des établisse- 
ments se justfle amplement. D'une part, 
en eflet, l'examen de l'importance relative 
de ces établ'ssements, exprimée selon des 
données chiffrées, fait apparaître qu'une 
vingtaine de bureaux, parmi lesques le 
centre téléphonique de Paris interurbain 
et le centre de chèques postaux de Paris, 
2 une importance tout à fait exception- 
nelle. 

D'autre part, l'extension continue des 
attributions de l'administration et l'ac- 
croissement du trafic ont augmenté dans 
des proportions très sensibles l'importance 
de tous les bureaux. I en résulte qu'une 
nouvelle répartition des recettes et centres 
devrait être substiluée à la elassification 
actuelle, qui pouvait se concevoir dans :e 
passé mais qui ne correspond plus à la 
physionomie du trafic. 

Le Parlement a d'ailleurs reconnu cette 
nécessité, puisque le buaget de 1948 à 
réalisé l'amorce de Ja rélerme indispen- 
sable dans ce domaine, amorce qui sa 
retrouve dans le budget de 1M8. 

Il reste cependant heaucoup À faire pour 
atteindre la nouvelle répartition définiüve : 
eceveurs et chefs de centre hers série, 19; 
receveurs et chefs de centre de classe 
exceptionnelle, 125; receveurs et chefs de 
centre hors classe, 498, etc. 

Par ailleurs, une ainélioration des condi- 
tions de travail doit être encore altendue 
d'une meilleure réparlition des täches 
d'exécution et d'application. Voloutaire- 
ment, je n'insisterai pas sur ceile partie 
essentielle, car la porte aux réalisations 
souhaitables dans ce dumaine est, je ie 
reconnais, ouverte par le projet de loi 
n° 6698 portant annulation et ouverture 
de crédits au titre du budget ammexe des 
postes, téégraphes et téléphones our 
l'exercice 19M9. Je tiens toutelois à faire 
observer que, sur un efleclil total de 
20.000 agents titulaires et auxiliaires, les 
services des postes, télégraphes et télé- 

hones ne comptent se plus de 30.600 
onctionnaires et agents d'encadrement. 

Je note que, pour une très large part, 
les tâches d'exécution incombent au sér- 
vice de distribution et d'acheminement 
des correspondances, d'une part, ei au 
service de construction de lignes, d'auire 

art. Il convient de diminuer le nombre 

es catégories dans ces services et d'amé- 

nager les conditions de leur recrutement, 
pour tenir compte de l’évolution des tech- 
miques. 

Les les services de distributin et de 
transport des dépêches, la estégorie de 
base la plus importante, numériquemens, 
est celle des facteurs. 

Les facteurs. à l’origine, étaient de sim- 

le: distributeurs de correspondanre. Avec 

‘extension des attributions de l'adminis- 
tration, leur rôle traditionnel s'est modifie 
assez sensiblement. Actuel'ement, les fac- 
teurs sont, en même temps que des dis 
tributeurs, des payeurs et des enca'<seurs 
Peur assurer leur service, ils doivent pos- 
séder des éléments de droit, connaîte des 
règles complexes — Cas particulier de ‘ts- 
tribution et de payement dans ‘es hôtels 
et maisons de commerce, notamment — el 
asument souvent une lourdb responsabi- 
lite péeuniaire. 

Enfin, les facteurs sont de plus en pius 
chargés de travaux au bureau d'attachs: 


{ is effectuent, notamment, des travaux de 
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tu! des correspondances à l’arrivée et l’on 
envisage de les faire participer au tri au 
départ, 

Cette évolution justifle amplement l'exi- 
gence d'un niveau de cullure générale 
plus élevé que celui admis il y a quelques 
années. À cet effe!, on vient de procéder: 
àx une modification profonde des conditions 
de recrutement de ces agents, qui doivent 
désormais subir l'épreuve d'un concours 
Et l’on envisage, dès à présent, pour amé- 
livrer encore la sélection, de relever 3e 
niveau des épreuves de ce Concours. 

Outre les facteurs, l'administration ut 
lise, dans les services de distribution ei 
da transport des dépêches, des manuten- 
tionnaires — anciens facteurs inaptes à ia 
roarche Je plus souvent ;= des char- 
geurs, ele, 

En fait, il ne parait pas nécessaire de 
cocserver celte diversité de catégories, 
d'autant plus qu'elles présentent un cer- 
lais nombre de caractères communs: re- 
crutement, échelles de traitements, etc. La 
fusion de ces catégories, sous l'appellation 
unique de « préposé », permetlra d'amé- 
liorer et de sunplifler la gestion des inté 
ressés, Il en résultera, en outre, une plus 
grande souplesse dans leur utilisation. 

Cette réforme aura évidemment sa réper- 
cussion sur les emplois de maîtrise du 
personnel des services de distribution et 
de transport des dépêches, s'agissant no- 
tamment des actuels agents principaux de 
surveillance, auxquels l'administration esi 
unente de plus en plus à confier, en sus 
de leurs tâches importantes touchant à 
l'organisation locale et à la vériflcation des 
services de la distribution, de nombreuses 
missions, enquêtes où études. 

Je ne pourrai mieux conclure, au sujet 
de ce corps d'employés des P. T, T, — 
lés facteurs et Ja hiérarchie correspondante 
— qu'en marquant mon approbation des 
paroles de M. le rapporteur du budget à 
ce sujet, signalant — combien justement! 
— que les facteurs, au nombre de 30.000 
eoviron, doivent pour la plupart terminer 
leur carrière dans cet emploi, les débou- 
chés qui leur sont offérts étant minimes: 
88% emplois de facteurs chefs, 260 emplois 
d'agents de surveillance et 255 emploie 
d'agents principaux de surveillance, « Il 
faudrait, a-t-il dit, afin de maintenir les 
parités existantes, créer pour le facteur un 
principaiat alimenté par des promotions au 
choix et à l'ancienneté », 

Me référant à l'article 51 du statut des 
fonctionnaires qui dispose: « Les règle- 
ments propres à chaque administration où 
service devront être établis de facon à 
assurer, dans toute la mesure du possible, 
un rythme d'avancement comparab'e dans 
les diverses administrations ou services », 
je me rallie entièrement à ce propos et 
je suis persuadé que le Parlement; una- 
nime, reconnaitra la Jégitimité du vœu et 
s'y associera sans réserve, 

Ce souci de miuntenir les parités exter- 
nes était d'ailleurs le seul objet, et justi- 
fé, de la manifestation organisée le lundi 
28 mars 1949 par les agents de cette caté- 
gorie, groupés dans Jeur organisation syn- 
dicale bre, 

Les facteurs ne pouvaient que protester 
en se voyant frustrés d'une amélioration 
accordée à des fonctionnaires homologues 
d'une autre admiaistration, Ils n'avaient et 
n'ont encore que l'humble prétention d'ob- 
tenir les avantares dont jouissent ceux à 
qui ils sent assimilés officiclement sur le 
plan budgétaire. 

L'administæation des P, T. T. et le secré- 
tariat d'Etat Aa fonction publique ne pou- 
vaient que reconnaitre la légitimité de 
leurs revendications et même les sente- 
nir. Il est, en effet, inadmissible que l'en- 


semble du plan de reclassement soit re- 





mis unilatéralement en cause. Nous ne 
saurions trop recommanedr au Gouver- 
nement de veiller au respect du principe 
des parités externes — sinon il qe ve 
la responsabilité de certaines révoltes plei- 
nement justflées — et, par conséquent, 
dé satisfaire la revendication modeste et 
légitime d’une des plus humibles et plus 
deshéritées catégories de travailleurs de 
la fonction publique. 

Dans les services de construction de 
ligres, des causes analogues — progrès de 
la technique et développement eonsidé- 
rablo des services de télécommunications 
— ont également modifié les conditions de 
travail du personnel. 

Les agents des lignes n'avaient à con- 
naître, autrefois, que de la construction 
et de l'entretien des lignes aériennes. En- 
core les procédés de construction étaient- 
ils simples et ne nécessitaient-ils pas une 
compétence très poussée. Mais, aux ré- 
seaux aériens, se substituent progressive- 
ment les réseaux aérosoulerrains et sou- 
terrains, ce qui conduit à une réforme to- 
tale des procédés de construction et d’en- 
tretien. 

L'évolution constante des techniques 
exige du personnel une compétence pro- 
fessionnelle de plus en plus poussée, alliée 
à une formation générale où les mathéma- 
tiques et l'électricité, voire la mécanique, 
prennent une place d'importance c€rois- 
sante, 

Pour parvenir au résultat souhaité, 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones doit disposer d’un cadre 
d'agents techniques de 2° classe recrutés 
au concours, à qui serait dispensé un en- 
seignement professionnel approprié, Elle 
a en outre besoin d'agents techniques de 
{re classe, aptes aux travaux particulière- 
ment délicats que nécessitent la pose et 
l'entretien des câbles souterrains. 

L'ensemble de ce personnel doit être en- 
cadré par des conducteurs.et des chefs de, 
travaux, ces derniers devant de plus en 
plus être les adjoints immédiats des ins- 
pecteurs principaux chargés du service 
des télécommunications dans un départe- 
ment et être associés très étroitement à 
l’activité de ces fonctionnaires pour la 
préparation et le contrôle des travaux de 
toute nature concernant le service des li- 
gnes aériennes et souterraines. 

D'autre part, le développement considé- 
rable du pare du service automobile de 
l'administration nécessite une réforme 
analogue à celle que je viens d’esquisser 
pour ñe service des lignes. Cette réforme 
doit viser aussi bien le personnel chargé 
de la conduite, de l'entretien et de la 
réparation des véhicules que le personnei 
d'encadrement du service automobile, 

Enfin, des mesures de réorganisation 
doivent également intervenir dans les ate- 
liers des postes, télégraphes et té'éphones, 
ateliers dont le champ d'activité s'accroit 
constamment depuis la libération du ter- 
ritoire. 

La réforme géntrale ainsi envisagée, 
mais encore à peine amorce, se résout en 
somine à une adaptation qualificative de 
l'organisation du personnel, conformé- 
ment aux nécessités d’un service public 
dont la technique est en pleine évolution 
et les charges croissantes. 

Mon intervention a donc pour but précis 
d'attirer la bienveiilante attention du Gou- 
vernement sur la nécessité de réaliser inté- 
gralement cette réforme dans le plus court 
délai possible. 

En conclusion, je prie Fâssembe — 
tant sur l’objet général de mon interven- 
tion que sur les points précis que je viens 
d'exposer — de bien vouloir m'appuyer en 
invitant le Gouvernement, avec toute l'in- 





sistance désirable, à procéder intégrale. 
ment et sans retard à la réforme de l’ad. 
ministration des postes, télégraphes et té. 
léphones. 

Je veux croire que, l’Assemblée natio. 
nale en ayant émis le vœu, cette transfor. 
mation profonde et nécessaire sera rapide- 
ment réalisée. 

Nul doute qu'elle n'aboutisse, ainsi que 
nous en manifestons le désir, à donner 
aux services des P. T. T, leur pleine effi- 
cacité, donc un meilleur rendement, et à 
garantir au personnel de cette administra- 
tion, dont a conscience professionneile, 
le dévouement et le civisme sont au-des- 
sus de tout é:oge, l'amélioration de situa- 
tion que justifie l'accroissement continu 
des tâches et des responsabilités auxquel- 
les, malgré des conditions d'exécution sou- 
vent fort difficiles, il fait très honorable- 
ment face, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Mau- 
rice Guérin. 

M. Maurice Guérin” Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, j'ai à m'excuser, 
tout d'abord, de la sécheresse de l’exposé 
qui va suivre, qui sera composé d’observa- 
tions affreusement prosaïques et d'un or- 
dre tout à fait technique. , 

Si je présente, à certains moments, ces 
observations sous forme de critiques, j’en- 
tends cn soit bien compris que celles-ci 
ne s'adressent pas au personnel des P, 
T. T, auquel le rapporteur et l’orateur qui 
m'ont précédé à la tribune ont rendu un 
très juste hommage. 

1 s'agit putôt d'observations concernant 
les méthodes de travail et l’organisation 
du travail, Celles que j'ai à présenter, tout 
au moins la plupart d'entre elles, m'ont 
été suggérées par des conversations que 
j'ai eues, ces temps derniers, avec des 
employés des P, T. T. appartenant à difré- 
rents services et remplissant des fonc- 
tions assez étrangères les unes aux autres, 

Il faut évidemment, comme on vient de 
le faire, féliciter et remercier l’adminis- 
tation des P. T. T. d’avoir accompli un 
très louable effort, notamment pour ré- 
duire son budget et pour réaliser un équi- 
libre plus satisfaisant peut-ttre qu'à cer- 
tains autres moments. 

Mais si, entrant dans le détail, j'envi- 
sage, pour commencer, par exemple, le 
service du transport des correspondances, 
j'ai un peu l'impression que votre admi- 
nistration, monsieur le ministre, continue 
l’exploitation de son monopole comme aux 
temps heureux où nous étions riches. 

On pouvait alors se permettre d'uti:iser 
tous les moyens de transport possibles 
pour qu'une lettre soit distribuée le len- 
demain du jour où elle était postée dans 
n'importe quel coin de France, quel que 
fût le coût de ce transport et de cette 
distribution. 

Nous savons bien, les uns et les autres, 
que ces temps-là sont malheureusement 
révolus. 

Le problème est, aujourd'hui, de servir 
au m'eux Je publie, certes, mais aussi en 
économisant au maximum ses deniers. 

Trois grands moyens de transport sont 
utilisés pour acheminer jcs ettres: l'auto, 
le train et l'avion: 

L'auto pour relever les boîtes aux lettres 
des grandes villes et amener leur contenu 
aux bureaux de tri et pour transporter les 
sacs de lettres des gares aux bureaux dis- 
tributeurs ; 

Le train, pour transporter les sacs de 
lettres des bureaux de tri aux bureaux dis- 
tributeurs. Les trains postalisés, c’est-à- 
dire ceux qui comportent un ou plusieurs 
agents de l'administration des postes, télé- 


graphes et téléphones ER les 
sacs postaux, comprennent de 


services 
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me 


ulants chargés de trier les correspon- 


ml 1 
pr our chaque destination avant le 
départ & leur tête de ligne et des services 


de courriers convoyeurs qui, eUX, 1e COn- 
voient que des sacs de corres ondance. 

Enfin, # y a trois sortes d'avions : les 
avions purement pastaux, qui me transpor- 
tent que des sacs de correspondances entre 
Paris, Lyon, Nice et Bordeaux; les avons 
d'Air-France qui, tout en transportant des 
vovageurs et du fret, transportent égale- 
ment du courrier postal entre la France et 
les pays d'outre-mer; il y à aussi les 
avions étrangers des services réguliers La 
neuvent éven'ucllement trinsporter des 
de correspondances à destination des 
pays qu'ils desservent, 

\ouiez-vous que, rapidement, en me ser- 
vant des notes techniques qui m'ont été 
fournies, nous examinions ces modes de 
transport ? F1 

Tout d'abord: l'automobile. 

Lo relevage, par auto ou sidé-cur, des 
boites aux lettres des grandes villes est 
uuc excellente chose. l permet, avec peu 
de monde, de réduire le délai autrefois mé- 
cessaire pour cette opération. Partout le 
relevage se fait plus tard et donne aux 
usagers plus de temps pour répondre à 
leurs correspondants. 

loutefois, il y à, dit-on, un abus léger, 
mais un abus tout de même, à réprimer. 
Cest celui qui consiste à étendre je rele- 
vase à Wwutes les boîtes, même les plus 
éluiyntes. Ce relevage devrait être réservé 
aux boîtes dans lesquelles on relève un 
sombre suffisamment impertant de lettres. 
De la sorte, on pourrait réduire la longueur 
des tournées, économiser le temps du 

uffleur, de l'essence et des pneus. Les 
boites éloignées devraient être reievées par 
les facteurs au cours de leurs tournées. 

\'économiserait-on que . quelques cen- 
faines de kilomètres par réel dans toffte la 
France, ce serait autant de gagné, pensent 

ins agents des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Les voitures qui transportent les sacs de 

res des gares aux bureaux distributeurs 
et qui font de longs circuits en ne irans- 
porlant que du fret postal, devraient ètre 
escortées par un deuxième agent. 1! me 
s'agit pas, ici, d'économie, mais de sécu- 
rilé. Ua chauffeur seul, dans une voiture 
postale, devient, les journaux nous l'ap- 
prennent de temps en temps, ume proie 
laciie pour les gangsters. Par conséquent, 
il est nécessaire de veiller à la sécurité 
de ces agents, 

Le second moyen de transport est cons- 
tilué par les trains, avec le service ambu- 
lant, créé pour faire gagner du temps aux 
correspondances. 

Ur, il existe actuellement deux calégo- 
fics d'ambulants: les ambulants de nuit, 
qui partent de leur point d'attache entre 
1, heures et 23 heures, et les ambhulants 
de jour. 

Les pes arrivent généralement à la 
fin de leur parcours assez tôt pour que les 

Trespondances qu'ils apportent soient 

nprises dans la première ou, souvent, 
l'unique distribution de jour. 

Les seconds partent trop tard pou 
qu'aucune ‘les correspondances qu'ils 
transportent soit distribuée le jour même. 
5 devraient être supprimés et remplacés 
par des services de courriers-convoreur® 
Le travail peu important qu'ils effectuent 
sert alors effectué par les bureaux-gar®<. 
1 Y aurait, dans cetle mesure, une source 
Don négligeable d'économies, car les am- 
Dulants touchent des indemnités de 
voyage élevées. : 

Reste l'avion. 

, L'administration, dans sa sollicitude 

‘biluelle pour les usagers, tient essen- 





tiellemeut À ce que toute lettre déposée 
le soir dans ‘un bureau de poste sait, dès 
le lendemain, déposée chez son deslina- 
taire. 

Antérieurement, une lettre qui m'était 
pas pustée avant 18 heures n'était pas as- 
surée de cet heureux destin. Aujourd'hui, 
wrâce aux avions qui circulent la nuit. les 
lettres postées à Paris jusqu'à 21 leures 
environ, à Lvon jusqu’à 23 heures et à 
Bordeaux D pod ru ement à la même 
huure, peuvent être distribuées le lende- 
main, de Paris jusqu'à Nice et à Bordeaux ; 
de Bordeaux à Paris et au delà; de Lyon 
à Paris et au delà et à Nice. 

Cet évidemment un très beau résultat 
dont il convient de féliciter l’administra- 
tion des postes, pq er et téléphones. 
Mais il ui coûte assez cher, car aucume re- 
devance supplémentaire n'est perçue sur 
l'expéditeur. 

Est-ce que, dans le public — c’est une 
question que je pase — on a demandé 
cette faveur ? Je n'en ai pas l'impression. 

Lorsque, monsieur le miuistre, vous 
avez annoncé le relèvement des tarifs pas- 
taux dans uns de vos dernières allocutions 
radiodiffusées, vous avez, en effet, rap- 
pelé cette espèce de gratuité ou de semi- 
gratuité accordée aux correspondances 
circulant par avion. 

Mais, au lieu d'imposer, même aux plus 
humhles des expéditeurs de lettres ordi- 
naires ou de paquets-poste, un relèvement 
de tarifs très lourd, au moins pour certai- 
nes bourses, n’aurait-il pas mieux valu dé- 
mander à ceux qui veutent absolument 
que leurs lettres soient distribuées dans 
un délai record, mème s'ils les postent 
après 18 heures, une surtaxe qui couvri- 
rait les dépenses supplémentaires enga- 
gées par l'administration ? 

Ce serait pet‘être plus équitable et 
peut-être, aussi, cela rapporterait-il davan- 
tage au Trésor qu'une élévation générale 
des tarifs qui a surtout engendré — J'y 
reviendrai tout à l'heure, sprès ce qu'a 
dit-M. Bouxom — des restrictions de com- 
munications postales et téléphoniques. 

Voulez-vous avoir une idée, sinon de la 
perte, du moins du manque à gagner subi 
par l'administration sur le transport aérien 
des correspondances pour l'Afrique du 
Nord ? 

Jusqu'à 20 grammes, ces correspon- 
dances bénéficient gratuitement du trans- 
port aérien. Au-dessus de 20 grammes, 
elles payent une surtaxe. 

Or, durant le mois d'octobre 1948, î! a 
été enveyé de Lyon 2.907 kilogrammes de 
courrier non surtaxé pour l'Afrique du 
Nord, y compris le Maroc, contre 440 kilo- 
pus seulement de courrier surtaxé. 

poids moyen d'une lettre étant de 
1 grammes et la taxe-avion de 6 francs, le 
Trésor a ainsi perdu ou manqué de ga- 
gner, 2.491.716 francs rien que sur le cour- 
rier parlant de Lyon en un seul mois. 

Si nous avions les chiffres de Paris, de 
Toulouse, de Marseille, ele., et si nous 
calcu.ions, non plus sur un mois, mais sur 
douze, nous arriverions AU HunmMmUumMm à 
106 millions de francs de pertes où de 
manque à gagner pour l’ensemble des cen- 
tres en une année entière. L'incontestable 
progrès réalisé, sur ce point, grâce à 
l'avion, est un progrès qui coûte cher 

En résumé, sur ce chapitre du transport 
des correspondances, n'y aurait-il pas Lieu : 

1° De réduire aux seules boîte@aux let- 
tres importantes le relevage par automo 
biles et side-cars ; 

2° De supprimer les ambu'ants de jour 
et les ambuiants de ouit ayant ue parcours 
inférieur à 500 kilomètres ; 

3° De faire payer une forte surtaxe pour 
l'utilisation des avions de nuit, ou de sup- 
primer çe service; 





4° Enfin, de supprimer le transport gra- 
tuit par avion des correspondances d'un 
poids inférieur à 20 grammes à destisa- 
tion de l'Afrique Gu Nord, ou de perce- 
voir une surtaxe ? 

La relative pauvreté de nos finanres 
n'exige-t-elle pas, hélas! des mesures de 
cet ordre, au moins provisoirement, si 
regrettables qu'elles puissent paraître en 
principe ? 

Si nous passons maintenant à l'exp'oi- 
tation, nous devons loyalement recennai- 
tre — et je le fais très volontiers, je dirai 
même que je le (ais avec plalsr — que 
l'administration a réalisé de louables <ef- 
forts pour en réduire les frais. Malheureu- 
sement, elle n'est pas allée jusqu'au bout 
de ses efforts. 

Elle s'est décidée à n'ouvrir les bureaux 
que huit heures par jour, sauf dans les 
grandes villes. Elle a suppr.mé la deuxième 
distribution dans la plupart des localités, 
parce que celte distribution ne compre- 
nait qu'un nombre infime d'objets. 

Ne devrait-elle pas maintenant fermer 
tous les bureaux le dimanche matin? On 
continue, en effet, à vendre des timbres 
et à distribuer les correspondances des 
abonnés aux boîtes de commerce et à a 
poste restante, alors que le samedi soir, fl 
n'est plus formé de dépèches, c'est-à-dire 
de sacs, par les bureaux de tri. 

Qu'on supprime donc ces trois heures 
de présence des agents qui assurent ca 
service, heures qu'il faut rendre en 
semaine et que lon paye, alors qu'elles 
sont à peu près inutiles 

Mais voici quelque chose de D WICoup 
plus important et sur quoi je voudrais, 
mes chers collègues et monsieur le minis 
tre, attirer votre attention. Il s'agit du ser- 
vice des directions. 

La paperasse ne sévit pas seulement 
chez vous, mais il s'agit pour le moment 
des P.T.T. Or, à la facon d'une impla- 
cable marée montante, la paperasse sub 
merge de pus en plus les directions, en 
particulier parce que les rédacteurs des 
services centraux demandent toujours plus 
d’études dont, paraît-il, ils me tirent à peu 
près rien. 

Chaque chef de service exige — est-ce 
pour se domner de l'importance ? — des 
statistiques ou des études dont on ne 
connaît jamais ou presque jamais les 
résullats. Et l'on ne cesse de créer des 
services nouveaux dont l'utilité n'est pas 
toujours démontrée de manière satislai- 
sante. À ce propos, je signale que l'hôtel 
des P.T.T. de Lyon, qui est neuf et très 
vaste, n'est plus maintenant suffisant pout 
abriter les services administratifs, et qu 
l'on songe à en loger une bonne partis 
aileurs. ; 

Au service des bâtiments, par exemple, 
on à fait créer, l'an dernier, trente-six 
emplois de vér'ticateurs de mémoires, tra- 
vail qui était autrefois confié aux archi- 
tectgs régionaux, dont c'est la mission. 
Résultat: déplacements de ces emplovés 
vérificateurs — et ils sont d'un coût élevé 
— retard dans le règlement des mémaires 
aux entrepreneurs et discussions à perte 
de vue pour des riens 

Dans chaque région, on a créé, en 1943, 
des ingénieurs des services techniques des 
bâtiments, doublés de contrôleurs des ins- 
tallations é.eclro-mécan'ques. Ils étudient 
les projets techniques des bütimenis — 
installations électriques, de chauffage cen- 
tral, de boulisterie, etc. — mais quand üls 
ont bien examiné le projet de l'entrepre- 
neur, ils le transmettent à l'administration 

ntrale œui le réexamine. Celwi qui, au 
ministère, revoit Le projet, travaile sur 
des plams, mais bien des part culariiés lui 
échappent. 11 praposers, 1 : échéant, 
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des modifications que, la plupart du 
temps, celui qui esi sur place ne peut 
adinettre, d'où long échange de lettres 
inutiles, 

Antérieurement, les projets techniques 
étaient étudiés et mis au point par l'ar- 
chitecte, maître de l’œuvre, et examinés 
par les services centraux du ministère. 

Puisque l’on à créé un cadre d’ingé- 
nieurs et de techniciens des bâtiments 
dans chaque région, on est en droit de 
compter sur leur compétence pour l'étude 
des projets qui leur sont soumis, et on se 
demande pourquoi ils doivent en référer 
an ministère même, 

S'ils ne sont pas compétents, peut-être 
vaudrait-il mieux les supprimer et en reve- 
nie à l’ancien état de choses. Mais ce n'est 
pas à moi de conseiller-ici une décision 
qui doit être étayée sur de très sérieuses 
enquêéli Le 

Depuis la libération, une confusion pro- 
fonde a été apportée dans l’organisation 
des services régionaux de direction. 

Auparavant, le directeur régional avait 
entre les mains tout ee qui concernait 
l'administration des services, qu'ils soient 
postaux, téléphoniques ou télégraphiques. 
H faisait connaître ses besoins, pour l'ex- 
ploitation, à l'ingénieur en chef régional 
qui réalisait ce que l'administrateur lui 
demandait, Le directeur régional était l'ad- 
ministrateur; l'ingénieur en chef était le 
technicien, Le personnel des services élec- 
triques, le contrôle de la perception des 
taxes, etc., relevaieut des services admi- 
pistratifs; il y avait unité de direction et 
d'administration. 

Je crois savoir qu'il y a des raisons d’or- 
âre technique, que Je ne connais pas 
entièrement, qui ont nécessité, paru né- 
cessiter, ou tout moins rendre plus ou 
moins utile, cette division des services ad- 
ministratifs et des services techniques; 
ais j'insiste sur le fait qu'il y a là un 
certain accroc à l’unité nécessaire de di- 
rection, aux postes, télégraphes et télé- 
phones comme ailleurs. 

Mais voici que les ingénieurs, qui proba- 
blement ne sunportaient pas — c'est hu- 
main — d'èlre sous la coupe des directeurs 
régiouaux, ont obtenu, avec le titre d’in- 
génieur en chef régional, l'administration 
des services électriques. Is veulent même 
que l'on sépare nettement le service pos- 
tal des services électriques, ce qui, fata- 
lement, amènera de nouvelles créalions 
d'emplois, 

Depuis | « invention » des ingénieurs 
en chef régionaux, les braves usagers ne 
savent plus à qui s'adresser, Le directeur 
jéparlemental qui, autrefois, n'avait à 
faire qu'au directeur régional a mainte- 
t deux chefs, le directeur régional et 
l'ingénieur en chef régional, qui ae s'en- 
tendent pas toujours. 

lel est le principal mérite de cette admi- 
nistration bicéphale aux membres plétho. 
riques, Car f! y a pléthore de fonctionnai- 
res supérieurs, 

On parlait tout à l'heure du personnel 
des postes qui, quoique réduit, n'en fait 
pas moins son travail avec compétence, 
avec zèle, avec dévouement, Mais il s agit 
ki, je tiens à le répéter, des postes supé- 
rieurs de l'administration: 

Les ingénieurs en chef régionaux on 
fait gonfler Jeurs cadres d'ingénieurs. Li 
où il y en avait quatre, il y en a six. Par 
surcroit, il ont exigé aussi &es inspecteurs 

rincipaux des services électriques, ces 

emiers supervisant ; collègues, sou- 
vent plus anciens et plus expérimentés, 
des départements. 

Qu'on ramène donc les cadres des direc- 
tions régionales et des ingénieurs aux ef- 
fectifs de 199! Qu'on en revienne, pour 
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l’organisation des directions régionales, à 
ce qui existait depuis 1920. 

I y a quelque chose d’'anormal, pour 
ne pas dire plus, dans la multiplication 
des empleis supérieurs à laquelle on as- 
siste depuis 1940, 

Des ingénieurs en arrivent à faire des 
notes qui souvent, ne sont pas du ressort 
d'un rédacteur, mais d’un commis d'ordre. 

C'est l’avis d'un techmicien des postes 
que je rappelle ici et non le mien, car je 
ne suis pas de la maison. Mais je crois 
que tout changement n’est pas nécessaire- 
ment un progrès. 

li y aurait beaucoup à dire sur les me- 
sures à prendre, en vue de dégager les 
services de direction de travaux superflus 
ou d'enquêtes inutiles. On m'a cité plu- 
sieurs exemples. Je n’en citerai moi-même 

ue quelques-uns, afin de ne pas allonge 

émesurément cette intervention que j’au- 
rais voulue modeste. 

Par exemple, quand une dépêche, c’est- 
à-dire un sac de correspondances, taanque, 
le bureau qui devrait la recevoir doit éta- 
blir un procès-verbal à la charge du -bu- 
reau expéditeur, Mais si cette dépêche esi 

riginaire d’un département autre que 1: 
département du bureau destinataire, ce 
dernier doit faire un procès-verbal en trois 
expéditions, une pour le bureau d’origine 
une pour la direction départementale d’ori- 
gine, une pour la direction départementale 

u bureau qui établit les procès-verbaux 

Dans le cas où les deux bureaux sont du 
mème département, il n’est établi que 
deux exemplaires du procès-verbal, ua 
pour le bureau expéditeur, un pour la di. 
rection départementale, 

Ces procès-verbaux sont à la base de 
l'enquête à ouvrir pour connaître la cause 
de l'absence. 

Les trois expéditions convergent toutes 
vers la direction départementale du bureau 
qui a établi le procès-verbal, Et, comme 
elles n’y arrivent pas en même temps, les 
deux bureaux répondent deux ou trois fois 
la même chose sur deux ou trois exem- 
plaires. 

Ne vaudrait-il pas mieux rendre les rece- 
veurs intéressés responsables de ces en- 
quêtes et débarrasser les directions de 
cette paperasse ? On allégerait d’autant 
leur service et l’on n'aurait plus besoin 
de ces unités qui, à longueur de journée, 
inscrivent sur les procès-verbaux : « Trans- 
mis à M. le receveur pour renseigne- 
ments » ou « Transmis à M. le directeur 
pour la suite utie ». 

N'oublions pas que des centaines de pro 
cès-verbaux de toutes sortes sont encor2 
signés par le directeur ou l'inspecteur prin- 
cipal. 

Toutes les irrégularités, si minime: 
soient-elles, sont également signites par 
procès-verbal et tous ces procès-verbaux 
sont signés par le directeur départemental! 
ou par un inspecteur principal. 

Dans une direction comme celle de 
Lyon, par exemple, un directeur et un 
inspecteur principal passent plusieurs heu- 
res par jour à signer des papiérs insigni- 
fiants et ils n’ont p.us le temps de s’occu- 
per des affaires sérieuses, qui sont cepen- 
dant de leur rôle et de leur compétence. 

ci encore, il faudrait laisser aux rece- 
veurs le soin de transmettre directement à 
leurs collègues les procès-verbaux des irré- 


gularité® commises, sans les faire passer. 


par les directions quand il ne s’agit pas de 
cas graves. 

On ne laisse pas assez de responsubilité 
aux receveurs. Le directeur doit tout voir 


et tout savoir, et comme cela :ui est ma- 
tériellement impossible, son jugement ne 
peut s’exerter avec toute la rectitude né- 
arrive parlois qu'il commette 
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des injustices sans même qu’il en :ÿ 
conséieDte. |, 

D'autre part, pour n’envisager ici que k 
problème des économies, les cation 
el simplifications que je viens de suggérer 
à la suite des renseignements fournis par 
des membres compétents du personnel 
des P. T. T., permettraient de réeupérw 
au moins une centaine d’unités. A 300.000 
francs par än, cela ferait 30 millions de 
francs, 

Les observations qui.valent pour le ser.’ 
vice postal sont également valables pour 
les services électriques, télégraphie et 14. 
léphonie, soit 30 autres millions de francs 
d'économies réalisables. 

Voulez-vous encore un exemple? Je 
vais vous citer celui des réclamations, 
Celles-ci jouent un très grand rôle et 
occupent une bonne place dans le travail 
des agents. Elles portent soit sur les re. 
tards d'objets ordinaires, soit sur les per. 
tes d'objets recommandés. 

Si l'administration se connaissait ele. 
mème, m'a dit un de ses membres, elle 
n'accepterait pas les réciamations pour re- 
tard ou perte d'objets ordinaires, parce 
a ces objets ne laissent aucune trace 

e leur passage dans les services et qu'on 
ne * a jamais connaître la cause du re- 
tard. 

Quant à Ja perte des objets, on ne peut 
même plus faire la preuve de leur dénût, 

Jl faut honnétement reconnaître l'inuti. 
lité des réclamations, donc les supprimer, 
c’est-à-dire. supprimer les imprilnés qui 
leur sont affectés. Il en résulterait de nou- 
velles économies de temps et d’argent. 

A noter que les éditeurs de journaux el 
de publications diverses inandent liticra- 
lement les services postaux de €es récla- 
mations. Ils doivent être cependant les 
pos à savoir qu’elles sont sans uti- 
ité 
EN ce qui concerne les objets recom- 
mandés, les enquêtes relatives à leur dis- 
parition sont faites théoriquement en vus 
de découvrir les éventuels coupables de 
leur vol. Naturellement, on demande tou- 
jours les noms des agents qui ont eu à 
manipuler ces objets. Or, un vieil employé 
des postes, télégraphes et téléphones m'a 
dit textuellement ceci, dont j'ai pris note 
sous sa dictée : « J'ai plus de quarante ans 
d'administration et je n’ai encore james 
vu découvrir de la sorte un seul voleur, 
Et pour cause! » 

Voici ‘son explication: les paquets re- 
commandés, comme :es lettres ordinaires, 
ne laissent aucune trace de leur passage. 

Conclusion: ne faudrait-il pas supprime” 
les reprises d'enquêtes ? 

Pour les letires recommandées, diles 
« missives », l'administration exige lins- 
cription du numéro de la lettre sur des 
feuilies spéciales où sont décrits la eom,:0- 
sition des paquets, le chargement. 

On pourrait crojre que c’est là une me- 
sure de sécurité excellente qui permei:ra 
de retrouver trace d’une :ettre recom- 
mandée. C'est peut-être illusoire, Si ke bu- 
reau de dépôt peut dire que tel numéro 
a été inséré dans telle dépêche par tel bu- 
reau, ce dernier, s’il n’est pas le bureau 
destinataire, ne pourra faire la où dt 
qu'il l’a réexpédié dans telle dépêche 
parce qu’ii aura généralement reçu plu- 
sieurs numéros semblables à celui que 
l'on recherche. Du. moment que le nom du 
bureau expéditeur n'accompagne pas Je 
numéro, on ne peut être sûr de rien. Les 
enquêtes vont de bureau à bureau, s'en- 
flent démesurément et ne coneluent à 
rien. 

L'enquête devrait intéresser deux bu 
reaux seulement, l'expéditeur et le desti- 
nataire, lesqueis correspondraient directe 
ment entré eux, A 
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La transmission de l'enquête à la direc- 
tion du bureau expéditeur de la lettre re- 
cherchée n'aurait lieu qu'en fin d'enquête, 
pour liquidation de l'indemnité, le cas 
échéant. D'où nouve:le économie de temps, 
de papier et d'argent. 

Les cadres des services de direction 
pourraient être réduits ainsi d'un certain 
nombre d'unités, ce qui permettrait &e 
réaliser encore quelques millions d’écono- 


w. 

Fbermettez-moi de faire une brève allu- 
sion aux dossiers du personnel, 

Un directeur qui a sous ses ordres, dans 
ua petit département, piusieurs centaines 
d'unités et, daus un grand, plusieurs mil- 
liers, ne peut raisonnab'ement être mis 
utilement au courant de tous les incidents 
gui se passent dans le département. Ce- 
pendant, tout converge vers ui. 

Aussi, en ce qui concerne la constitution 
des dossiers Ge personnel, ia notation des 
maladies des agents, etc, est-ce un 
échange continuel de notes transmissives 
de pièces. 

Le directeur tient un dossier du person- 
nel appelé « dossier de direction », le re- 
ceveur en tient un également, appelé 
« dossier de recette ». Le plus complet est 
le dossier de direction, puisqu'il contient 
toutes les pièces. 

La plupart du temps, les services de di- 
rection, parce qu'ils en ont trop, ne clas- 
sent même pas ies pièces que les receveurs 
leur envoient aux dossiers respectifs, et 
cela donne lieu à des échanges de corres- 
pondance incessants. 

Il paraît bien inutile de faire constituer 
doux dossiers. Un seul devrait suffire, qui 
devrait 6tre tenu par le receveur sous sa 
responsabiité personnel'e., Nouvelle écono- 
mie de papier et de temps; nouveaux dé- 
agements possibles des cadres de direc- 
1011, ° 

Voiià quenies exemples, non limitatifs, 
de ce qui pourrait être fait pour économi- 
ser le temps du personnel des P. T. T. et 
l'utiliser d'une façon plus rativane:le, pour 
économiser le papier, les frais d'imprime: 
et en définitive l'argent des contribuables. 

Vous nous avez demandé, et nous avons 
voté, monsieur le ministre, des recettes 
nouvelles, N'y aurait-il pas des possibilités 
de recettes d'un autre ordre ? 

Depuis 1941, l'administration a sup- 
primé, on ne sait pourquoi, les droits de 
douane qu'elle percevait à l'entrée en 
France des colis de café provenant d'outre- 
Mer et la taxe posta'e de dédouanement. 
Ces colis dits « familiaux » arrivent cha- 
que jour par milliers dans les centres de 
4 de Paris, Marseille. Lyon, Bordeaux, 

oulouse. 

On peut admettre que, pour Lyon, le 
nombre des sacs est d'environ 300 par 
Jour — celui qui m'a donné le chiffre à 
quelque raison personnelle de :e connai- 
tre et de le garantir — soit à peu près 
3.000 kilogrammes. Si on leur appliquait 
une taxe uniforme de 100 francs par Trois 
kilogrammes, elie serait. payée sans mur- 
furer par le destinataire. 

Au centre. Les envois de café sont inter- 
dits. 

M. Maurice Guérin. Si de tels envois ne 
sont pas réguliers, qu’on interdise l’expé- 
dition des colis. Mals, si on accepte l'ex- 
pédition des colis, qu'on ne :es distribue 
Pas Contre payement d'une taxe insuff- 
sante. 

La récetle ainsi réalisée à Lyon s'élève- 
Fait à 200.000 francs par jour. 300.000 
francs, multipliés par six centres de tri, 
onneraient 1.800.000 francs par jour. 

La laxe serait perçue par le bureau dis- 
tributeur du paquet gs âpposerait un tim- 

dont le montant serait payé au fac- 
iVreur Gu précieux colis, Donc, pas 


de personnel supplémentaire pour cette 
opération. C'est du sein même de votre 
administration, monsieur le ministre, que 
cette mesure est suggérée. 

Des économies et des recettes du genre 
do celles que j'ai indiquées, pour ainsi dire 
à la course, pourraient permettre un meil- 
leur équihbre du budget que nous exami- 
nons, et à moindres frais. 

Elles seraient préférables à des augmen- 
tations de tarifs comme celles qu’on a pris 
la détestable habitude d'appliquer et qui 
ne rapportent pas, en réalité, ce que l'ad- 
ministration en avait escompté. 

Les services ont, à cet égard, élé victi- 
mes d'une déplorable illusion de caleul 
théorique. Ils ont cru naïvement que deux 
et deux font toujours quatre. 4ls se sont 
dit: Les Français expédient tant de lettres 
et de paquets-poste par jour, ils donnent 
tant de coups de téléphone; en augmen- 
tant le tarif de chacune de ces opérations, 
nous accroîtrons nos recettes de tant de 
milions de francs, voire de tant de mil- 
liards de francs par an. 

Or; il paraît qu'ils se sont trompés. Les 
tarifs ont été augmentés, mais les recettes 
n'ont pas suivi, tout au moins dans la 
proportion que l’on avait espérée. On m'a 
signalé, pour Lyon, 25 p. 100 de travail en 
moins et une baisse de 50 p. 100 dans l’en- 
voi des paquets, une diminution appré- 
ciable des communications CNRS, 
celles de voisinage tendant à disparaitre. 
Car, de même, ainsi que l'a fait observer 
M. Bouxom, que l’on va porter des lettres 
à domicile lorsque les destinataires ne 
sont pas éloignés afin d'économiser les 
15 franes que coûte l'envoi de chaque 
lettre par la poste, on assure les commu- 
nications de voisinage de la mème façon. 


M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones). Voulez-vous me permettr® 
de vous interrompre, monsieur Guérin ? 

M. Maurice Guérin. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). Je tiens à indiquer que le con- 
tribuable français qui fait remettre ses let- 
tres comme vous l'avez relaté, ne semble 
pas se rendre compte qu'il accomplit un 
geste sinon malhonnèête, du moins déloyal. 

En effet, le contribuable qui habite une 
vile peut se dire: si j'ai 100 lettres à en- 
voyer, à 15 franes l’une, celagait 1.500 
francs. J'ai intérêt à payer un vieil homme 
qui ne travaille plus et qui, pour quelque 
600 francs, ira remettre mes 100 lettres à 
domicile. 

D'accord! Mais ce contribuable ne se 
rend pas compte que le tarif de 15 francs 
par lettre est pour moi un tarif moyen. En 
effet, je demande le même prix pour expé- 
dier une lettre de ce contribuable d'une 
rue de Lille, par exemple, à une autre rue 
de Lille, que pour expédier une autre 
lettre de Lille à Marseille ou même à Tom- 
bouctou ou dans un territoire d’ontre-mer. 

Bien entendu, le contribuable en ques- 
tion se sert du moyen que vous avez si- 
gnalé, monsieur Guérin, pour l'expédition 
de son courrier dans un rayon restreint. 
Mais, quand il s'agit pour lui d'écrire à ses 
correspondants de Marseille ou de Bor- 
deaux, alors, il trouve que la poste est 
bonne ! 

M. Maurice Guérin, Je comprends phet 
tement votre observation, monsiçur le mi- 
nistre. 

D'ailleurs, je vous ai dit tout à l’heure 
que les calculs qui avaient été faits étaient 
un peu naiïfs, quand il s'est agi purement 
ét simplement d'augmenter les tarifs pos- 
taux, tarifs des lettres et des communica- 








tions téléphoniques. 





Je ne dis pas que celui qui agit comme 
vous venez de me le rappeler se montre 
très loyal vis-à-vis de l'admiistration. 
Mais il faut juger les hommes tels qu'ils 
sont, et j'allais précisément vous dire 
qu’il s'agissait peut-être moins de faire des 
calculs mathématiques que des calculs 
psychologiques. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes, téléphones). 
Ces caleuls ont été confirmés par les faits. 

M. Maurice Guérin. Je ne mets pas en 
doute votre honnèteté, ni celle de vos ser- 
vices de direction ou d'expédition. Mais, 
monsieur ke ministre, dans un pays de 
quarante et quelques nullions d'habitants, 
tout le monde ne vous ressemble pas. 

Il y a dans ce pays des gens — ils l'ont 
maintes fois prouvé, non seu'ement sur 
ce terrain, mais en bien d'autres domaines 
— qui savent se débrouiller et qui, chaque 
fois qu'ils sont en présence d'une diff- 
culté d'ordre financier ou pécuniaire, es- 
sayent de s'en tirer par la tangente ou 
par ce que l’on appelle depuis longtemps 
déjà le « système D ». 

Il a été très imprudent, à mon avis, de 
lenter des gens qui n’ont déjà que trop 
tendance à pratiquer le système D. Il au- 
rait fallu trouver un autre moyen d'ali- 
menter le budget des postes, télégraphes 
et téléphones. Car les faits sont là ! 

sg voudrais vous citer un dernier exem- 
ple. 

Un centre de groupement de 800 à 1.000 
abonnés au téléphone est resté, ces temps 
derniers, fait sans précédent, jusqu'à dix 
miniles sans aucun appel. 

Je inexcuse. monsieur le minist'e, si 
Ines paroles vous paraissent un pen sé- 
vères. Vous savez qu'il n'est pas dans mes 
inteatons d’avoir à votre égard m1 envers 
vos collaborateurs de quelque grad» qu'ils 
soient, la moindre discourtoisie. Muis, en 
présence de tels faits, il est permis de se 
demander si nous-mêmes parlementaires, 
nous n'avons pas accepté des solutions de 
trop grande facilité. 

N'aurait-il pas fallu que le Gouverne- 
ment, les services administratifs et le 
Parlement se missent au travail pour étu- 
dier les réformes indispensables de ces 
méthodes de travail que je viens de pas- 
ser en 1èvue beaucoup trop rapidement ? 

Nous aurions pu alors trouver des éco- 
normes véritables et des recettes réel'es, 
grâce à des calculs non plus seulement 
mathématiques, mais psychologiques. 
Dans vos services, monsieur le ministre, 
comme dans bien d'autres, beaucoup de 
« matière grise » peut se dépenser très uti- 
lemént pour le pays. Je demande tout 
simplement que vos services ne craignent 
pas de faire un effort pour permettre aux 
contribuables de voir l'avenir un peu 
moins en noir. 

Alors, votre administration, à laquelle, 
en terminant, je tiens à rendre hommage 
cornme je l'ai fait dès le début de mon 
intervention, ne méritera pas uniquement 
cet hommage rendu du Eaut de la tri- 
bune, ne iméritera pas seulement d'échap- 
per aux critiques de la cour des comptes, 
elle méritera plus et mieux: 11 reconnais- 
sance du pays! 

Et, si, un jour, nous devons aborder st- 
rieusement, Gouvernement, parlement et 
administration, la réforme administrative 
dunt nous parlons depuis des mois, pou! 
ne pas dire depuis des années, et si nous 
la réahsons, des critiques comme cel.cs 
que je viens d'apporter, d'après les docu- 
ments fournis par des gens que je crois 
compétents, ne seront pius de mise et 4e 
serai le premier à m'en féliciter, {Applau 
dissements au centre.) 
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M. Charles Earangé, 
Je demaiide la paro.e, 

M. le président. La parnle est à M. le rap- 
purleur général. 


M. le rapporteur général, Je demande 


à l'Assemblée, qui en à man festé unani- 
miiment le désir matin, de bien vou 
lnr aborder, mantenant, la d seussion 
de l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
bique sur le budget des invesl:ssements 

{Il est ceries fâcheux d'interrompre la 
discussion du projet d'abattement sur le 

izet des postes, télégraphes et té épho- | 
n ni elle pourrait reprendre mardi 
pr h } 

Nous aurion si le remps. étant donné 
l'effort fourni par la commission des f 
et par san rapporteur, d'examiner 
( ir l'avis du Conseil de la République 

| | niner un pro'et dont l'ur- 

t lument indéniabie. 

M. le président. M. le rapp-rteur géné- 
l propose d'interrompre l'examen do 
pr » ] \bitiements sul le buuget des | 
1) ù téégrannh et té.éphones el 

| unimédiatement !a discuss'on, | 
IX re | du projet de loi por 


lan! tor sation des dépenses d'investis 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
con3cit, rostes, té:ésranhes, télénnones. 
Je m'incline Wwès volontiers devant les | 
( | le la commiss'on des finrncees. 


M. le président, Je eansulte l'Assemb'éa 
ur la p on de M 


POST 


L'Assemblée, consultée, adopte cette 
pr 2» 1{ on 1 

M. te président. Fn ennséquenee, la suite 
le la son du projet d’abatiements 


ln hn4rot 


tA hones est 


des postes, télégranhes el 


renvoyée à la prochaine 


M. Léon Dagain, rapporteur spécial. 1] 
est entendu que la discussion du projet 
budget des 


reprendra martdr? 


d'abattement ur le 
(! + \ 
\ ranpnes el 10 


M, le président. Oui. 


postes, 


phonc ù 


13 — 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Pleven 
rt fait au nom de [a eoinmission 
; finances sur l'avis donné par le Conseil 
ie la République sur le prajet de loi pur- 
tant autorisation des dépenses d'investis 
£ ww (1 on, medernisafion et 
exercice 1949 

sous le n° 699 


un rap} 


econsirux 
ent) pour 


Le ranpori Sera imprime 


14 — 


PDEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR 1949 
Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelln 


la d : ISSLON 6h) UeEUXICINE CC: Uu prgo- 
jet d ilorisation des dépenses 
d ( \ Ï nsitruckion, moder 
n i bou l'e crciIce 
141 
La | M. ! en \oport dt 
la dant M» ut hinances 
rupporteur. Mesdames, 


M. Fené Pieven, 


messieul e projet de loi sur les invest 
semen x fat l'obiet d'un très important 


débat au Conseil de République. A la 
site d'un rapport nourri de M. Pel- 

ne, 4 1neeptu fort intéressantes ont 
été xpostes ler ! l la CP onde Assemblée 


très 


rapporlieur général. | 


| loi de ralifi 


ns : F et CU r6. | 
le rapporteur gé- | 





| l'utilis: 
! Les commissions parlementaires ne sau- 





Celle-ci a finalement renvoyé à l’Assem- 
blée nat'onale un texte qui, sur quelques 
points importants, comportait des amende- 
ments sérieux aux dispositions que nous 
avims volies. 

Les amendements provenant du Conseil 
de la République ecrrespondaient aux cri- 
tiques avancées par M. Pellenc contre cer- 


| Laines' des orientations du plkin d'équipe- 


ment et de modernisation. 

Hs traduisaient aussi le regret exprimé 
avec force par le rapporteur de la seconde 
assemblée que le Parlement n'ait pas eu 
encore l’occasion d'examiner, dans son en- 
semble, un plan dont il est appelé à volet 
chaque année, par fractions, les crédits né. 
cessaires à son appiication. 

L'Assemblée nationale a exprimé Île 
même sentiment à plirsieurs reprises. Aussi 
nous nous associons bia volontiers au dé, 
sir qu’exprime après nous le Conseil de ia 
République, que le Go'rvernement sais:sse 
e Parlement, le plus tôt possible, d'une 

ation fu plan d'équipement. 

Le rapporteur du Conseil de la Répu- 
bique a également présenté de nom- 
breuses critiques sur la gestion des en- 
treprises nationalisées, particulièrement 
sur cel'e de la S. N. C. F. 

Déjà, bien souvent, l'Assemblée natio- 
nale s'est préoccupée des erreurs qui pou- 


| vaient être relevées dans la gestion des 


grandes entreprises d'Etat. 

Mais votre commission des finances a 
estimé qu'il ne serait pas justifié de sanc- 
erreurs, dont certaines sur les 
prix de redressement, par des réductions 
les erédits d'investissement, dont lobjet 
est de mieux équiper la Nation, 

Les conséquences que le Conseil de la 
République avait tirées des observations 
mn rapporteur étaient de trois ordres. 
En premier lieu, le Conseil de la Répu- 


tionner des 


le s 


blique avait adopté des amendements 
se'ndant en deux catégories les crédits 


d'investissements que nous avons votés en 
première leeture, et associant, d’une façon 
très étroite, certaines commissious parle- 
mentaires aux autorisations d'engagement 
d'une partie des crédits ouverts par la loi 
sur les investissements. 

Le représentant du Gouvernement, M. le 
secrétaire d'Elut au budget, a, devant la 
secoruie assemblée, montré les inronvé- 
nients qi résulleraient d'une confusion 
des pouvoirs. 

Votre caminission des finances, repre- 
ant la thèse qu’elle m'avait déjà chargé 
le défendre en son nom lars de l'examen 
en prernière lecture du projet, a maintenu 
sa position très réfléchie. Elle estime qu'il 
faut laisser au Gouvernement et aux direc- 
tons 1es È nationales l'entière 
responsabilité de leurs programmés et de 
tion des erédits qu'ils sollieitent. 


entreprises 


raient être associées à l'administration des 
entreprises nationales. Celles-ci devront 
rendre coinpte de la manière dont elles ont 
employé les crédits qui leur ‘sont accordés, 
et le contrôle parlementaire portera sur les 
résultats. 

La secande conclusion que le Conseil de 
la République avait tirée des observations 
de son rapporteur avait été la réduction de 
quelques-uns crédits que, conformé- 
ment aux propositions gouvernementales, 
du commissariat du plan et de la commis- 
sion des ns avions ou- 
verts aux Charbonnages de France et à la 
S. N. C. F, 

Le Conseil de là République a proposé 


des 


investissements, no 


| d'effectuer une réduction de six milliards 


de franes sur les erédits destinés aux Char- 
bonnages de France et d'afleeter les som- 
mes ainsi dégagées au développement des | 





territoires d'outre-mer. Cette somme de 
six milliards de francs devait être, en par. 
ticulier, utilisée pour le financement d'en. 
treprises privées exerçant leur activité 
dans les pays de l’Union française. 
Lors de la première lecture du projet, 
es fi. 
gret que l’ensemble 


l'avais, au nom de la commission 
nances, exprimé le re 

du programme publie d’investissément; en 
France et outre-mer ne soit pas comaris 
dans le projet que nous examinions. Nous 
sommes persuadés que si tous les crédits 
d'inveslissement avaient été inserits dans 
ce projet, l'impression qui a été eréée dans 
les territoires d'outre-mer et près de leurs 
représentants, à savoir que Le développe- 
ment de l'équipement et la modernisation 
de ces territoires étaient quelque peu 
négligés par la métropole, n'aurait pas 
existé, 

La commission des finances sera tou- 
jours hewvuse d'appuyer les mesures qui 
peuvent contribuer au déveieppement plus 
rapide de l'équipement et de la moderriisa- 
tion des territoires d'outre-mer, mais elle 
pense qu'élant donné la méthode adoptée, 
les mesures, les crédits nécessaires pour 
ce développement, doivent faire Flobjet 
d'une loi spéciale, examinée à fond au 
cours d’une discussion séparée. 

Il y a quelques jours seulement, lé rap- 
porteur du budget de la France d’outre- 
mer appelait l’altention de l’Assemblée et 
du Gouvernement sur la situation moné- 
taire qui tendait à s’instituer dans certains 
territoires d'outre-mer. Nous estimons qu'il 
n’est pas possible de discuter sérieuse- 
ment du développement économique des 
territoires de l’Union française hors d’un 
débat d'ensemble et sans évoquer la poli. 
tique monétaire qui y est suivie. C'est là 
une des raisons pour lesquelles nous 
n'avons pas retenu le transfert de erédits 
proposé par le Conseil de la République. 


La seconde Assemblée a été visiblement 
impressionnée par les nombreuses criti- 
ques que divers sénateurs ont formulées à 
propos de prodigalités reprochées à la 
S. N. C. F. 

La commission des finances ne prétend 
pas que ces critiques étaient toujours in- 
justifiées. Elle estime toutefois que pour 
porter un jugement équitable, un débat 
consacré aux méthodes de gestion de la 
S. N. C. F. est indispensable. 


S'il me fallait démontrer la nécessité de 
ne pas se laisser entraîner à des improvi- 
sations, je signalerais que l’incident qui à 
le plus ému le Conseil de la République 3 
été la commande de 8.000 fusils de chasse 
qui aurait été passée par la S. N. C. F. 
Renseignements pris, vérification faite, i 
est apparu qu'il s agissait d’une erreur ma- 
tériele et que jamais une telle eommande 
n'avait été passée à la manufacture natio- 
nale d'armes de Levallois, mise en cause 
par un des honorables conseillers de 
République. 

Le Conseil de da Répubiique qui avait 
proposé de réduire de 2.500 millions de 
francs les credits prévus pour la S.N. C.F. 
les avait affectés à aceroïire les dolations 
prévues pour l'équipement de Fagricul- 
ture. La commission des finances, à la 
majorité, a décidé de maintenir les crédits 
accordés à la S. N. C. F. Malgré tout l'in- 
térêt qu'elle | rap aux améliorations rura- 
les et dont elle a fait la preuve em ijntro- 
duisant dans la loi d'investissement l'ar- 
ticle 10 quater, la commiss:on des finances 
était obligée de eonstater que les réduc- 
tions de crédits proposées par la deuxième 
Assemblée auratent eu pour conséquence? 
la réduction des commandes de matérie! 
roulant, notamment de wagons, qui $0B° 
actuellement indispensables si nous 79 
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te 


voulons pas éviter, dans un délai qui peut 
être bref, une crise des transports ferro- 
viaires. ; À É 

Te'les sont, pour l'essentiel, les déci- 
gions que votre commission à prises à 
l'égard des amendements proposés par le 
Conseil de la République. Sur un certain 
nombre de points moins importants, nous 
évoquerons, à l’occasion de Ja discussion 
des articles, les suggestions qu il a pré- 
sentées et je préciserai les raisons pour 
lesquelles nous les avons tantôt accep- 
tées, tantôt rejetées. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction 
et des dommages de querre. Mes chers col- 
lèvues, j'interviendrai lors de la discus- 
sion des quelques articles intéressant la 
reconstruction et sur lesquels le Conseil 
de la République a donné un avis. 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Michel. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
le projet qui revient du Conseil de la Ré- 
publique porn sp les travaux d'équi- 
ement électrique la somme de 12% mil- 
Lards 200 millions de francs. 

C'était le chiffre minimum au-dessous 
duquel il était admis que l’on ne pouvait 
descendre sans conséquences graves pour 
l'économie du pays. 

Déjà cette limitation devait provoquer 
un retard de l’ordre de 1 milliard de kilo- 
watte-heure en 1952 par rapport aux pré- 
visions du plan Monnet, une aggravation 
du retard pris en 1948 par les travaux de 
distribution par rapport à la production et 
aux transports, un arrêt des travaux com- 
p'émentaires intéressant la sécurité des 
installations et, enfin, l'impossibilité d’en- 
treprendre un programme de logement da 
personnel, 

C'est dire qu’il fallait à tout prix main- 
tenir ce chiffre de 124 milliards 300 mil- 
lions de francs. 

Or, hier, nous avons appris que le Gou- 
vernement imposait à Electricité de France 
un nouveau freinage et l'arrêt de certains 
travaux. Cette nouvelle a créé une grande 
émotion, car elle est extrèmement grave. 
Elle a déjà provoqué deux demandes d’in- 
terpellations. 

Llant auteur de l’une de ces demandes, 
je voudrais obtenir quelques explications 
lu Gouvernement. Sa décision va, en ef- 
fet, avoir pour conaéquence ‘ de fermer 

omplètement les chantiers de Campan 
Nentilla, sauf une fenêtre et les. Rhues 
dans Bort, Il faudra interrompre les tra- 
vaux préparatoires de Montpezat. De plus, 
le chantier de Brévières-Malovert serait 
unputé de 1 milliard de francs, le chan- 
tier de Cap-de-Long-Pragnières de 800 mil- 
lions de franes et le chantier d’Ottmars- 
heim de 600 millions de francs. 

Le résultat sera un retard d'environ uu 
an pour les chantiers arrêtés, en particu- 
lier pour Cap-de-Long, qui représente une 
production annuelle de 609 millions de 
kilowatts-heure et de six à neuf mois pour 
les autres, qui représentent 1.448 millions 
de kilowatts-heure de production annuelle. 

Ainsi, aboutissons-nous à un nouveau rê- 
lard dans la mise à la disposition de notre 
économie de l'énergie dont elle a besoin, 
avec comme corollaire la prolongation du 
régime des coupures de courant, 

L'arrêt des travaux entraînera, d'autre 
part, la mise en chômage de milliers d'ou- 
vriers, qui iront grossir le nombre des 
Sans-travail, 





Cependant, des assurances avaient été 
données que le financement des travaux 
ne susciterait pas de difficultés, | 

Lorsque, il y a quelques jours à peine, 
au cours de A discussion du budget du 
ministère de l’industrie et du commerce, 
nous demandions à M. le ministre comment 
il ferait pour se procurer, sur les 124 mil- 
liards de francs prévus, les 20 milliards 
d’autofinancement, il tenait à dissiper 
toutes nos craintes. 

Répondant à une questiôn de M. Louvel, 
président de la commission de la produe- 
tion industrielle, le ministre disait: 

« J'ai attiré l'attention de M. le ministre 
des finances sur les conséquences graves 
qui découleraient, pour l’économie géné- 
rale du pays, de la non-exécution de nos 
plans d'équipement. Je lui ai demandé 
comment il comptait nous procurer les 
18 milliards auxquels vous venez de faire 
allusion. 

« La question est à l'étude; je puis vous 
assurer que nous trouverons ces 18 mil- 
liards et qu’en tout cas nos travaux sont, 
à l'heure actuelle, lancés en tenant compte 
de ce crédit. » 

Le lendemain, comme la discussion 
n'était pas terminée, je voulus avoir des 
précisions supplémentaires sur les moyens 
qu'empioierait le ministre pour se procurer 
cette somme. Voici ce que M. Lacoste me 
répondit : 

« M. le ministre des finances, dans KA 
discussion du budget d'investissements, à 
pris soin de dire que le Gouvernement en- 
visageait la couverture de ces 20 mil- 
liaras par recours à l'emprunt. En consé- 
quence de quoi je dois dire que les 20 rnil- 
Lards de francs dont vous parlez seront 
couverts par l'emprunt et, s’il est possible, 
par d’autres ressources à provenir d’amé- 
nagements de taxes ou de prix. 

« J'ai la plus grande confiance dans la 
renaissance du crédit pubkie, Dès à pré- 
sent, je considère que ces 1G milliards de 
franes seront couverts et qu’il ne doit, par 
conséquent, y avoir aucune espèce de 
doute ni d'incertitude sur le sort des pro- 
jets d’équipement en cours d'exécution. » 

D'une part, le ministre reconnaissait les 
conséquences graves de la non-exécution 
des nine d'équipement: d'autre part, il 
assurait que l'argent serait trouvé par l'em- 
prunt. 

Ces déclarations ont été faites le 30 mars, 
c’est-à-dire il y a moins de dix jours. 
Cela n'empêche que, hier, de nouveaux 
freinages et des arrêts mettaient en jeu le 
sort des projets d'équipement dont le mi- 
nistre disait quelques jours avant qu'ils 
seraient poursuivis. 

Que s'est-il passé entre temps ? Estil 
possible que le ministre soit si peu ren- 
seigné qu'il ignorait, il y a dix jours, les 
propositions de freinage qu’il a faites hier 
à Electricité de France? Nous ne pouvons 
pas le croire. 

De deux choses, l’une: ou bien il l’igno- 
rait et cela révélerait de sa part une sin- 
gulière incompétence, ou bien il le sa- 
vait, et, dans ce cas, il s’est moqué de 
l’'Assemblee en produisant, il y a dix jours, 
des affirmations rassurantes, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. C’est peut-tre les 
deux, 

M. Maurice Michel. Nous esptrons que 
le Gouvernement voudra bieu nous fournir 
des explications à ce sujet. 

La décision de freinage et d'arrêt montre 
le peu de cas que fait le Gouvernement 
de l'avenir du pays. Elle entre dans le 
cadre @e sa politique générale, contraire 
à l'indépendance de la Frarce. Elle montre 
que le Gouvernement se soucie peu des 
opinions émises par le Parlement. 








A ce sujet, l'Assemblée avait demandé 
que le plan quadriennal, qui devait être 
déposé avant le 31 décembre 1948 el ue 
l'a pas été, le soit avant le 31 mars. 

Cette seconde demande n'a pas eu plus 
de succès que la précédente, puisqu'à ce 
jour le plan quadriennal n'est pas encore 
déposé, Cependant, l serait urgent quo 
nous soyons en mesure d'en discuter. 

Le rapport présenté par M. Pellene au 
Conseil de la République contient un cer- 
tain nombre -de révélations inqu'étantes. 
Il nous indique que le plan Monnet recher. 
chait l'indépendance économique en ma- 
dernisant et en développant tous les secs 
teurs essentiels de la production française, 
Par contre, le plan quadriennal serait 
orienté vers l’exportation de matières pre 
mières et de produits agricoles et Jimiterait 
l’activité de nos industries de transforma- 
tion, ce qui est {a caractéristique propre 
de l’économie de pays colonisés, (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

IL ajoute cette phrase terrible pour le 
Gouvernement: « On peut cependant sou- 
ligner que cette nouvelle orientation pré- 
sente quelque analogie avec celle que l'on 
a voulu assigner à la France dans les pre 
miers mois de l'occupation », 

Un débat doit donc s'engager sans délai 
sur ces problèmes. 

Enfin, Je rapport Pellene nous apprend 

ue le plan quadriennal prévoit la pro- 

uction de 39 milliards de kilowatts-heure 

en 1%52, alors que le plan Monnet pré- 
voyait la production de 39 milliards et 
deini de kilowatts-heure en 1950. 

La décision de freinage qui a été prise 
montre que le Gouvernement applique le 
plan quadriennal avant qu'il ait été sou- 
Imis au Parlement. Avec les organisations 
syndicales et avec le comité énergétique 
français, nous protestons contre la déei- 
sion gouvernementale et nous demandons 
le rétablissement des crédits qui étaient 
prévus pour la mise en application du 
plan d'équipement national. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie ? 


La discussion générale est close 

Je consulte l’Assemblée sur le pa 4. 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pass 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie, 

Je vais donc appeler l'Assemblée à s& 
prononcer sur les conclusions de la come 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1%*,] 
M. le président, La commission proposé, 
pour l'article 1%, la nouvelle rédaction sui- 


vante résultant de l'adoption partielle du 
. ; s 


texte amendé par le Conseil de LR pu- 
blique. 
Ce texte est ainsi concu: 
TITRE 1° 
« Art, 1, — Jusqu'à l'approbation par 


le Parlement du “lan de modernisatior 
et d'équipement, le ministre des finances 
et des aflaires économiques est autorisé à 


consentir en 1949, sur les ressources du 
fonds national de modernisation et l'équi- 
pement, des avances et des prêts dont le 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 AVRIL 1949 


2366 
total est arrété à la somme de 269 mil- 
lierds de franes, conformément à lFétat A 
ünnexé À la présemte loi. 





« Au cours de l’année 1949, le décou- 
vert du fonds national de modern'satios 
et d'équipement ne devra pas dépasser le 
chiffre de 20 milliards de francs. 

« Ces avances et prêts seront faits par 
arrètés après avis du commissaire géné- 
ral du plan et de la commission des ip- 
vestisserments. 

« Le Gouvernement devra soumettre à 
l'apgrobation du Parlement, dans le mois 
ani suivra la promulgation de la présente 
loi, le plan de modernisation et d'équi- 
pement de la métropole définissant pour 
quatre années les set arr à atteindre 
pour développer la prx 


uction nationale et 
assurer l’éguilibre de la balance des 
compies, » 


L'article 1% est réservé jusqu'à l’adop- 
tion de l’état A. 
Je donne tecture de Fétat À: 


ETAT A 
Tahleau des avances et des prèls autorisés 


sur les ressources du fonds de moder 
nisalion et d'équipement. 











— —— — _— 
| 
LIGNE | 
us |  DRSIGNATION DES PRÉTS SOMMES 
compte 
spécial | 
Gas | mn ages 
| millions 
| de france 
| 
{1 . Préts éux entreprises] 
nationales et à la Société 
nationale des chemins de 
fer français. 
te !Prèts aux Charbonnages de 
France <€t Hhouillères de! 
DOME sos vocetvese | 65.400 
% |Prèts à Electricité de France.! 97.300 
go |Préts à Gaz de Franee....... 1.000 
do Prêts à la Société nalionale 
des chemins de fer français! 32,500 
| Total pour les prêts aux 
| entreprises nationales 
| et à la Société nalio-| 
nale des chemins de |. 
fer francais... | 204.800 
| | 
| | 
I Préts cuzx établissements 
| de crédit spécialisés ou à| 
elJeciner par teur 1termée| 
| 
! … . 1.1 : ! 
&e lAvanees ou prèts pour l'éq 
| pement de l’ag'iculiure e! 
| l'industrie de l'azole ‘ 2:.000 
é Préts pour l'équipement des 
ntre n l 8 ndustrieh 
rlr qu | = 
X es 4e (W 
7 pour | n! 
chemins de fer a enan! 
| à des colhectivit publi-| 
| | 200 
| hi 
! LOT i 1 s aux 
état 
pécialisés n 
1%? 
& |nI Préts à efjectuer pour 
| la réulisalion des 'Sfisse- |} 
| ments faits en dener: 
| la miéironoit M) W) 
| Toiel po \ 269.00 
: 














M. Dusscaulx a présenté un amende- 
ment tendant, gi l’état À, à reprendre 
le texte proposé par le Conseil de la Ré- 
publique. 


Ce texte est ainsi conçu: 
ETAT A 
Tableau des avances et des prêts autorisés 


sur les resssowrces du forntis de moder- 
nisation et d'équipement, 














DÉSIGNATION DES PRÊTS 





I, — Prêts aux entreprises 
nationaleg et à la Société 
nationale des chemins de 
ler français. 


4o Prêts aux Charbonnages de 
France et houillères ds 
DR sud selinosansdes 59 
20 Prêts à Elertricité de France.| 97 
3e |Prèts à Gaz de France....... 7 
&s Prêts à la Société nationale 

des chernins de fer français} 30 


Total pour les prêts aux 
entreprises nationales 
ét à la Société natio- 
nale des chemins de 


Il. — Prêts aux établissements 
de crédit spécialisés ou à 
effectuer par leur intermé- 
d'atre. 


Be |Avances au prêts pour l'équi- 
ment de l'agriculture et 
“industrie de l'azote....... 
Ge |Préts pour l'équipement des 
entreprises -Imdustrielles 
(autres que celks visées 
aux lignes 10 à 5°).....,... 
7 |Prèts pour l'équipement des 
chemins de fer appartenant 
à des collectivités publi- 

QT sr s ess 
Rs prit pour l'équipement des 
entreprises de production et 
de transport dans les dépar- 
tements et territwres d'ou- 
tre-mer ‘loi n° 46-S60 du 


= 
Le 
< 
pe 
L< 2] 


Total pour les prêts aux 
t'ablissements de cré- 
dit spécialisés où à 
effectuer par leur in-|———— 
termédiaire 55. 700 


rss... 


Se NF — Préts à eflectuer pour 
la réalisation des imoestisse- 
ments faits en Afrique du 
Nord et en Sarre............ 





Total pour l’état / 


... 














La parole est à M. Dusseaulx. 
M. Roger Dusseaulx. La commission a 


supprimé une disposition introduite par 
le Conseil de la République aux para- 
graphes 4° et 5° de }l'Etat À annexé à 


l'article 1%. 

Dans l'esprit du Conseil de ja République, 
il s'agissait de modifier la répartition des 
crédits sans en modifier le volume et de 
prélever sur le erédit consenti à la Société 
nationale des eheinins de fer français une 
somme de 2.509 millions pour Fl'affecter aux 
avances où prêts pour l'équipement de 


agriculture et 


t de Pindustrie de l’azote. 


i ASTH 





La commission des finances à rétabli le 
“ah des crédits grimitivement adop. 
e 


En nous reportant au compte rendu de 
la discussion qui s’est instituée à ee sujet 
devant le Conseil! de la République, nous 
avons pris connaissance des divers argu- 
ments développés par plusieurs sénateurs 
et ue M. le secrétaire d'Etat aux finances, 

e dernier a notamment fait valoir que 
le budget de la Société nationale des - vu 
mins de fer français était déjà établi pour 
cette année et qu'il était absojument im- 
passib:e de modifier ja répartition des cré. 
dits entre les divers postes, 

En particulier, en réponse à Fubserva 
tion d'après laquelle. d’un crédit global très 
importam affecté à la Société nationale des 
chemins de fer français, il était possib'e de 
distraire deux milliards et demi, ee qui 
ne représente qu’une somme relativement 
faible par rapport à ce crédit global, M. le 
secrétaire d'Elat a objecté que l’opération 
était impossible, cette somme étant néces- 
saire pour payer les locomotives eomman- 
dées antérieurement et qui doivent étre 
livrées au cours de l’année 1949. 

Je nate au passage que le régime un peu 
partienlier, je le reconnais, de 1x Société 
nationale des chemins de fer français, 
empéeche de discuter le détail des erédits 
d'investissement fort importants qui Imi 
sont fournis. 


En effet, nous votons en bloc ees crédits 
d'investissement, sans pouvoir en disenter 
la répartition, celle-ci étant assurée par 
les organismes dirigeants de la Société na- 
lionaie des chemins de fer français, con- 
trôlés eux-mêmes par des isnres 
d'Etat. Cette répartition échappe donc en 
grande partie à notre attention, 

Cette sclérose dn budget de la S. N. C. F. 
nous engage, sans qu’il nous soit possible 
d'en suivre d’une façon très précise Puti- 
lisalion et sans même, le cas échéant, que 
nous puissions proposer de modification. 

Vous dites, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qu’il s’agit de faire face à des paye- 
ments i doivent être effectués cette 
année. Cet argument ne peit nous être 
valablement opposé. 

Ne serait-il pas possible, en effet, de re- 
tarder légèrement ces payements ? On 
nous dit que le besoin en locomotives 
n'est pas d’une urgence absolue. Leur 
payement pourrait donc être pro:ongé jus- 
qu'en #%0. Ceia ne présenterait pas un 
gros inconvénient, surtout étant donné 
que l'on a déjà fait ur gros effert en fa- 
veur des priorités accordées à !a S. N. C.F. 

Dans ces conditions, et c’est ce que nous 
demandons avec le Conseil de la Républi- 
que, nous pourrions, grâce à l'économie 
qui serait ainsi réalisée celle année, dét- 
gager une semme Jde deux milliards et 

emi qui serait affectée à l’agricuiture et 
à l’industrie de l’azote. 

Ce serait encore insuffisant pour notre 
production, ma un peu mieux que ce qui 
est prévu dans le projet d’inveslissement. 

Je crois donc, me référant à la diseus- 


sion devant le Conseil de la Répubiique, 


que nous serions sages d'adopter ce qu’ 
a décidé, malgré l'avis du Gouvernement, 
à la majorité de 307 voix eontre 3, et de 
rétabiir les crédits, alors que la commis 
sion des finances nous demande de re- 
prendre le chiffre de l’Acçemblée natio- 
nale. 

M. le président. 
commission ? 

M. te rapporteur, Monsieur le président, 
je suis lié par l'avis de la commission des 
finances el je suis cliigé de répondre à 
M. Dusseaulx qu'il n'est pas si facile qu’il 
peut le penser de modifier en cours d'exé- 
cution les contrats ei les commandes pas- 


Quel est l'avis de la 
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< ta S.N.C.F. il y a de cela plu- 
tie car les fournisseurs de 
locdmotives liés contrat à la S. N.C.F. 


ont le droit d'exiger qu'elle livrai- 
son du matériel construit son inten- 
tion. 


Comme l'a expliqué le représentant du 
Gouvernement au Conseil de la Républi- 
que, la disposition ‘proposée par M. Dus- 
serulx aboutirait non pas à retarder le 
avement des locomotives, dont on à 
neut-être commandé un trop grand nom- 
re, mais à empêcher de passer a des ate- 
liers français des commandes de wagons 
métalliques pour les voyageurs et de wa- 
ons de marchandises, dont le besoin se 
FA sentir. Je ne crois pas que ce «ait là 
l'intérêt bien entendu de l’agriculture. 

D'autre part, une réduction d’un mil- 
liurd de francs est proposée par le Conseil 
de la République sur les installations 
fixes. Sur lesquei'es des installations fixes 
ferez-vous la réduction ? 

Kn réaité, la commission des finances 
fai, preuve de sagesse en laissant la res- 
ponsabilité des demandes de crédits aux 
conseils d'administration des entreprises 
nationales et aux ministères qui sont teur 
organe de tutelle 

Autrement, si nous modifions au hasard, 
dans l'improvisation, les crédits qui nous 
furent demandés après examen de la com- 
mission des investissements, nous mous 
substituons à des responsabi.ités que natre 
céritable devoir est ensuite de contrôler. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite). 

M. te président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Elat aux finances. 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux fi 
nances. M. Pleven a très bien exposé les 
raisons qui militent à l'encontre de 
l'amendement de M. Dusseaulx. 

Cependant, comme M. Dusseaunix à fait 
allusion au débat devant le Conseil de la 
République, et que j'y assistais, je désire 
présenter une observation compiémen- 
taire. 

Si j'ai été amené à évoquer devant te 
Conseil de la République la question des 
wagons et des loromotives, c'est parce 
qu'un sénateur avait déclaré que la So- 
cité nationale des chemins de fer fran- 
cais pouvait réduire ses commandes de 
locomotives, çcar elle en aurait trop. et 
ainsi dégager deux milliards et demi au: 
pourraient être affectés à un autre emploi. 

J'ai dà faire remarquer que les carmn- 
mandes de locomotives étaient déjà pas- 
sées. On ne peut en faire grief ni au Gou 
vernement, ni au Parlement, puisqu'elles 

IL été passées dans la période qui a su'vi 
la Libéral‘on, à un moment où le matériel 
nous élait particulièrement nécessaire; en 
où're, il n'est pas possible de prélever des 
Créülls sur le poste du « matériel rou- 
lant » à un moment où tout le mande re- 
Connait qu'il est mécessaire d'équiper la 
Société aationale des chemins de fer fran- 
çais en voitures mélal'iques et en wagons 
de marchandises. 

Ce n'est pas non ptus le moment de faire 
une critique générale de l’organisation de 

Société nationale des chemins de fer 
français. 

Il y a là une question de méthode. Nous 
discutons en ce moment un budget d'in- 
vestissement, Les ministres sont à la dis- 
ag me + de l’Assemblée pour répondre 4 

es interpellations et chacun de vous peut 
Proposer un nouveau statut de la Société 
halionale des chemins de fer français s'il 
e juge uti:e. - 

Aujourd'hui, nous discultons de l'attribu- 
lion d'un crédit déjà ramené par la com- 
Hission des finances à 31 milliards 700 mil- 
108$ de francs et qui, d’après les indica- 
tions très complètes des rapports si cons- 





ciencieux de M. Pleven ne peut pas être 
diminué davantage, ni dans la partie qui 
concerne les wagons, ni dans celle qui à 
me y instailations sg" w 

oilà pourquoi je me su #6, non 
pas à l'octroi de crédits SUpP'é mentaires 
d'investissement à l’agriculture, mais à La 
diminution des crédits affectés à la Sociéts 
nationale des chemins de fer francais, et 
je vous demande, mesdames, messieurs, 
de ne pas vous engager dans une concur- 
rence entre les différents postes intéressés 
aux investissements. 


Tous sont intéressants. On nous de- 


mande deux milliards et demi pour l’agri- 
culture. Pourquoi pas dix, pourquoi pas 
vingt? On en trouverait certes farilement 
l'emploi, et je serais très heuaux de pou- 
voir vous bles accorder. 

Mais serait-ce une bonne méthode da 
prendre ici pour donner là? 

On découvrira ensuite qu'on manque 
d'argent pour acheter des wagons qu'uti- 
lisent aussi bien les agriculteurs que les 
habitants des villes. 

La méthode est mauvaise. Les chiffres 
ont été étudiés par les techniciens du 


plan, revus par la commission des inves- 


lissements où tous les départements mi- 
nistériels sont représentés, et notarument 
M. le ministre de l’agriculture, étudiés par 
la commission des finances de l'Asscun- 
blée qui à fait subir l'abattement qu'elle 
a cru pouvoir leur faire supporter. 

Je crois que nous devons nous en tenir 
à ses propos'tions. : 

Je souligne qu'un effort est fait, par 
ailleurs, pour l'agriculture. 

Ceux d'entre vous qui ont suivi te déhat 
en première lecture du projet actuel se 
souviennent d'une certaine discussion où 
j'étais en opposition avec M. le rapporteur, 
M. Pleven, au sujet de l'article 10 qguater. 
la commission des finances proposant 
au Gouvérnement un autre système de 
subvention pour l'équipement rural. 

Devant l'unanumité de l’Assemblée, j'ai 
pensé que l'unanimité avait raison contre 
moi et je n'ai pas insisté. 

Depuis, comme c'est le devoir du Gou- 
vernernent, j'ai cherché à mettre en pra- 
tique la décision prise par l'Assemblée. Le 
mes efforts, vous pouvez mesurer les ré- 
sultats dans le cadre du projet de dépenses 
d'équipement qui va vous être soumis. 


Je tenais à donner cetle précison pour | 


montrer que la sollicitude dont l'Assem- 
blée fait preuve envers l'agriculture es 


également celle du Gouvernement, et que | 


si je combats l'amendement de M. Dus- 
seaulx, ce n'est pas parce que je me dés- 
intéresse de l'équipement rural, c'est pour 
une raison de mélhode qui s'impose sé- 
rieusement à nous: Nous ne devons pas 
mettre en concurrence les différentes arti- 
vités de la nation. 


En effet, l'objet de notre programe | 


d'investissement est l'équipement Total du 
pays, et il n2 s'agit pas d'opposer les unes 
aux autres ses diverses activités. 

Je vous demande done d'accepter des 
crédits très judicieusement étudiés et par- 
tant la proposition de votre commission 
des finances. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 

M. Roger Dusseauix. Monsieur le secré- 
taire d'Etat aux finances, vous vous êtes 
placé sous la haute autorité de la commt- 
sion des investissements où siège M. le 
ministre de l’agriculture. 

Peut-être convient-il que nous l’aidions, 
car d'autres ministres défendent d'au- 
tres activités qui sont l'objet de plus de 
sollicitude que l’agriculture maigré qu elle 
soit l'un des éléments importants de notre 
revenu national, 











——— 


Je ne veux pas me préoccuper de l'af- 
fectation qui serait donnée 4 l'économie de 
2.500 millions de francs réalisée sur Les 
crédits de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Je ne dis pas qu'il ne faut pas cons- 
truire des wagons et qu'il ne faut rien d- 
minuer sur es installations fixes, b'en 
que, peut-être, l'on auræit pu attendre 
avant de procéder à quelques installations 
de caractère un peu somptuaire qui nous 
ont été maintes fois signalées. 


Mais je vous demande — bien sûr, 
nous ne discutons pas le budget de la 
S.N.C.F. — de nous permettre d'affirmer 


notre volonté de voir diminuer un peu 
son budget, que nous trouvons trop volu- 
mineux par rapport à celui d'autres acti- 
vilés essentielles, parmi lesque:les l'agri- 
culture a une place prépondérante, 

Pour ma part, voyez-vous, je regrette 


: que nous ne puissions pas nous pencher 


sur la gestion de la S.N.C.F, 

On a dit ici quelquefois qu'elle étant un 
peu dépensière, que ses achats de maté- 
riels n'étaient pas toujours indispensa- 
bles, ni ses investissements strictement 
nécessaires à une exploitation ajustée au 
cadre actuel de notre écur imie. 

de ne voudrais pas paraître m'uppuser 
à des nécessités impérieuses, mais je suis 
persuadé que sur <on budget normal et 
sur les crédits d'investissement consacrés 
à la S.N.C.F., vous pourriez distraire ce 
faible pourcentage de 2? ou 3 p. 100 et 
reporter les crédits ains' dégagés sur 
l'équipement agricole et l'industrie de 
l'azote, où ils sont absolument indispen- 
sables. (Applaudissements Sur certains 
bancs au centre et à droite.) 

Et tout en comprenant fort ben 1es rai- 
sons que vous invoquez, manifesions, 
puisque nous en avons l'otras:on, notre 
désir de voir :a S. N. C. F. faire des éco- 
nomies que nous pourrions affecter à 
l'équipement nelisnel. 

Pour matérialiser ce désir, je maintiens 
mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Dusseanuix, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adupté.) 

M. le président. Persoune ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'état A 

(L'état À. mis aur voir, est adopte.) 

M. le président. Persenne ne dernande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, qui avait 
été réservé. 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1 bis ‘nouveau).}] 


M. le president. La commis-ion propose 
de disjoindre l'article 1 bis uouveau et 
l'état À bis annexé introduits pur te uon- 
seil de la République. 

Je donne lecture de l'article 4 bis nou- 
veau et de l'élat: 

u Art. 1 Lis ‘uouveau). — Les verse- 
ments effectués «ux entreprises visées au 
paragraphe 1 de létat A. par le fonds 
de modernisation et en ce qui cuncerno 
la S.N.C.F., au ‘tre de sou compte spé- 
cial de reconstruction, serunt répartis en 
deux tranches conformément à l'état A bis. 

« La première tanche est disponible 
immédiatement. SA 

«a La seconde tranche sera autorisée par 
arrêtés pris sur L proposition de la com 
mission des investissements, après com- 
munication aux sous-commissions park 


mentaires créées par l'article 70 de !a 


| du 21 mars 19417. » 








2268 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 8 AVRIL 1949 





ETAT A üis 


(NOUVEAU) 


Répartition par tranches des versements du fonds -de modernisation et d'équipement 
ou destines à la reconstruction de la Société nationale des chemins de [er français. 
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VERSEMENTS TOTAUX 
effectués 2 
au titre du fonds 
DÉSIGNATION DES PRÊTS COTON fre TRANCHE | 2° TRANCIE 
de modernisation 
ou 6e la reconstruction 
de la S. N. CF. 
millions millions millions 
de franes. de francs. de francs. 
Char] de France €t Houillères dé 
DALSIN sc hisrarsuenanatt th 2e a Se 59.009 20.00 24.000 
El: + Fran coovnssr émane enst rss 97.000 97.000 » 
Gaz de F1 se en Sos sops ones 7.000 6.000 4.000 
bo \ale des chemins de fer français. 68.000 40.000 427.500 
p — = ——_——_—— ——û—————————— 








La parole est à M. Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski. Mes chers col- 
lègues, la discussion qui vient de s’instituer 
mg déjà à l'Assemblée de comprendre 
a position du Conseil de la République. 
L'arucle { bis vous montre mieux encore 
l'état d'esprit de nos collègues de l’autre 
Assemblée, 

J'indique tout de suite que je ne peux 
pas accepter l'article 1% bis et que je suis 
d'accord avec la commission des tinances 
pour demander à l’Assemblée de le dis- 
joindre, Mais cet article précise très nette- 
ment que le Conseil de la République a 
recherché les moyens d’assurer le con- 
trôle de la 
nales. 

S'il s'est servi de méthodes qui ne peu- 
vent pas avoir notre agrément parce 
qu'elles aboutissent à une véritable confu- 
sion des pouvoirs, le pouvoir exécutif 
étant chargé d'assurer la gestion, le pou- 
voir législatif ne pouvant que contrôler, 
ét Ja commission des investissements, 
ainsi que les commissions parlementaires, 
ne pouvant pas avoir les moyens d’assu- 
rer cette gestion et de redresser ces er- 
reurs, il n'en reste pas moins qu'il a en- 
tendu appeler de cette manière Y'attention 
de l'opinion publique et du Gouverne- 
ment sur les graves inconvénients qui 

ses yeux des méthodes de ges- 

tion actuelles des entreprises nationales. 
retrouve dans le rapport 
de M. Pellenc l'écho de ces préoccupations. 
Je rai pas jusqu'à recommencer avec 
M. le secrétaire d'Etat la polémique qui l'a 
‘11 


o} M. Pellene, en ce qui concerne les 
déficits budgétaires, sur les chiffres repro- 
duits page 24 de son rapport. 
Je me borne à signaler que, sur les 
affectées théoriquement aux inves- 
très f rte EE a 
en réalité à financer des dépenses 
courantes et d'entretien, de telle sorte que 
l'ap} tion générale portée par M. Pel- 
le selon Jaquelle nous avons dépensé 
des sommes considérables pour assurer 


ntratiert + El 


] des sommes relativement 
faibles pour réaliser la modernisation et 
investissements, est parfaite- 


n + 
Précisément, ] nseil de la République 
au es pion l'arint : | ee ET 
a voulu aierter l'opinion publique et jui 
: 
montrer que tout ne va pas pour le mieux 
1 : 11 2 nn u a 
dans le meilleur des mondes. 
{ tce qu'indique M. Pellenc: « Si nous 
sdopt 16eralement les textes qui nous 


gestion des entreprises natio- | 








1 


sont proposés, cela reviendrait à admettre 
en définitive comme un postulat ou bien 
qu'il n'y a aucune amélioration sur Ja- 
quelle on puisse compter, ou bien qu'il 
s'agit d’un mal incurable dont il: faut 
bien s'accommoder ». 

Je suis parfaitement d'accord avec cette 
appréciation. 

On a soutenu avec raison que les amé- 
liorations suggérées par le Conseil de la 
République ne donnaient pas les vérita- 
bles moyens de réformer l’élat actuel des 
choses, 

Je dois tout de même faire remarquer 
que les moyens dont dispose un parle- 
mentaire, soit l’interpellation, soit le dé- 
pôt d'une proposition de loi, sont bien 
précaires, 

Vous savez, mes chers collègues, que la 
liste des interpellations déposées sur no- 
tre bureau et non encore discutées est 
déjà longue. Et si, par malheur, un mem- 
bre de la minorité veut interpeller le Gou- 
vern2ment, il se voit immanquablement 
opposer le renvoi à la suite. 

Pourtant, dans un véritable régime dé- 
mocratique, il faudrait que la minorité 
puisse faire connaître son point de vue 
et que le Gouvernement en tienne compte. 
L'opposition pourrait ainsi être construe- 
tive, alors que le renvoi à la suite de nos 
interpellations lui retire tout moyeu d’ac- 
tion. 

Le vote d'une proposition de loi ? Il est 
vrai qu'un projet de statut général des en- 
treprises nationales a été déposé mais il a 
fallu intervenir à la tribune pendant deux 
ans pour qu'enfin le Gouvernement se 
décide à prendre une position. 

Laissez-moi vous faire connaître tout 
mon sentiment: ce projet de statut est un 
véritable monstre, car il aboutit à créer 
des entreprises d'Etat, de véritables trusts 
d'Etat, ce que précisément nous avions 
voulu éviter au moment du vote des lois 
de nationalisation. 

A côté de ce statut général, les statuts 
particuliers n’ont jamais fait l’objet d'une 
réforme quelconque dans le sens d’un ren- 
forcement de l'autorité et de la hiérar- 
chie des fonctions à l’intérieur d’une en- 
treprise nationalisée. 

Rien n’a été changé à cet égard. On a 
remplacé quelques personnes, mais la 
source du mal demeure. 

A Electricité de France, vous le savez, 
il y à dualité d'autorité entre la direction 
et un certain comité national, 





M. Jean-Marie Louvel. De quel comité 
national s'agit-il, monsieur Palewski ? 

M. Jean-Paul Palewski. Dans les Char. 
bonnages de France, il y a absence d'au. 
torité. 

A l'heure actuelle, il est incontestable 
que nous avons besoin de réformer tota- 
lement les statuts particuliers des entre- 

rises nationalisées et que nous avons 
>esoin, en plus, d’un statut général. 

M. André-François Monteil. Il est regret- 
tab'e qu'on n'y ait pas pensé au moment 
où l’on procédait par ordonnances. 

M. Jean-Paul Palewski, Voilà quel a été 
le sentiment du Conseil de la République, 

IL nous est bien pénible aujourd'hui 
d'approuver ces textes, mais la seule mé. 
thode dont nous disposions serait de re- 
fuser les crédits d'investissement. 

Cependant, nous ne les refuserons 
pas, car dans l’ensemble ils sont trop 
per 7 ho pour la vie de Ja nation. 

Mais je tenais à souligner l’absolue né- 
cessité de provoquer des réformes et 
de trouver = méthodes nouvelles pro- 
pres à assurer une gestion régulière des 
entreprises nationales et à conférer une 
autorité à leur direction. 

Voilà ce qu'a voulu dire le Conseil à 
la République et qu'il était bon, je erois, 
de répéter devant l’Assemblée, (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
M. Palewski a fait allusion à la contro- 
verse, d’ailleurs fort courtoise, que j'ai eue 
au Conseil de la République avec M. Pel- 
lene. 

Je ne pense pas que personne, dans cette 
Assemblée, me considère comme un part- 
san fanatique des nationalisations. 

Mais, il faut se méfier de certaines ceri- 
tiques, 

C’est ce que j'ai fait observer à M. Pel- 
lenc. Des esprits moins bien informés que 
le sien auraient pu, en lisant son rapport, 
recueillir une impression qu'il n'a pas 
voulu produire. 

En effet, il écrivait à la page 24 de son 
rapport: 

a Ce n’est plus un secret, en eflet, que, 
depuis 1947, les fonds du Trésor, des éla- 
blissements d'épargne, les prêts prove- 
nant des banques, au lieu d’être trans- 
formés en investissements, comme on l’an- 
noncait, étaient utilisés pour la rt 
grande part à combler les déficits budgé- 
taires et ceux du secteur nationalisé. 

« C'est ainsi qu’en 1947, sur 1.215 mil- 
liards collectés, 852 milliards, soit plus 
de 70 p. 100, furent consacrés à des dé- 
enses courantes, dont 601 milliards, soit 
a moitié, à combler le déficit du budget; 
363 milliards seulement, soit moins de 30 
p. 100, furent utilisés à des investisse- 
ments proprement dits, 

« Ces chiffres montrent à quel gaspil- 
lage de l'effort national on s’est livré, sur- 
tout si l'on considère que, pour être ra- 
menés à la parité actuelle, lesdits chiffres 
devraient être doublés, » 

J'ai fait remarquer à M. Pellene qu’il ne 
fallait pas donner l'impression au public 
que, sur 1.215 milliards, on en avait ré- 
servé 363 aux investissements et gaspñié 
le reste. 

Car j'ai retrouvé le chiffre de M. Pel- 
lenc; c'est celui des ressources  to- 


tales qui sont passées par les çaisses du 
Trésor pendant l'année considérée. 

Sur 1.215 milliards qui ont transité par 
les caisses du Trésor, 1l est normal qu on 
u'en ait réservé que 30 p. 100 aux inves- 











x ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 AVRIL 1949 








CT é à 
tissements. Quant au reste, il représente 
non pas du gaspillage, mais le payement 
des Aépenses de l'Etat correspendant aux 
credits budgétaires. Le chiffre de 601 rail- 
Lords donné par M. Pellene comme étant 
celui du déficit budgétaire était, en fait, 
celui du montant total du budget. 

nu. Georges Coudray. Cetie rectification 
est importante. 

H le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
citx ces chiffres parce que j'ai pensé qu'ils 
i «seraient notre Assemblée. 

M. le président de la commission des 


finnnces du Conseil de la République ne 
le d'ailleurs pas contestés lorsque ie 
les ai produits devant la seconde Assern- 
bi 


Ce projet marque un progrès considéra- 
ble en ce qui concerne les crédits consen- 
tis aux entreprises nationalisées 

Au début, les crédits qui leur étaient 
consentis par la trésorerie n'étaient sou- 
mis à aucun contrôle ni a priori ni a pus- 
terioni, ce qui ne veut pas dire néressairr- 
nent qu'ils étaient gaspillés; ceci est un° 
autre question. Mais, maintenant, ils sont 
soumis à un contrôle. Et il vous sera pré- 
sente un Véritable budget des investisse- 
menis, 

Comme le disait M. Pleven, il est pent- 
être regrettable que vous ne possédicz 
pas un document central et complet où 

ient reportées toutes les opérations a'in- 
vestissement. 

On n'atteint pas du premier coup ‘a 
gerfection, Mais cela marque, je le répète, 
un progrès considérable, avec cette yréci- 
sion que l'article 8 du projet que vous 
avez voté prévoit un contrôle à priori de: 
marchés et des engagements des entre 
prices, qui est de nature à appo:ter un 
ayisement aux inquiétudes, légitimes on 
avan, qui s'étaient mauifestées, (Appla, 
dissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
eur la disjonction de d'article 1* Lis (nou 
veau) prôposte par la commission des fi- 
dia tICES, 

M. Jacques Bardoux. Je demande un 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de 
mairde de scrutin présentée au nom du 

ipe du centre républicain d'action pay 
et sociale. 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(NM. les secrétaires font le dépuuille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
fuuillement du scrutin: | 


tp 7 


Nombre des votants ........ 577 
Majorité absolue ............ 289 


Pour d'adoption ……. 515 
Contre 


mere 62 


L'Assemblée nationale a adopté. 


{Article 1 ter (nouveau)] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre l'article { ter nouveau, in- 
troduit par le Conseil de la République, et 
qui était ainsi conçu: 

« Art. 4 ter (nouveau). — Electricité de 
France est autorisée à émettre en 1949 
des bons de consommation au porteur pour 
Un montant nominal qui ne pourra dé- 
Passer vingt milliards de francs. Ces bons, 
ui seront cotés en Bourse, conféreront 





au porteur le droit de consommer gratui- 
tement un nombre déterminé de kilowalis- 
heure réparti par tranches annuelles 
égales. 

« Un règnent d'administration pu- 
blique fixera les détals d'application du 
présent article, et notamment les condi- 
tions d'émissioh des bons, le montant no- 
minal des coupures émises, la durée de 
validité, et les modalités suivant lesquelles 
les coupons de consommation gratu'le se- 
ront imputés chaque année sur Ja con- 
sommation du porteur. 

« Le montant de cette émission, qui sera 
inscrit à part au bilan d'Electricité de 
France cera excusivement consacré à des 
immobilisations comportant une augmen- 
tation de la puissance installée. » 

La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le ranporteur. La commission des 
finances m'a demandé d'exposer dans 
quelles conditions elle proposait la dis- 
jonction de l'article 1 ter nouveau. 

Cet arlicle doit autoriser Électricité de 
France à émettre en 1949 un montant 
maximum de 20 milliards de franes de 
bons de consommalicn au porteur. 

Ces bons garantiraient à ceux qui les 
souscriraient le droit de consommer gra- 
thitement un certain nombre de kilowatts- 
heure chaque année, 

En demandant la disjonction de l'arti 
cie 1 ter, ia commission des finances 
n'entend pas prendre une posilion de prin- 
cipe hostile à l'idée qui à inspiré l’auteur 
de cet article. 

Elle eslime seulement que ce texte n'est 
pas nécessaire. 

En effet, le projet en discussion com- 
porte un article 7 qui donne pouvoir aux 
conseils d'administration des entreprises 
nationaies de procéder aux émissions de 
bons qui leur seraient nécessaires pour 
financer leurs travaux. 

Dan: l'état actuel de la législation, rien 
n'empêchera le conseil d'administration 
d’Electricité de Franée d'émettre des bons 
présentant les caractéristiques prévues à 
l’artic'e 1 £er. 

M. Louis Rollin. Le système est ingf- 
nieux. 


M. le rapporteur. I! suffira. comme l'a 
d'ailleurs prévu l'auteur de l'article 1 Ler, 
que le ministre des fiñances juge une telle 
émission compatible avec la politique 
financière générale du Gouvernement. 

Il est donc inutile de ênrcharger le pru- 
jet de loi de cet article 1 ler. Maïs, je le 
répète, H n'y à pas là d’hostilité de prin- 
cipe de la part de la commission des 
finances. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seauix. 


M. Roger Duc: aux. Les explications 
de M. le rapporteur m'éviterunt un trop 
long exposé. 

Je désirais attirer l'attention de 'As- 
semblée sur iles conséquences de la dis 
saga de l'article { ter, demandée par 
a commission des finances. 

H est exact que, considéré sous un cer- 
lain angle cel article pourrait soulever 
quelques difficultés. H peut même puser 
un principe dont l'application serait sus- 
ceptible de s'étendre. 

Peut-être serait-il préférable de voter, & 
la place de l'article 1 ter, un texte «dx 
caractère pius général permettant l'émis- 
sion d'embprunis spécia:isés. 

C'est là une idée qui vaut la peine d'être 
examiner 

On a toujours intérêt — et pour ma part 
je l'ai déjà préconisé il y a fort longtemp= 
en ce qui concerne les emprunts de simis- 
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trés — à «arr l'épargne, à lui 
donner des objectifs précis de sanserip- 
tion. 


Lorsque l'épurgne connaît bien où 1 ar- 
gent doit aller et le but visé, elle s’inves- 
lit plus facilement et sort plus facitement 
des réserves des citoyens français. 

Je crois done qu'en spécialisant l'éjur- 
gne, nous Oblienurons de meiieurs resul- 
lals, Or c'est une furme de spécialisation 
qui nous serait uflerte par l'arlic'e 1 ter 

J'ajoute d'ailleurs qué cet article 4 te* 
— Car Ü ne faudrait pas faire un marché 
de dupes — présuypposerait que le crédit 
moral des entreprises nationalistes s'ajoute 
au crédit financier tout court. 

En effet, ce crédit moral est indispeusa- 
ble, nun seulement pour que les objectifs 
soient pris en considération, tuais pour 
que les souscripteurs éventuels de ces En 
de consommation aient confianre dans 
“es entreprises. 

Celles-ci ne doivent pas dunner prise à 
des criliques qui pourraent frire donner 
du remboursement des emjrrunts. 


M. Jean-Marie Louvel. |} faudrait surtout 
ne pas les dénigrer systématiquement, 


M. Roger Dusseaulx. Je cruis dunc que 
deux comdilions doivent être remplies 

la première, c'est une spécialisation en 
vue d'objectifs bien déterminés. 

La seconde est une anise en ordie des 
cnlreprises, et ceri, d'une façon génériie, 
— sans faire de crilique paruculière de 
telle ou tele d'entre eles — de sure 
qu'elles s'inscrivent normalement dans 
uulre économie nalicuale et que l'éjrurgne 
française pu:sse avoir couilance en elies. 

Si ces deux cunditions étaient rermples, 
je crois qu'il n'y aurait aucun inronuvé- 
nient à adegier les dispositions de l'aru- 
cle { 4er. 

Puisque, comme M. Pleven l'a dit, cette 
possibilité reste our ete au Gouve nement 
et à Electricité de France, étamt donné les 
dispositions de la lui que nous sununes 
en train de voler, je me buormerui à de- 
mander une précision supplémentaire 

Il me serail agréable que le Guuverne- 
ment veuille bien nous donner act qu'il 
ne négligera pas cet aspect de la questiuu, 
lorsqu'il s'agira de faire souscrire des 
mir mdr en faveur des entreprses natia- 
nalisées. 


M. le président, La parle est à M, le 
sécrélaire d'Etat aux finances, 


3. 12 secrétaire d Eïzt aux financts. Je 
voudrais répondre à la demance que 
m'adresse M. Dusseauix, et er même 
temps me référer à l'interveniion de 
M Michel sur la question de l'él:ctricité. 

Le Gouvernement ne méconnaît pas l'im- 
porlance du problème de i'éqn pement élec. 
tr'que. 

A cet Cgard, il pourra répondre plus 
longuement à la question posée par M. Mi- 
chel lorsque l'Ass-mblée discut:ra l'in'er- 
re dépusée par un autre de aus col- 
ègues, lui aussi particulière:ment compé- 
tent en la matière, M. Louvel. 

Nous sommes saisis d'un projet qui ac- 
accorde 97 m'Ilards à Electricité de Franre, 
sur lesquels d'ail'eurs, en l'ét:t artuel de 
la procédure, nous ne pouvons mi ajou- 
ter, ni retranchor. 

M. Michel estime qu'Electricité de France 
n'a pas assez d'argent. Ce n'est pars sa 


faute si elle a 97 milliards, étant donné 
que ses amis communistes ont volé con- 
tre le projet. Si la mainrité de l'Acesmbhiie 


les avait suivis ce n'est pas 20 milliards 
17 


qui manqueraient, mas | 
Je réponds maintenant à M. Pussramix, 
aa sujet de l'amendement que M. de Vil- 
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loutreys a fait adopter par le Conseil de 
la République, séduit par son ingéniosité, 
Comme l’a indiqué M. Pleven, l'article 7 
dudit projet a prévu la possibilité d’em- 
prunts, 

ll n'est pas d'usage que l’Assemblée fixe, 
d'une facon impérative, les normes d’un 
emprunli. x 

U’ailleurs, la proposition de M. de Vil- 
loutreys, tout en Étant séduisante, pent 
appeler certaines réserves. Ce n'est pas 
à la vérilé un emprunt, mais un escompte 
de kilowatts. 

Un vend des kilowatts futurs qui seront 
cotés en Bourse, ce qui est une façon eu- 
rieuse de rouvrir ke marché à terme. 
(Sourires.) 

Il y a peut-être là une idée intéressante, 
ms qui pêut présenter des dangers. Nous 
retournons en effet au troc. 

D'autre part, elle semble aller en sens 
inverse de l'effort que nous faisons pour 
assurer la démarcation entre les investisse- 
ments et l'exploitation. 

Comme MM. Pa'ewski et Dusseaulx vien- 
nent de le faire remarquer avec raison, 
nous cherchons à distinguer, notamment 
dans les entreprises nationaïisées, le do- 
maine de l'équipement et des investisse- 
ments de celui - l'exploitation courante. 

Après les avoir distingués, nous allons 
les confondre en vendant des kiowatts 
futurs, risquant ainsi d'aboutir à un déficit 
d'exploitation, car nous n'aurons pas les 
recettes correspondant à l'exploitation eou- 
rante. 

je ne dis pas qu'il n’y ait pas là une 
idée à retenir. Mais c'est un problème très 
difficile dans lequel il ne faut pas s’enga- 
ger sans étude approfondie. à 

Nous ne fermons la porte à aucune idée, 
mais il n'y a pas lieu de prendre un en- 
gagement immédiat. 

lelle est la réponse que je voulais don- 
ner à M. Ducsseaulx. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonc- 
tion de l'article 1 ter introduit par Île 
Conseil de la République, proposée par la 
commission. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la dis- 
jonction.) 


[A rticle 2.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par l'Assmblée nationale en première 
Jecture pour cet article et pour l'élat B an- 
aecx 

Ce texte est ainsi Conçu: 

Il est accordé au ministre de 
tion et de l'urbanisme, pour 
1919, au titre des dépenses mises à la 


charge ce la iisse autonome de la re:- 

istruction. des autorisations de  pro- 
gramme s'élevant à 359.650 millions de 
francs °t des autorisations de payement 
d'u: montant total de 270 milliards de 


francs, réparlies conformément à l'état B 
innexé à la présente loi. Cette répartition 
pourra être modifiée en cours d'exercice 


par décrets contresignés par le ministre 
le a reconstruction et je l'urbanisme et 
le ministre des finances. Toutefois, les cré- 
lits prévus au titre des indemnités pour 


reconstitulhion des meubles d'usage cou- 
rant Où familial, ne pourront qu'ètre ma- 
jorés, mais en aucun cas diminués. 

« Les dépenses visées au paragraphe N 
de l'état B annexé à la présente loi se- 
ront impulées À un compte d'affectation 
spéciale qui sera crédité des provisians 
et des remboursements de la caisse auto- 
pome de Ja reconstruction. 





«“ Les autorisations de programme et de 
payement afférentes aux indemnités de 
reconstitution seront automatiquement ma- 
jorées, en cours d'exercice, du montant 
des indemnités affectées au rembourse- 
ment des dépenses paytes, pendant l'exer- 
cice 1919 ou les exercices antérieurs, au 
titre des divers travaux, constructions, at- 
quisitions ou avances visés à l’état B an- 
nexé à la présente loi. 

« Les payements effectués par la remise 
de titres émis en application de l’article 9 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
s’imputeront sur les autorisations de paye- 
ment accordées par le présent article. 


« Les payements effectués par la remise 
de titres émis en application de l’article 10 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
donneront lieu à majoration en cours 
d'exercice des autorisations de payement 
accordées par le présent article. Les au- 
torisations de programme seront corréla- 
tivement majorées dans la limite du dou- 
ble des majorations des autorisations de 
payement. Le rattachement des majora- 
tions des autorisations de programme et 
de payement aux lignes intéressées de 
l'état B annexé à la présente loi sera ef- 
fectué trimestrie:lement par arrêté du mis 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre des finances. 

« Les redevances d'occupation des cons- 
tructions provisoires constituent une res- 
source de la caisse autanome de la recons- 
truction. 

« Elles sont obligatoirement affectées 
à l'entretien et à l'amélioration desdites 
constructions, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je propose que l’erti- 
cle 2 ainsi que l’état B qui y est annexé 
soient réservés jusqu’à l'adoption de l'ar- 
ticle 3 ter, car les chiffres figurant à 
l’état B dépendent de la décision qui sera 
prise à l'égard de l'article 3 ter. 


M. le président, La commission de- 
mande que l'article 2 soit réservé. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

L'article 2 est réservé, ainsi que l’état B. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission pro- 
pose, pour l'article 3, de rejeter le texte 
amendé par le Gbnseil de la République 
et de reprendre le texte vo‘é par ,;’Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3. — Dans la mesure. où le total 
des ressources affectées en 1949 à la re- 
construction et à l'équipement s'élève- 
rait à uo niveau supérier, à eelui des 
charges prévues à l'arlice 3 de la lai 
n° 48-1973 du 31 décembre 1943. les ver- 
sements au fonds de modernisation et 
d'équipement et à la caisse autonome de 
la reconstruction fixés par ledit article se- 
ront majorés à due concurrence par dé- 
crets pris en conseii des ministres. 

« Ces majorations seront affectées par 
priorité à {a caisse autonome de la re- 
construction à concurrence du montant 
des crédits de payement bloqués en ap- 
plication de l’aïinéa 2 de l'article 3 quater 
ci-après, 

« Des autorisations supplémentaires 
pourront être accordées dans la limite de 
ces majorations, et selon la même pro- 
cédure, en ce qui concerne: 

« {° Les autorisations de programme et 
de payements aflérentes aux indemnités 
de Svmmagte de guerre et à la recons- 
truction accordées par l'article 2 ci-des- 


ere : 
UD y 





« 2° Les prêts du fonds de moderniss 
tion et d'équipement prévus à l'article je 
ci-dessus ; 

« 3° Les dépenses de travaux neufs des 
entreprises nationa'es visées à l'article 7 
ci-après; 

« 4° Les dépenses de travaux neufs qui 
feront l’objet d’une tranche spéciale de 
constructions scolaires. » 

Personne ne demande la “parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3, aing 
rédigé. 4 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux vois, 
est adopté.) 


[Article 3 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3 bis, de rejeter la disjons- 
tion proposée par le Conseil de la Répubii. 
que et de reprendre le texte volé par l’As- 
semblée nationale, en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 bis. — Le troisième alinéa de 
l'article 9 quater de la loi n° 48-30 dn 
7 janvier 1948, modifiée par la loi n° 48-424 
dn.12 mars 1948, est complété par la dis 
position suivante : 

« Cette condition ne sera pas exigée si 
la commission admet le bien-fondé des 


motifs particuliers invoqués ge le contri- 
. » 


buahle pour en être diepens 

« Dans le deuxième alinéa de Particle 3 
de la loi n° 48-424 du 12 mars 1948, les 
mots: « jusqu’à la fin du mois suivant ce. 
hr au cours duquel les rôles auront été 
mis en recouvrement », sont remplacés 
pa- les mots: « jusqu'au 30 avril 1949, » 

Personne ne demande la parele ?.. 

Je mets aux voix l’article 3 bis, ain 
rédigé. 

(L'article 3 bis, ainsi rédigé, mis aus 
voix, est adopté.) 


[Article 3 ter.] 


M. le président. La commission propots 
pour l’article 3 ter, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprenure le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 ler. — 1. — Les deux premiers 
alinéas de l’article 9 de la loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1948 sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« À compter du 1° janvier 1949 et daus 
ls limite du montant dont le règleme.n 
n'est pas différé en exécution de l’article 4 
de la loi n° 462389 du 28 octobre 1945, 
modifiée par la loi n° 48-1488 du 25 sen- 
tembre 1948, seront payées, pour moitié 
par remise de titres, les indemnités de 
dommages de guerre afférentes aux biens 
indiqués aux alinéas 6, 7 et 8 du présent 
article, lorsqu'elles concernent : 

« Soit les reconstitutions reconnues prio- 
ritaires à partir de 1949; 

« Soit :es reconstitutions reconnues prio- 
ritaires avant 1949 et non encore entrepri- 
ses avant 1919; 

« Soit les reconstitutions reconnues prio- 
ritaires et entreprises avant 1949, en ce qui 
concerne les programmes nouveaux ÎJai- 
cé: à partir de 1949. 

« Ces dispositions s'appliquent aux biens 
ci-après : 

« Immeubles d'habitation appartenant & 
des personnes morales »; 

« Il. — Le cinquième alinéa de larticle 9 
d2 la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
est complété par les mats: 

« associations et sociétés sans but lu- 
cratif effectuant des reconstruetious d’édi- 
fices culturels d'établissements hospitaliers 
et d'enseignement. » 
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. Temple æ té un amendement 
LS mg pour l'article 3 ter, 
le texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3 ter, — 1. — Les deux premiers 
ghnéas de Particle 9 de La loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1948 sont modifiés ainsi 

u'il suit: 

« À compter du 1# janvier 1949, et dans 
là limite du montant dont le règlement 
n'est pas différé en exécution de l'artiele 4 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, 
modifiée par la loi n° 48-1488 du 25 septem- 
bre 1948, sernnt payées pour moitié par 
remise de titres, les indemnités de dom 
maszes de guerre afférentes aux biens indi 
qués aux alinéas 6, 7 et 8 du présent ar- 
tiele, lorsqu'elles concernent: 

« Soit les reconstitutions reconnues prio- 
ritaires à partir de 1949; 

« Soit les reconstitutions reconnues prio- 
rilaires avant 1949 ct non encore entre. 
prises avant 1949; , 

« Soit les recanstitutions reconnues prio- 
ritaires et entreprises avant 1949, en ce: 
qui concerne les programmes nouveanx 
fancés à partir de 1949. 

« Ces dispositions s'appliquent aux biens 
ci-après : 

« Immeubles d'habitations appartenant 
à des personnes morales. 

« IL — Le quatrième alinéa de l’article 9 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, 
modifiée par l'artielg 2 de la loi n° 49-333 
du 12 mars 1949, est modifié comme 
suit: 

« Biens meubles ou immeubles affecté. 
à un usage artisanal, commercial, pour la 
ns | » (Le reste de l'alinéa sans chan 
gement. 

« TI. — Le cinquième alinéa de l’article 9 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
est complété par les mots: 

« Associations et sociétés sans but lu 
cratif effectuant des reconstructions d’édi. 
tices cultuels, d'établissements hospitaliers 
et d'enseignement. » 

« IV. — Il est ajouté à la loi n° 48-1973 
d', 31 décembre 1948 ua article 9 bis ain 
conçu: 

‘ À compter du {* janvier 1949 seront 
payées, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 10 ci-après, toutes les indemnités d3 
dommages de guerre afférentes aux éé- 
prit el d'exploilation affectés à un usage 
gricole. » 


La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. L'amendement 
que je demande à l’Assemblée d'adopter 
tend à reprendre le texte proposé par le 
Conseil -de la République. È 

Les modifications qui ont été apportées 
par ce dernier au texte de l’Assemblée ten- 
dent à faire bénéficier les dommages im- 
mobiliers agricoles du payement intégral 
en espèces, les dommages résultant de la 
disparition d'éléments d'exploitation de- 
vant, par contre, être payés en titres, dans 
la proportion de 100 p. 100. 

Le Conseil de la République a pensé 
que l'agriculteur ferait des efforts pour 
fenouveler les éléments d'exploitation 
agricole, Mais avec cette habitude des 
agriculteurs français 
sons bien de souffrir patiemment, d'endu- 
rer les intempéries, le froid et l'inconfort, 
Je Suis persuadé qu'ils n'auraient pas 
hésité à Sacrifier les immeubles nécessai- 
fes à l'exploitation agricole. 

Let avantage les incitera, au contraire, 
 TéDarér leurs immeubles, et il me pa- 
_ d’une élémentaire sagesse d'adopter 
e texte du Conseil de la République. 

Je précise en déclarant que l'éconamie 
qui sera réalisée sur les payements en es- 


que nous conrnais-" 








| 


pèces dont il est question dans le second 
alinéa de mon amendement, c'est-à-dire 
le règlement des dommages des éléments 
d'exploitation en titres à 100 p. 100, pour- 
rait être reportée sur le règlement en es- 
Le des domraages immobiliers agri 
coles. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la reconstruction et de l'urbanisme, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis, Mes chers collègues, il ne saurait 
être question, pour le rapporteur de la 
commission de la reconstruction, de pren- 
dre parti sur l'amendement de M. Temple, 

uisque le projet revenant du Conseil de 
a République a été discuté par la rom- 
mission des finances juste avant le début 
de cette séance et que votre commission 
de la reconstruction n’a pas eu le temps 
de se réunir. Je voudrais simplement ex- 
poser dans le détail le problème qui se 
pose devant vous. 

L'article 3 ter tel qu'il a été adopté par 
le Conseil de Ja République retire les im- 
meubles affectés à un usage agricole de 
la liste de l’article 9 de la loi sur les 
maxima qui dispose que les dommages 
afférents à un &ertain nombre d'immeu- 
bles à usage artisanal, commercial ou in- 
dustriel, seront réglés moitié en espèces, 
moitié en titres. La reconstruction de ces 
immeubles à usage agricole sera done in- 
tégralement payée en espèces, 

En mème temps, et par compensation, 
l'article 3 ter adopté par le Conseil de la 
République dispose, in fine, qu'à compter 
du {+ janvier 1949 toutes les indemnités 
de dommages de guerre afférentes aux 
éléments d'exploitation affectés à un usage 
agricole seront payées à concurrence de 
100 p. 100 en titres. 

Cette disposition entraîne à l’état B des 
moulificatinns assez importantes que je dé- 
sire indiquer. En effet, il est estimé que 
7.500 miilione de franes qui devaient être 
payés en espèces et qui constituaient le 
programme en cours pour la reconstitu- 
tion des éléments d'exploitation agricole, 
sont aflectés aux immeubles de toute na- 
ture, à la reconstruction immobilière. 

Bien entendu, si l'on adoptait le texte 
du Consei: de la République, que M. Tem- 
ple propose de reprendre, il faudrait que 
nous obtenions de M. le ministre de la 
reconstruction l'assurance formelie que ces 
7 milliards et demi c<eraient affectés à la 
reconstruction immobilière agricole. 


M. Roger Dusseaulx. |! y a promesse for- 
me.le. 

M. le rapporteur pour avis. Vous retirez 
7 milliards et demi des é'éments d’explui- 
tation agricole. 11 fant donc qu'ils soient 
affectés à la reconstruction des immeubhies 
agriroles, c'est-à-dire, dans le développe- 
ment de l'état DB. à la :igne c), paragra 
phe 1, concernant les immeubles de toute 
nature. 

Sur ce point, une assurance 4, sans 
doute, été donnée an Conseil! de la Répu- 
blique. Nous voudrions qu'el'e fft. con- 
firmée à l’Assemblée 

En même temps. Îl est retiré des élé- 
ments d'exploitation agrica'e. tous Îles 
pavements qui devaient être faits moitié 
en espèces, moilié en titres, c'est-à-dire 
l'équivalent d'une somme de 5.600 millions 
de franes, soit 2.800 -millions en espèces 
et 2.800 millions en titres. Le ministère 


ropose de reporter ces 5.609 millions sur 
es éléments d'exploitation industriels et 
commereiaux. 

Ainsi. la perte d'espèces de 2.800 mil- 
lions, qui passerait aux éléments d'exp'oi- 
commerciaux, el 


tation industriels et 





même une autre perte en titres serait Jar. 
gement compensée par :s 20 milliards de 
titres émis pour assurer le payement in 
tégral des é'éments d'exploitation agricole, 


M, René-Jean Schmitt. Si je comprends 
bien, cela reviendrait à dire qu'un fer. 
mier locataire serait payé intégralement 
en titres et qu’un propriétaire d'une ferme 
sinistrée serait payé imtégra'ement en es 
pèces. 

M. le rapporteur pour avis, Mes chers 
collègues, je désire, sans m'arrèter à cette 
remarque, achever le tableau comptable, 
pour ainsi dire, de la saiution adoptée par 
le Conseil de a République, | mérit4 
évidemment réflexion. 

M. Emmanuel Temple. Celui qui loge 
dans un immeuble déiabré, mal construit 
ou détruit, a tout intérêt à ce qu'il soit re- 
construit: les locataires sont intéressés à 
l'immeuble, autant sinon davantage que 
les propriétaires, puisque ce sont eux qui 
l’occupent. 

Dans ces conditions, 
M. Schmitt ne tient pas. 


M. le rapporteur pour avis. Je continue 
à commenter ‘es chiffres. 

En faveur de la salution proposée par 
M. Temple et par le Conseil de ;a Républi- 
que, il y a done un élément de poids, 
Désormais, .es immeubles agricoles ane 
donneront lieu, au regard de la reconstruc- 
tion, qu'à des payements en espèces. La 
titre disparait, et nous savons que l'opi- 
nion agricoie le demandait instamment, 

Les coopératives de reconstruction agri- 
cole, notamment, vont pouvoir maintenir 
leurs chantiers ouverts. La reconstructioæ 
des fermes détruites, qui paraissait mise 
en péri: par le payement moitié en titres, 
se poursuivra, 

En revanche, 11 existe un élément né- 
gatif, représente par une perte d'espèces 
de 2,800 miions de franes ponr les élé- 
mere d'exploitation agricole. cette somms 
étant affectée À la reconstitution des élé- 
ments industrie's et commereiaux 

Je dois signaler, enfin, un dernier obsta- 
cle à l'adoption de l'amendement de 
M. Tempe veprenant le texte dn Conseil 
de la Répuh'ique, et auquel, semble-t-il, 
la seconde Assemblée n'a pas prêté atten- 
tion. 

La loi du 12 mars dernier instituant les 
douzièmes prov'eoires a repris, mot À moi, 
le texte de l'artic'e 2 ter dans noîre pre- 
mière rédaction, M se pose là un prah'ème 
législatif. Je laisse À la présidenee le soin 
de none prériser ce qui peut être fait dans 
ce domaine, 

Cette lai devra-t-el'e être 
lans queles conditions 9? 

Il est évidont qu'elle serait en contradie- 
tion formelle avec l'artiele 9 fer nouvesm 
te! que l'a rédigé le Conseil de la Répu- 
blique. 

M. le président. La parole est à M. Midol, 
pour répandre à la commission 

M. Lucien Midol Je me horne À comp'é- 
ter les explica'jions de M. le rapportenr 
pour avis, les deux points qu'il vient de 
traiter étant justement ceux sur lesquels 
je voulais intervenir. 

J'ai, en effet, sous les yeux, la lof ins- 
tiluant ies douzième< pravisaires, volée 
‘e 12 mars dernier, et parue au Journal 
nfficiel du 13 mars sous le numéro 49:38. 

Ce dispositions ont ratifié et Kgaisé 
partiel:ement la décis'on pr'<e par l'As- 
semhlée en votant la loi <ur .e< Investisse. 
ments. [ e’agit par conséquent de savoir, 
en premier leu, &i à trois <emaines d'in- 
tervalle, nous al'ons none AdHéjnger, on si 
none allons ten'r pour insuffisante la lon- 
gue discussion qui s'est déroulée dans po- 


l'observation de 


abrogée, et 
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tre enceinte dors de l'élaboration de cette 
loi sur les investissements et, partaat, s'il 
nuue faut en reprendre les lermes. 


H est indispensabæ d'en modifier le 
texle et d'abroger la loi du 12 mars 1949. 


Mais conne nous n'avons que æ droit de 
modifier le texte du Conseil de Ia Répu- 
blique, je demantie dans quelle situalron 


légale nuus sommes. 


Ma deuxième Observation rejoint, au 
conlraire, ce e de M. le président de la 
commission de ia reconstruction 


luequ'a mamntenent, on a paré seule- 
went des propriétaires. C'est furt bien. On 
va donner de l'argent frais aux proprié- 
taires pour Construire, non pes leur im- 


meut) d'habitation — car ïls sont déjà 

payés en espèces, et je me rappelle, à cet 
» j . ‘ ‘ . . 

égard, l'observation faite par M. le minis- 


tre au moment de men interveniion —mais 
tout s'moement des immeubles annexes, 
c'est-à-dire destinés à l'expoitation agri- 


Æux-.à serum payé en eSpèces. Mais 
‘ux fermiers, qui né sort pas 

Lient le verse- 
ment d'au moins la moitié en espèces €t 
la moitié en titres pour établir æurs été. 
ments d'exploitation. Gr, on va leur 
danner, non pas serdement des titres mais, 
s'ils le désirent, une option, et çela en 
verln de l'article 10, Ge n'est pas, en effet, 
l'artice 9, mais l'article 10 qui donne a 
facuité de «se faire nayer er titres, 

Si les ferm'ers n'usent pas de cette fa- 

culté, i attendront sans dote jusqu'en 
1950 pour être payés. S'ils l'utilisent, îls 
obtiendrant te payement en titres, mais 
les 90 p. 109 seront suppr'més, 
C'es ir cette raison qu'à la comnis- 
inances notre groume à voté en 
faveur de la reprise du texte de l'Assem- 
blée qui, je le répite, fait déjà ‘partie 
de dispncitions législatives. 


es 


‘+ 
u LAETH 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amenlenremt, momceur Tempie ? 


M. Emmanuel Terzple. Oui, monsieur Île 
prési lent 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstructian et de jl'urha 
nine 


M. Eugène Clautius-Petit, miruistre de le 
reconstruction et de l'urbanisme. Je m'ex- 
cuse d'aburd de ne pas avoir été présent 
au début de celte discussion: j'étais retenu 
au Lonseil de la République. 

L'arlcie en discussion est important. 
A la su'le de certaines d'scussions, de con 
frautalions et de suggestions, un arrange- 
ment nouveau est intervenu sur l'utilise- 
tion des titres en matière agricoie. 

lous ceux qui connaissent la situation 
dés cainpagnes savent que les bâtiments 
agricoles soul, par définition — et je le 
resrette wofondément aon rentables, 
puisque Îles exploitations agricoles non 
pourvues de l'équipement immobilier né- 
cessaire sont souvent louées aussi cher 
que celles disposant d'uu équcment imn- 
œubhilie important. H est, d'autre part, in- 
conteslable que ‘es éléments d'exploltation 
ont éte, grâce au travail acharné dés agri- 
culteurs, recugslitués en grande partie et 
que en quelque sorte, cœux-<i en atlen- 
deut seulement le remboursement. On 
peut donc dire que, sous l'angle de la 
reconstitution du bien détruit, La diffé. 
reure n'est pas importante 

Sur ce ylau, le crédit agricole — j'én 
parlerai À mon co'‘lègne des finances — 
pourrai accepter de prarager les érhéances 
des prôte qu ont pu être consentis, dans 
certains cns, aux Reudini qui ont voulu 
reconctitner qpiius ramdement leurs élé- 
ment: d'exmoitation. Une des difficultés 
pourrait ainsi être surmontée, 





ne 





Je désire attirer l'attention sur les pos- 
sibüités que 1'offre le dégagement des 


éléments d'exploitation, dans le programme 


des travaux immobil'ers en matière agri- 
cole. Je pourrai. faire passer le crédit de 
0 500 millions de francs, composé en par- 
lies égaies de titres et d'espèces, à ‘une 
somme de 17 milliards d'argent frais des- 
tinés à la reconstitution des bâtiments agri- 
coles, ce qui permettra à toutes Les cogpé- 
ratives agricoles de meltre en œuvre, cette 
année, un programme plus cr mg que 
l'ancien, le payeraent étant réalisé intégra 
lement en espèces. 

C'est sur cîlle particularité que je me 
permets suriout d'insister, car fl s'agit, 
cette année, d'accroître le volume général 
des travaux immobilers en matière agri- 
cole, qui ont été jusqu’à présent presque 
coustamment en retard sur Ja reconstfitu- 
tion des autres éléments de dommages de 
guerre. 

Lorsqu'on veut ou lorsqu'on croit pon- 
voir opposer les intérêts des fermiers ‘et. 
des propriélaines, il est logique de dire que 
la reconstitution des bâtiments agricoles, 
même d'exploitation, Lénéficie directement 
aux fermiers et que, par là même, l'in- 
térèt du propriétaire coïncide avec celui 
du fermier locataire, Devant l'intérêt d'une 
telle opération, dans le cadre des crédits 
dont je dispose, je me crois autorisé à 
insister auprès de l'Assemblée, tout en 
m'excusant de n'avoir pu lui proposer une 
solution de ce genre, lors de la dernière 
loi sur les douzièmes provisoires en Mma- 
UÜère d'investissements. Nous n'avions 
alors pu envisager une telle solution, qui 
est seulement apparue de la confrontation 
des chiffres et de toutes nas possibilités. 

luur rassure” pleinement M. Midol sur 
la difficuité d'ordre législatif qu'i a éve- 
quée, je iui rappelle qu'urre loi dans ses 
dispositions nouvelles se substitue toujours 
à une loi antérieure. Les dispositions que 
l'Assemblée pourrait voter en reprenant 
le texte du Conseil de la Mépublique se 
substitueratent donc de plein droit à celies 
prévues dans la loi précitée des douzièmes. 
Sur ce plan, je ne crois mas que l'on 
puisse rencontrer de difficultés. 

Je suis sûr que tous ceux qui cennais- 
sent l'étal des bâtiments agricoles seront 
sensibles à la possibilité qui s'offre d'aug- 
menter considérablement et d'une facon 
certaine le programme de travaux. de 
m'engage formellement à affecter le cré- 
dit indiqué à la reconstitution des bâti- 
ments agricoles et je fais pléine confiance 
à l'Assemblée. 

M. te président. La parole est à M. Hai- 
out 


M. Emile Halbout. J'ai eu l'honneur, fors 
du premier débat, d'intervenir avec M. de 
Sesmaisons sur la question de la suy- 
pression des titres destinés au règlement 
des dommages de guerre concernamt Îles 
bâtiments d'exploitation agricole. J'aurais 
mauvaise grâce, aujourd'hui, à refuser la 
solution satisfaisante que vient de nous 
proposer M. le ministre de la reconstruc- 
tion. 

En effet, il est matériellement impossi- ; 
ble de reconstruire les bâtiments agrico- 
les si on maintient le payement & parties 
égales en espèces et en Litres. La recons- 
truction sera totalement arrêtée et il n'y 
aura nl espèces, ni titres distribués. La 
proposition faite constitue donc une nette 
amélioration sur les dispositions légales 
en vigueur 

Une difficulté surgit du fait que les 616- 
mente d'exploitation qui devaient être in. 
demnisés moitié en titres, moitié en es- 
pèces, seront réglés uniquement en espè 
es. Comme vient de le dire M. le m'nis- 





tre de la reconstruction, les exploitations i 


ricoles qui seraient gËnées pourraient 
obtenir des caîsses de crédit agricole fes 
sommes qui leur seraient indispensables, 

La suppression des titres aflectés à çat 
usage particuber me paraît nécessaire pour. 
assurer Ja reconsiructien rurale. C'est 
pourquoi je m'’associerai à cette mesure, 


M. te président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je comprends 
parfaitement le sentiment qui anime M. le 
ministre de dk reconstrurtion. La confédé- 
ration des sinistrés agricoles a d'ailleurs 
pris la même position. 

Je signale que tieux conditions sont, ce- 
pendant, indispensables pour que l'amen- 
dement de M. Temple, qui tend à la re- 
prise du texte du Conseil de la Répuhii- 
que, soit vraiment bien accueilli dans les 
nilieux agricoles. 

La première ‘est que le crédit de 7.500 
millions de francs soit récllemént affecté 
à la reconstruction des immeubles agri- 
coles. M. le ministre de la reconstruction 
viernd de nous affirmer qu'it en serait bien 
ainsi. 

Mais il y aurait eu un moyen très sirm- 
pie de nous donner une assurance d'ordre 
comptable, si je puis dire: il aurait falln 
que les modifications de l’état B, qui ont 
toutes été adoptées par l'Assemblée eu 

remière lecture, en se référant au déve- 
oppement de cet élat, aient été approu- 
vées sous la même forme par de Conseil 
de la République. 

Nous voulons donc êire sûrs que le vi- 
rement de 7.500 millièns ira à la ligne v 
qui concerne les immeubles agricoles. 

MW. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Cest cela. 


M. le rapporteur pour avis. Je remerci 
M. le ministre de cette gromesse précise. 
La deuxième condition — æt c'est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances que je fais 
alors appel — vise le financement des élé: 
ments d'exploitation. 

La plupart des agriculteurs n'ont pas at- 
tendu les avances du ministère pour re- 
constituer leurs éléments d'exploitation, 
car, hélas! s'ils avaient attendu ce finän- 
ment, leurs exploitations n'auraient gu 
fnctionner. 

Le: agriculteurs ont donc emprunté. Or, 
M. le ministre de la reconstruction «ons à 
dit qu'on pourrait étudier la prorogation 
de ces emprunts par le crédit agricole, pa- 
rallèlement à a mobilisation des titres 
d'annuité qui vont être remis maintenant 
exclusivement aux agriculteurs pour leur 
chépiel, c'est-à-dire une mobilisation par 
her:, dans six mois, dans deux ans, dans 

uatre ans. Mais, en attendant, il est in- 
‘ispensable que le crédit agricole ne ré- 
clamé pas le remboursement deg prêts 
que les agriculteurs ont demandts. 

Certes, IE « conditionnel » employé par 
M le ministre de la reconstruction est une 
premiè # assurance. Mais au lieu de dire: 
“« Où pourrait », nous aimerions mieux 
que ce soit un présent on un futur certain 
que M. le secrétaire d'Etat au buûâgri 
vienne maintenant nous apporter. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
sceaux. 


M. Roger Dusseaulx. Les observations 


de M. le rapporteur rejoïgnent celles que 


je voulais présenter. 

Er effet, notre vote sera directement 
conditionné par la réponse de M. le sr. 
crétaire d'Etat aux finances. Je propse à 
ce dernier de nous donner, par exemp#e, 
l'assurance qu'il suffirait que le ministère 
de a reconstruction, reconnaissant en 


quelque sorte sa dette en ce qui concerné 
les éléments d'exploitation, donnât un av 
favorable au crédit agricole afin que celui- 
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ei puisse, avec l'approbation du ministre 
des finances, retarder le recouvrement des 
emprunts qui auront été contractés en vue 
de la reconstruction du matériel détruit. 
Avec cet accord, je crois que l’Assemblée 
pourrait pe a proposition de M. le 
sninistre de la reconstruction. 

D'ailleurs, ces on ere comportant 
une garantie puisqu 1 y aura emprunt et, 
par conséquent, un enga ement très net 
le remboursement au crédit agricole, le 
ministère des finances devrait, à mon avis, 
n'éprouver aucune difficuité à nous donner 
cette assurance. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
pisme. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Un autre aspect du pro- 
blème doit être mis en évidence. Les re- 
constitutions des éléments d'exploitation 
seront remboursées en titres, mais à 
400 p. 100 de leur valeur, donc sans règle- 
ment partiel différé. Cet élément jouerait 
également. D'une part, la tranche serait 
juconditionnelle et, d’autre part, la frac- 
tion des dommages de guerre ainsi remn- 
hoursée, avec des titres, il est vrai, serait 
lus importante puisqu'elle serait de 
ordre de 20 milliards au lieu de 13 mil- 
liards au total. 


M. Roger Dusseaulx. FN nous faudrait 
obtenir lassurance que les agriculteurs 
gndettés seront payés. 

M. René-Jean Schmitt. Je demande la 
parole. 

M. le président, La 
M. Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Je voudrais 
d'abord fixer une question de principe. 

Le 9 mars dernier, M. le rapporteur du 
Conseil de la République déposait son 
rapport et, le 13 mars, paraissait au Jour- 
nal officiel, la loi n° 49-333 promulguée 
le 12 mars, Aujourd’hui, nous sommes çn 
pre d'un texte du Conseil de la Répu- 
lique qui reproduit l'article 2 de la loi 
du 12 mars 1949, 

J'entends bien que, dans la forme, la 
modification apportée par le Conseit de la 
République est parfaitement régulière. 
Dans le fond, j'estime que cette modifica- 
tion est inconstitutionnelle, 

Tout d’abord, l'article 3 £er, je le ré- 
+ reprend les termes de l’article 2 de 
a loi du 12 mars 1949 portant autorisa- 
tion de dépenses d'investissements — re- 
construction, modernisation, équipement 
— pour le mois de mars 1949. 

Dans ces conditions, toute modification 
reprise par une telle voie, signifierait 
qu'une loi peut, finalement, être modifiée 
par un amendement... 

_ M. Roger Dusseaulx, Un amendement à 
la loi, c’est la Joi. 

M. René-Jean Schmitt, et qu'en fait 
ce serait le Conseil de la République qui 
üurait l'initiative des lois, 

M. Roger Dusseaulx, Pas du tout, 


M. René-Jean Schmitt, Dans le cas où 
article 3 fer serait adopté, il faudrait 
‘jouler un alinéa disposant que la loi du 
I: Inars 1949 est abrogée, ce que nous 
H'avons pas le droit de faire. 

I n’y a aucun ohstacle à ce que nous 
leprenions Je texte de l'Assemblée natio- 
hale Puisque Je Gouvernement ou un 
mernbre de l’Assemblée peut déposer un 
Projet où une proposition de loi tendant 
i abroger la loi du 12 mars. 

Je n'oublie pas que je fus rapporteur 
‘1e la loi du 28 octobre 1946 et que celle-ci 
st essentiellement dominée par le prin- 
pe de la solidarité, J'ai encore présente 


parole est à 





à la mémoire la déclaration de M. le mi- 
nistre de la reconstruction affirmant que 
rien ne sauruit être fait pour une caté- 
gorie de sinistrés sans qu’un traitement 
équivalent fût réservé aux autres, et qu'il 
n'avantagerait aucune des catégories de 
sinistrés par rapport aux autreS. Cette dé- 
claration est-elle toujours valable ? 

J'ai autant de sollicitude que quiconque 
pour les sinistrés agricoles et je me ré- 
cuis d’une mesure qui peut être prise en 
eur faveur. Mais je demande s’il est vrai- 
ment opportun de limiter à l'une des caté- 
gories un avantage aussi important, alors 
que d’autres catégories, comprenant les 
industriels, les commerçants et les arti- 
sans ne pourront pas bénéficier de la 
même mesure. 

Il est de mon devoir d'attirer l'attention 
de l’Assemblée sur l’ensemble du pro- 
blème. Je ne serais certainement pas dans 
mon rôle de président de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre si j'admettais qu'une catégorie de 
sinistrés fût avantagée par rapport à une 
autre, 

Et puis une deuxième discrimination 
sera faite entre les sinistrés agricoles. 
M. le ministre de la reconstruction vient 
de déclarer 4 ce qui profite aux pro- 
ge ap profite également aux locataires. 
e lui signale que, dans certaines régions, 
les petits exploitants agricoles sont légion, 
qui ont perdu leur cheptel alors que la 
ferme qu'ils habitaient n'a pas été dé- 
truite. 

Ne voyez-vous pas que ceux-là seront 
totalement désavantagés par opposition 
aux propriétaires exploitants qui, eux, 
bénéficieront des plus grandes facilités 
pour la reconstitution de leurs dommages ? 

IL était 2 mon devoir de vous le signa- 
ler. 

M. le président. La paro'e est à M. Ga- 


‘belle 


M. Pierre Gabelle. Je désire ob'enir une 
précision, 

Dans le texte du Conseil de la Répu- 
blique, il est indiqué que les indemnités 
de dommages de ,uerre afférentes aux 
éléments d'exp'oitalion affectés à l’us..e 
agricole, seront payées dans les eondi- 
tions prévues à l'article 10. 

Si j'ai bonne mémoire, cet article 10 
avait un caractère facultatif, Je demande 
donc à M. le minis‘-2 si les sinistrés dont 
il s’agit seront obligés d'accepter le paye- 
ment en titres à 100 p. 100 ou s'ils ont la 
faculté de ref:ser ce mode de payement, 
quitte à retarder leur règlement, 

M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisine, 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Si les titres pouvaient 
être échangés en totalité seulement dans 
quelques années, la question aurait évi- 
demment son plein inlérè:. 

Mais, d’une part, le sinistré recevra 
100 p. 100 au Jieu de 70 p. 100 de la va- 
leur de son bien. Dans six mois, il pourra 
déjà recevoir en espèces le tiers de la va- 
leur de son bien détruit, c’est-à-dire que, 
dans ‘‘‘n des cas, par le sen! jeu de ce 
système, il aurait souvent reçu davan- 
tage que je ne pourrais lui donner avec 
le système ancien que vous vous apprè- 
tez simplement à entériner. 

D'autre part, je le répète, nous accorde- 
rons pour 20 milliards de titres au lieu 
de 13 milliards de franes. 

Ainsi, en définitive, un tel mode de 
payement est plus avantageux que ce:u; 
consistant à régler l'indemnité moitié en 
argent el moitié en titres, avec payement 
différé, 





Faites le compte d'un payement effec- 
tué moitié en espèce, moitié en titres avec 
13 milliards de francs de titres, et celui 
d'un payement effectué en totalité en ti- 
tres à 100 p. 100 .au lieu de 70 p. 10 et 
pour 20 milliards de franes, et vous cons- 
laterez par comparaison, que les agricul- 
teurs n'y perdront pas s'ils adoptent le 
second mode de payement. 

D'autre part, ce mécanisme de payement 
me permet d'engager des travaux immobi- 
liers poar une somme de 17 milliards de 
francs au lieu de neuf milliards de 
francs, dont 4.5%0 millions seulement <se- 
raient payés en argent. (Applaudissements 
au centre.) 

Vous savez que je n’établis aucune dis- 
crimination entre les sinistrés el que je 
ne fais aucune différence d'une catégorie 
de sinistrés à une autre au détriment du 
principe de l'égalité pour tous. 

Cependant, si le principe de l'égalité 
des sinistrés au regard de la réparalion 
intégrale demeure, il faut bien admettre 
l'échelonnement des règlements dans le 
temps. À cet égard l'égalité ne sera pas 
établie entre celui qui pourra reconstruire 
dans les premiers jours et celui qui ne 
pourra reconstruire que dans les derniers. 

Ce que je me suis engagé devant le 
Conseil de a République, à défendre, pour 
éviter une autre solution, plus désavanta- 
geuse pour tous qui risquait d'être votée, 
c'est une solution permettant d'une part, 
une accélération de la construction agri- 
cole, qui en a bien besoin, et d'autre part, 
un accroissement du volume d'ind e .:hisa- 
tion des biens de retonstruction, (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d’Etat aux tinances. 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Je 
partage entièrement Favis de M, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, 

Cette soltion me paraît bonne et juste. 
D'ailleurs, ayant suivi les débats du Con- 
seil de la République, j'ai vu qu'elle cor- 
respondait au vœu des agriculteurs. Elle 
ne crée pas d’inégalités entre les sinistrés, 

Dans la mesure de ma compétence, je 
veux apporter mon concours pour choi- 
sir les modalités pratiques qui en résul- 
teront. 

Je ne cherche pas à me dérober pour ne 
pas prendre d'engagements plus précis. Je 
ne peux pas prendre aujourd'hui, vis-à-vis 
du Crédit agricole, qui est un établisse- 
ment autonome, des engagements chif- 
frès, sans connaitre l'échéancier de cet 
établissement, 

Tout ce que je puis dire, c'est que mon 
concours Sera acquis pour faciliter les 
choses le plus largement possible, Si je 
ne vais pas plus loin, c'est par scrupule 
pour ne pas parler de chiffres que je n'ai 
pas. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
demen! de M. Temple, 

M. Jean Cristofol. Le groupe communiste 
s'ahstient. 

(L'amendement 
adopté.) 

M. le président. En cons: 
ticle 3 est adopté dans le texte du Conseil 
de la République, 


mis aux Voir, est 


» 


[Article 2 isuite.)] 

M. le président. Nous repren 
qui uvail éié réservé. 
La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, En con<‘quence du vote 


Le 


qui vient d'être émis sur l’article 3 ter, il 
y a lieu d'adopter pour l'article 2 et l’état B 
annexé à cet arlicle, la rédaction adoptée 


! 


par ie Conseil de la République, 
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M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 2 et de l'état B, suivant le texte 
adopté par le Conseil de la République. 

« Art. 2. — 1 est accordé au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
our 1949, au titre des dépenses mises à 
a charge de la caisse autonome de la re- 
construction, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à 368.600 millions de 
francs et des autorisations de payement 
d'un montant total de 270 milliards de 
francs, à "ge conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. Cette répartition 
pourra être modifiée en cours d'exercice 
par décrets contresignés par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et 
le ministre des finances après communica- 
tion aux commissions compétentes du 
Parlement. Toutefois. tes crédits prévus 
au litre des indermnités pour reconstruc- 
tion des meubles d'usage courant ou fami- 
liai, ne pourront qu'être majorés, mais 
en aucun cas diminués. 





« Les dépenses visées au graphe 
de l'état B annexé à la présente loi se- 
ront imputées à un compte d'aflectation 
spéciale qui sera crédité des provisions 
et des remboursements de la Ca auto- 
nome de la reconstruction. 

« Les autorisations de programme et de 
payement aflérentes aux indemnités de 
reconstitution seront automatiquement ma- 
jorées, en cours d'exercice, du montant 
des indemnités aflectées au rembourse- 
ment des dépenses payées, pendant l’exer- 
cice 1949 ou les exercices antérieurs, au 
titre des divers travaux, constructions, 
acquisitions ou avances visés à l'état R 
annexé à la présente loi. 

« Les payements effectués par la remise 
de titres émis en application de l’article 9 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
s'imputeront sur les autorisations de paye- 
ment accordées par le présent article. 

« Les payements effectués par la remise 





de titres émis en application de l’article 10 


ETAT 8 


de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 19% 
donneront lieu majoration en cours 
d'exercice des autorisations de payement 
accordées le présent article. Les auto 
risations de programme seront corrélati 
vement majorées dans la limite du double 
des PE des autorisations de paye. 
ment. rattachement des majorations 
des autorisations de programme et de paye. 
ment aux lignes intéressées de L'élat B 
annexé à la présente loi sera eflectué tn. 
mestriellement par arrêté du ministre de 
la reconstruction et de l'ur et du 
ministre des finances après communiea. 
tion aux commissions compétentes du Par. 
‘ement. 

« Les redevances d'occupation des cons. 
tructions provisoires constituent une res 
source de la Caisse autonome de la recons 
truction. 

« Elles sont obligatoirement affectées à 
l'entretien et à l'amélioration desdites 
constructiuns. » 


Tableau des autorisations de programme et de payement de dépenses accordées au titre de la reconstruction 
et de la réparation des dommages de guerre. 





















































— ee _ — 
. AUTORISATIONS AUTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES 
de programme. de parement. 
b=-— ON né. PTE 
millions de francs, millions de franc. 
ÿ 1e Inderanités et avances payées aux sinistrés. 
lo Indemnités pour reconstructions des immeubles de toute nature (loi du 28 octobre 4946)... 210.000 450.000 
2° Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou familial (loi du 28 octo- 
bre 1946) poor ss en 685 0 SR RSR 6 NN NT RAIN LS NN RS NN MERS 45.000 42.000 
& Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés aux 1° et 20: matériel 
industriel, commercial, etc. (loi du 28 octobre 1946)... ..sooooooosomsonsescses eee ses ee . 62.700 50.700 
@& Aïllecations d'attente (loi du 20 anût ODA... soc codosmcsobvetcnsertnn Vases es done 500 606 
Go Avances aux sinistrés étrangers (toi du %8 octobre 4946, art. 49)... ssescuesseee En 500 600 
6 Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 1946 et 28 août 1948)... sssomosouuouee sai 4.000 4.000 
Totaux pour le paragraphe 4... ssscossossee cooseesssee soscreuseseonet 289.700 214.700 
nm a 
8 2 Dépenses effectuées por l'Etat pour la reconetructton 
40 Travaux de vuirle et de réseaux d'assainissement et de distribution d'eau, de gas et 
{ricité (ordonnance ne 45-2062 du 8 septembre 1945, art. 46, 17, 18 et 2%0)............ 48.009 10.00 
2e Acquisitions où expropriations de terrains ‘loi validée des 11 octobre 1940-12 juillot 1944, 
art. 10, et art 4% de la loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947)... nounou. RPPRAS 2.000 {1.600 
Bo Travaux preluainaires à la reconstruction (ordonnance ne 45-609 du 10 avril 4945, art. 91, 
et art 4 Ge la jo! ne 47-2006 du. D Cérembre IOEN. nues ed 1T e TaRR REOl 8.900 5.700 
« Constructton el ami \igerments provisoires et réparations urgentes exécutées d'office 
(ordonnance ne 45-609 du 10 avril 41945, Citres IL et Hi)... sos css conosescovess ses 24.500 #5.900 
& psc en d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 15'.. APE RE NE ER ARR NES RE AU LR ur, 5,800 41.000 
G Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habitation (ordonnance ne 45-2064 
du 8 septembre 1945 et art. 14 de la présente loi)... ss... indie tien SU eee dun 4.700 4.200 
"0 ? s nl “i J , …. +. t £ n 
7 Re es aux associations syndicales et aux sociétés coopératives de reconstruction pour 
à construction d immeubles d'habliation (ordonnance n° ‘45-2064 du 8 septembre 1945, 
et art. 15 de is présente loi) et aux groupements de reconstruction pour l'instaliation 
ues services communs (art. 4 de la loi no 47-2406 du 31 décembre 4947) ........... eus 412.000 8.90ù 
Totaux pour le paragraphe 2 %. 
ALU, 1 € L étre DR RORO UT OR 000 00e eee eo eos etece 72.900 49.300 
À De ee de la France à la reconstruction des territoires d'outre-mer de l'Union 
9 OÙ S, € an de 1 Vol me DA DE GE no Jo du 2 mars 4 
- y o1, et * de 101 n° 41-2406 du 31 décembre 1947)... PPT ET ET ET TIITS 6.000 6.000 
Totaux pour l'état R Sat Ve Tv 20m 
® OR error teorterens sise. RARE LALZ, rte rertee voter rereeneree 368.608 
| —— - ———— _—_—— = unpennes Re ns _ ) 
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M. ie président. Personne ne demande 


la parole ? … 
Je mets aux voix l'article 2 et l’état B 
NT Re 
article 2 et l , inst ; 
e aux voir, sont adoptés.) 


{Article 3 quater.] 


m. le président. Pour l’article 3 quater, 
la commission propose de rejeter le teste 
smendé par le Conseil de la Ré uhieme 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée uationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art. 3 quater. — Le blocage prévu par 
ni 11 troisième alinéa de la loi n° 48- 
1973 du 31 décembre 1948 esi supprimé en 
ce qui concerne les versements à la caisse 
autonome de la reconstruction. : 

« Il est bloqué, sur les erëdits de l’état 
annexé À la présente loi, un montant de 
90 milliards ke francs en autorisations de 
programme et un montant de 45 milliards 
de francs en crédits de payement. La ré- 
partition de ces montants eutre les diffé- 
rentes lignes de l’état B sera effectuée par 
décret dans le délai de 20 jours à dater de 
la promulgation de la présente loi. 

« Les ressources particulières nouvelles, 
qui seraient affectées à la reconstruction 
en 1949 et versées à la caisse autonome 
de la reconstruction, seraient utilisées, 
par priorité, paur réaliser décret en 
conseil des ministres le déblocage des au- 
torisations de programme et de payement 
bloquées en vertu du deuxième alinéa du 
présent article. » 

Personne ne demande la parole 7. 

2 mets aux voix l’article 3 quater ainsi 
redige, 

(L'article 3 quater ainsi rédigé, mis aux 
toir, est adopté.) 


[Article 3 quinquies.] 


M. le président. Pour article 3 quin- 
‘, la commissiun propose de rejeter le 


xle amendé par le Conseil de la Répu- 

blique et de reprendre le texte volé par 

l'Assemblée nationale en première lecture. 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, En raison des votes 
précé lernm nt émis, cet article doit être 
auopté dans le texte amendé par le Conseil 
de la République. 


M. ie président. La commission accepte 

fonc le lexle du Conseil de la République 

qui est ainsi conçu: 

. an 3 quinquies. — L'artele 11 (pre- 

ne allnéa) de ja loi 48-1973 du 31 dé- 

tembre {M8 modifié par l'article 4 de la 

O1 n° 49-333 du 12 mars 1949 est à nou- 
\u modifié ainsi qu’il suit: 

“ l \ Caisse autonome de Ja reconstruc- 

_ esi autorisée à émettre des titres, en 

"#9, dans les limites suivantes: 

20) millions de francs pour l’applica 
de l'article 9 ci-dessus, alinéas 1 à 5; 

! Milliards de franes pour l'appiicatio 

œ l'article 9 bis ci-dessus: 

d 5,750 millions pour l'application de l'ar- 
cie 10 ci-dessus. » 


Personne ne demande la parole? 


Je mets aux voix l Inqui 
mets aux voix l’article 3 quinquie 
Ainsi rédigé. 7  hbane 
(L'article 3 quinquies, 

MZ voir, est adoplé.) 


h 


‘; 


ainsi rédigé, mis 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter pour l’artiele 4 :e texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


TITRE H 
DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉQUIPEMENT 


« Art. 4. — L'article 12 de la loi n° 48- 
166 du 21 mars 1948 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 12. — Le fonds de modernisation 
et d'équipement créé par les lois n°* 48. 
30 et 48-31 du 7 janvier 1918 consent, soit 
directement, soit par l'entremise des éta- 
blissements de crédits spécialisés et dans 
les conditions qui seront fixées par décret, 
des avances ou des prêts libellés en frames 
ou en devises étrangères, aux entreprises, 
organismes et collectivités qui procèdent 
aux investissements prévus par le plan de 
modernisation et d'équipement. 

« Les opérations du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement sont assujetties aux 
règles fixées par l’article 4t de la loi n° 48- 
24 du 6 janvier 1948, à l'exception des dis- 
positions dudit article interdisant les apé- 
rations d’avances ou de prêts. 

« Les intérêts payés et les rembourse- 
ments eflectués par les bénéficiaires visés 
au premier alinéa du présent artiele sont 
versés au fonds de modernisation et 
d'équipement qui peut les affecter en tout 
ou partie à de nouve:les avances ou à de 
nouveaux prêts. » 

« Lorsque les entreprises, organismes, 
collectivités visés au premier alinéa du 
résent article, auxquels des avances owù 
es prèts auront été consentis soit directe- 
ment, soit par l'entremise des établisse- 
ments de crédit spécialisés pour le 
compte du fonds de modernisation, sont 
ou deviennent propriétaires d'immeubles, 
hypothèque doit être eonsentie sur ces 
immewbles au profit de l'Etat, dès que le 
fonds de modernisation ou l'établisserm.enm 
de crédit en fait la demande et dans la 
forme des actes administratifs, en applica- 
tion de l’artic'e 14 de la loi des 28 octobre- 
5 novembre 1790, La mainlevée de Fins 


cription hypothécaire sera donnée dans 
les mêmes-formes. 
« Les actes de constitutions d’hypo- 


thèque ainsi que les actes de mainlevée et 
les bordereaux d'inscription seront signés 
pour le compte de l’Etat par le directeur 
de l'établissement de erédit spécialisé. » 
Personne ne demande la parole?… 
Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’artic.e 6, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
lionale en première lecture pour cet ar- 
tiele et pour l'étgt C annexé. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Le montant maximum des 
dépenses de travaux neufs que les entre- 
prises nat'onales visées aux articles 9 et 
10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1M8 sont 
autorisées à naver en 1%49 est fixé à la 
somme de 259.800 millions de francs, ré- 
artie conformément à l'état C annexé à 
a présente loi. 

« En ce qui concerne les rubriques aflé- 
rentes à une mème entreprise, eelte répar- 
tition pourra êlre modifiée en cours 
d'exercice par arrêté pris sur avis de la 














ETAT © 
——— + 
8 AUTORJI- 
; Ë DÉSIGNATION DES TRAVAUX es 
E payement 
mitione 
de francs, 
1 Charbonnages de France 
et Houillères de bassin. 
Habitations et œuvres socia- 
7 ER NRA E. 7.000 
Travaux neufs à moyen 
terme et enseignement 
technique ........ EPP 42.500 
Crends ensemb'es............ 27.500 
Industries de la bouille... 18.000 
Total peur es Charbon- 
nages de France... 65.000 
En | 
2 Electricité de France. 
Grant équipement (hydrauiti- 
QU mettaient ge 56.300 
Grand équipement ‘thermi- 
que nero nsossncsoscses anse 16.000 
Grand équipement :transport)| 14.060 


premier étabiissement....,..} 5.000 














Distribution et répartition... | 13.009 
3 |Gez de France... eso.l 7,008 
Divers el charges annexes 
d'équipement ............… 13.000 
Total pour Electrieté de 
France et Gaz de! 
1,1" MORT PER EERE 124.300 
mn. | 
à Sociélé nationale 
des chemins de fer français. 
L — Etablissement, 
Matériel roulant...….......,...l 4.770 
Mobilier et outillage..........| 1.50 
MvetniSretlen .............. 13.900 
Installations flxes..........….. 6.040 
Participations financières et 
7 PER NENE RRn 860 
Equipement hydroélectrique... 700 
Total pour létablisse- 
ER 35.120 
ZX : 2 
IL — Reconstitution, 
Matériel roulant............…. 5.019 
Mobilier et outillage.........…. 1.620 
Installations fixes............. 12.450 
Total pour la reconsti- 
PSE 45.080 
gs bic 
Total pour la Société natio- 
nale des chemins de {er 
français SAT Re 70 500 
Total pour Fétat €... TA.800 
Personne ne demande !a parole 7... 
Je mets aux voix l’artiele 6 et l'état C 


ainsi rédigés. 
(L'artiele 6 et l'état C ainsi rédigés, mis 
aux voir, sont adoptés } 


[Article 7.] 
M. le président. ! 1 commission propose 
d'accepter, pour ï'articke 7, le texte 


amendé par le Canseil de 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 7. — Les entreprises visées 4 
l'articie précédent sont auloristes à émmet- 
ire des emprunts soil pour la couverture 
des dépenses de travaux neufs sutorisés 


la Répuñlique 


audit article, soit pour la couverture des 








commission des inveslissements, » 


dépenses 


supplémentaires susceptibles 
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d'étre autoristes dans les conditions fixées 
au premier alinéa de l’article 3 ci-dessus. 
L'objet et les modalités d'émission de ces 
emprunts seront déterminés par arrêté du 
ministre des finances: » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7 ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 8, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 8. —’Les nouveaux engagements 
effectués et les marchés passés par les en- 
treprises visées à l’article 6 ci-dessus, en 
vertu des autorisations accordées par ledit 
article, seront soumis au visa préalable 
des contrôleurs d'Etat ou des missions de 
contrôle placées auprès de ces entreprises 
lorsqu'ils seront supérieurs, en un ou plu- 
sieurs lots, à un montant fixé par arrêté 
du ministre des finances. 

« Les résultats de ce contrôle seront por- 
tés À la connaissance de la commission 
des investissements et des sous-commis- 
sions parlementaires créées par l'article 70 
de la foi du 21 mars 1947, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8 ainsi rédigé, 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, 
es! uloplé.) 


[Article 10 quater.1 


M. le président. La commission pre 
d'accepter pour l'article 10 quater le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 10 quater, — L'article 1* de la 
loi n° 47-1501 du 14 août 1947 portant au- 
torisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947 
est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art, 1%, — I, — Le ministre de l’agri- 
culture est autorisé à subventionner au 
cours des années 1949 et 1950 des travaux 


d'équipement rural effectués par des col- 
lectivités publiques et privées. 

« Ces subventions sont fixées suivant 
le barème établi avant l'application de la 


loi n° 47-1501 du 14 août 1947. 
« Le volume annuel des travaux pou- 
vant donner lieu à des subventions de 


l'Etat est fixé, pour chacune des années 
1949 et 1950, à un montant de 25 milliards 


de francs, comportant une annuité à la 
cha de l'Etat de 600 millions de francs. 

« ÏL. La subvention de l'Etat cst ver: 
sée moitié en capital, moitié en annuités 
pour les collectivités faisant appel à l'em- 


t local pour le financement. 


: « IL — Dans un délai d’un mois, à 
compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, des modalités spéciales réduisant 
la part de l'emprunt local dans le finan- 


cement ou accordant le bénéfice d'une 
subvention de l'Etat payée intégralement 
en capital seront fixées par décret dans les 
communes économiquement faibles ou si- 
nisirees, 

« IV. — Pour les subventions de l'Etat 
payables en annuités, le montant de l’an- 
nuité est calculé pour permettre l'amortis- 
sement sur un délai minimum de quinze 
ans au taux de 5 p. 100 du montant de la 
subvention en capital que l'Etat pourrait 
allouer suivant les barèmes en vigueur 
au moment de l'attribution. 

« V. — Les communes dont les projets 


ont été agréés, mais n'ont pu être exé- 


cutés du fait des difficultés de placement 
des emprunts locaux, Lbénéfiieronÿ d'un 





droit de priorité pour l'application des dis- 
positions ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 10 quater ainsi 
rédigé, 

(L'article 10 quater, ainsi rédigé, mis 
aux voix, est adopté.) 


[Article 10 septies (nouveau).] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre l'article 10 septies (nou- 
veau) introduit par le Conseil de la Ré- 
publique et qui était ainsi rédigé: 

« Art, 10 seplies (nouveau), — Dans la 
mesure où les crédits d'investissement 
agricoles s'avèreraient insuffisants au 
cours de l’année 1949, le Gouvernement 
sera autorisé, par dérogation à la loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949 à relever le 
plafond des avances du Trésor à la caisse 
nationale de crédit agricole, » 

Personne ne demande la parole 9... 

._Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
tion de cet article, 

(L'Assemblée, consullée, se prononce 
pour la disjonclion.) 


[Article 15.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter pour article le texte amendé 
pair le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 15, — La construction d’immeu- 
bles d'habitation à caractère définitif, des- 
tinée à l’expérimentation des diverses 
techniques de la construction et au 
contrôle de leur prix de revient, pourra 
être entreprise par l'Etat sur l'initiative 
du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme dans les conditions prévues 
par l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945, dont les dispositions sont 
à nouveau prorogées à cet effet pendant 
l'année 1949, » 

Personne ne demande la parole ?.… 
_Je mets aux voix l'article 15 ainsi ré- 
digé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j'indi- 
que à l’Assemblée que le Conseil de la 
République a émis son avis à la majorité 
absolue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 
in fine de la Constitotion et l’article 59 
in fine du règlement disposent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de 
la loi doit avoir lieu au scrutin publie, 
à La majorité absolue des membres com- 
posant l'Assemiblée nationale, 

La parole est à M. Coudray sur l'en- 
semble, 

M, Georges Coudray, Monsieur le minis- 
tre, je profite de votre présence au banc 
du Gouvernement pour vous demander 
de faire accélérer dans la mesure du pos- 
sible l'attribution des crédits de recons- 
truction dans différents départements. 

Je sais qu'il n'a pas dépendu de vous 
que ce projet concernant les investisse- 
ments ne fût voté plus tôt, Je sais aussi 
que votre ministère avait pe des disposi- 
tions en vue d'accorder des avances aux 
différentes délégations départementales 
qui eussent permis la continuation des 
travaux. 

Je dois vous dire que dans certains 
départements — dans le mien en parti- 
culier — aous connaissons une situation 
très grave. 

Aussi je vous serais très reconnaissant 
de faire en sorte que, grâce à la célérité 
et au dévouement de vos services, les 





——“ 
crédits puissent être adressés dans que, 
ce: jours au plus tard aux différentes 
élégations. 

M. le président. La parole est à M. Rens, 
Jean Schanitt, 

M. René-Jean Sohmitt. Je veux simple. 
ment dire à mon honorable collegue 
M. Coudray, qu'au nom de la commissio 
de la reconstruction, j'ai adressé une Jet. 
tre dans ce sens à M, le ministre de k 
reconstruction. 

M. Roger Dusseaulx, L'Assemblée tout 
entière s'y associe. 

M, René-Jean Schmitt, et je suis cer. 
tin à l'avance qu'il voudra bien réserver 
ne large audience à cette requête, 

. le président, La parole est à M. Je 
ministre de la reconstruction et de l'urbs. 
nisme. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, 1! m'était difficile de pren. 
dre un engagement quelconque avant que 
le vote sur le budget des investissements 
ne fût acquis. Je n'aurais pu répondre 
ni à la lettre de la commission de la re. 
construction et des dommages de guerre 
ni à l'invitation de M. Coudray, avant la 
vote de ce projet, 

Ce que je puis dire c'est que, dès la 
semaine prochaine, la répartition ‘des cré. 
dits sera effectuée entre les différents dé. 
partements pour une part et que les dé- 
partements pouront déjà commencer à 
verser les sommes nécessaires à la eonti- 
nuation des travaux, (Très Lien! très 
bien!) 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem. 
ble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l’ersonne ne demands 
plus à veter ?… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... 391 
Majorité requise. .....s.serse 31 
Pour l'adoption...... 3 

Contre ... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


CRRARELELELEL 0 


mn d'u 
OPPOSITION A UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. M. le président du con- 
seil a demandé la discussion d'urgenco 
du projet de loi modifiant l'article 2 du 
décret n° 46-614 du 5 avril 1946, relatif à 
l'exploitation des substances utiles aux 
recherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique dans les territoires re- 
levant de l’aulorité du ministre de la 
France d'outre-mer. 

J'informe l’Assemblée que la commis- 
sion intéressée n'accepte pas l'urgence. 

Acte est donné de cet avis qui va être 
notifié à M. le président du conseil et sera 
inséré à la suite du compte rendu 4 
extenso de la séance d'aujourd'hui, 


_—16— 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Segelle déclare retirer la pro- 
position de loi tendant à instituer un di: 

lôme national de médecine du travail 

hygiène industrielle, qu'il avait déposée 
sous le n° 6966 dans la troisième séances 
du 7 avril 1949. 

Acte est donné de ce retrait. 
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— 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 12 avril 1949, à 
f heures et demie, première séance 
\e de la disenssion du projet de loi 
nnulation de erédits en applica- 
tin de l'article 2 de Iæ Jai n° 48-1924 du 
1 décembre +48 et ouverture de crédits 
un titre du budget annexe des postes, té- 
nes et téléphones pour lexereice 
‘ 6098-6712-6054. — M. Charles Ba- 
rapporteur général. — Rapporteur 
- M. Dagain}; 
on du projet de. loi portant ré- 
les abattements globaux opérés 
et de l’agriculture par la loi 
» Ju 21 décembre 1944 (n°° 6266- 
M. Charles Barangé, rapporteur 
Rapporteur spécial: M. de Tin- 


m du projet de lai portant ré- 

ie l'abattement global opéré sur 

les anciens combattants et wie- 

le la guerre par Ja loi n° 43-1992 

lécembre 1948 (n°* 6225-6522. — 

Larangé, rapperteur général, — 
rteur spécial: M Aubry); 

ission du projet de loi portant æne- 

ments fiscaux en matière de béncilkces 

et de revenus fonciers (n° 6896) 

\ ze heures, deuxième séance pu- 

m. devant l’Assemb.ée natio- 

lu serment de membres de la Haute 

le justice instituée par l'article 58 de 

tintion. 
le vacances, de 


suite 


Nomination, par 
le commissions. 

ja proposition de résolution de 

M ie-Dupont et plusieurs de ses eol- 

tendant à inviter le Geuvernement 

at hénéfiee des économiquement 

Î ne carte officielle leur permettant 

lu pain, du charbon, de la 

les produits pharmaceutiques et 

és de transport, et aussi de béné- 

vontestation des avantages qui 

{y 


jéjà aceordés (n° 5858-6776. — 
\ Cayeux, rapporter) (sons réserve 


e 


it pas débat). 
de la proposition de résolution de 
incine Lefebvre et plusieurs de ses 
cgues, tendant à inviter le Gonverne- 
il . accorder aux mères de famille sa- 


] ez facilités-de congé le jour de la 
16 | meres (n°9 6711-6006. — 
M. Pouxom, rapporteur) (sous réserve 
ü y ait pas débat); 

propositions de résolution: 
4° de M. Pierrard et plusieurs de ses col- 
dè4 ilant à inviter le Gouvernement 
à r en aide aux nombreuses victimes 
de là tempête du f7 mars 1949 sur la côte 
de la mer du Nord; 2% de M. Robert Pri- 
£ tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir d'urgence les crédits nécessaires 


pour effectuer des travaux de protection 
Décessités par suite des dégâts survenus 
aux ouvrages de protection des ports du 
litioral de la mer du Nord et de Dunkerque 
en pa’tieulier, et à prendre les mesures 
nécessaires pour venir en aide aux foyers 
sinistrés par euite de la mème tempête 
{n° 6607-6670.699%, — M, Truffaut, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat), 
L ne + la discussion des affaires ins- 
Tiles à l'ordre dw jour dé la première 
séance. ni s 

I n'y à pas d'observation ? 

L'ordre du jour est aineÿ réglé, 





AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
ue j'a regu de M. le président du Consei! 
de la RSpublique une communication où 
il résulte que le Conseil de la Répubtique, 
dans. sa. séance du 7 avril 1919, a émis un 
avis conforme eur le proiet de loi auteri- 
sant le Président de la Répubh'ique à rati- 
fler la convention internationale des tl6- 
communications, signée À Al'antie-City 
(Eiats-Unis d'Amérique} le 3 octabre 1947. 
Acte est donné de eet avis conforme. 
Le teste adopté par l'Ascemb'ée matio- 
nale dans sa séance du 12 mars 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement anx fins de promulgation. 


19 
RENVO!S POUR AVIS 
M, le président, La commission des 


finances demande à donner san avis sur: 

— La proposition de loij (n° 497) de 
M. Guille ot ywusieurs de ses collègues, 
tendant à créer une caisee nationale des 
calammités agricoles, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission de 
lagrie ilture. 

HE — La proposition de loi (n° 4612) 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, 
tendant à créer un organisme d'Etat de 
défense contre la grêle sur tout je terri- 
lose national, qui à été renvoyée pour 
examen au fond à la commiseion de lagri- 
euiture. 

La eommission de l’iducation nationale 
demande à domner son aws sur la propo- 
sition de lai (n° 6943) de M. Cayo}, tendant 
à allouer une snbvention de 2% millions à 
ha cité universitaire de Paris, en vue de 
maintenir, sans argmentation, les anciens 
aux des loyers payés par les résidents, 
qui à été renvoyée pour examen au fond 
à la commission des finances 

Ly commiesion de la défense 
demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 6804} portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1919, qui à été renvoyé pour examen av 
fond à la comm'ssion des finances, 






nationale 


Conformément à} Particle 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis? (Assenti- 


ment.) e 
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COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'2i reeu une lettre par 
Mhquelle la cummission de Fintérieur dé- 
clare renoncer à donner son avis sur 
proposition de loi de M. Valentino et plu- 
sieurs de ses collègues, complétant la loi 
n° 46-2242 du 16 octobre 1946 portant ra- 
justement des rentes et allocations_aceor- 


— 


pe ralentissement des travaux d’éqmine- 


tment, notamment em muntère 
électrique, et sur les mesures que le Gou- 
vernéement eompte prendre pour remédrer 
à eette situation. 

La dite du débat sera fixée uitérieure- 
Hent. : 


J'ai reeu de M. Maurice Michel une de 


mande d’interpellation sur te plan de fret. 
nage et d'arrêt de certains travanx d'équi- 
perment, imposé à Electricité de France, 
dont les canséquences extrémement graves 
pour l’écanomie française provoqneront en 
prermmer lien la mise en chômage de mil 
liers d’onvriers. . 

La date du débat sera fie ultérieure- 
ment. 

Jai reeu de M. Coulibalv une demande 
d'interpellation sur l'envoi de « tirailleurs = 
africains en Indochine. 

La date du débat scra fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai. reçu de M. Yves Piren une demande 
d’'internellation sur: 1° les conditions dans 
lesqmeïles a été instruit ie procès des eri- 
minels de guerre resnansabies de la mart 
l'au mains 42 patriotes de Périgueux (Dor- 
dogne}; 2° les conséquences du verdiet 
scandaleux vendu à la suite du procès des 
eriminels de guerre de Tulle (Corrèze); 
3° leg conditions dans lesquelles mn ameien 
sous-préfet de Bergerae Fesponsable de la 
mort de nombreux patriotes a pu être 
nenumré à wme haute fonction en zone fran 
çaise d'oceupatien. 

La die du débat ser fixée ultérieure- 


2 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE OU JOUR 
D'UNE AFFAIRE, SOUS RESERVE QU'IE N'Y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à Fartt 
ele 36 dun règlement et à la déeision de la 
conférence des présidents du 1° m:#s 1949, 
il y à lien d'inscrire, sous réserve qu’il 
n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du 
jour du troisième jour de séanee suivam 
la séance d'aujourd'hui, les eonclusioms du 
rapport de la eomrmissien de l'intérieur sur 
la résolution de lFAssembliée de lUmion 
française, tendant à ontenir là part pafwen 
de la métropole aux dépenses de réfection 
du résean routier de l'Est alkzéricn, parti- 
culièrement épronvé du Êtt des epérations 
de auerre sur la Tunisie et liltaiie (n°° 6318- 


692? 


23 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, Ji roecm de M. Delcos 
t plusieurs de ses coilkgnes une prope- 
cition de loi tendant à reperter exceptiun- 
nellement au 91 mai 1946, date de Ir ecssa- 
tion des hostilités, l'origine du délai de 
ing ans prévu à l'article 67 de læ lai du 
t$ avril #24 pour la revision de la pension 
des militaires et marnns retraités et rappe- 


- 
lés à Faectivité. 





dées aux victimes d'aceidents du travail 
et à leurs ayants droit, pour son appliea- 
tion dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion {n° 3816, rap- 
port 6967). 

Acte est donné de cette commanteation. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai recu de M. Louvel 
une demande d'interpellation sur Îles 
conséquences extrêmement préjudiciables 
pour l’économie française, entraînées par 








La p' 'nesition le } 1 iHiDriCe Snus 
le n° 6%, distribuée et, s'il n'y à pas 
l'opposition, renvoyée à l1 cammission des 


pensions, (tAssentiment.) 

J'ai reeu de M. Pelcos et plusieurs és 
ses collègues une propas tom de loi ten 
dant à accorder aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat mis à M retraite au titre 
de l'article 29 de la loi du 8 août 1947, une 
bonification de services égale à la prore- 
_ d'activité qu'ils étaient en droit 
d'espérer en vertu des dispositions de Farti- 
cle 10 de la loi du 15 février 1915 

La proposition de: loi sera bhoprimée 5) u8 
le n° 699%, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à ki commission des 
pensions. féssendisment ) 
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J'ai recu de M. Delcos et plusieurs de J'ai reçu de M. Gosset un tait 
-ses collègues une proposition de Joi tendant M AÉTE au nom de la commissian de la presse, su 
à modifier l’article 58 de la loi du 20 sep- DEPOT DE RAPPORTS l'avis donné par le Conseil de la Répy 
tembre 1948 relatif au cumul des pensions. blique sur le projet de loi relatif aux bi 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 69%, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission des 
pensons. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Charles Lussy et piusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à obliger les établissements de crédit 
à communiquer au ministère des finances 
les comptes courants et dossiers des titres 
n'ayant pas donné lieu à opérations depuis 
cinq ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 6997, distribute et, s'il n'y a pas 
d position, renvoyée à la commission de 
istice et de :égislation. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une 
proposition de loi sur l'élection des dé- 
putes à l'Assemblée nationale. Ét: 

La proposition de loi sera imprimée sous 

ne 6998, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
œuftrage universei, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Girardot et plusieurs de 
ges collègues une proposition de loi ten- 
dant à l'assouplissement des lois du 7 jan- 
vler et du 12 mars 19148 connues sous le 
nom dé pan Mayer. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


}a 


le n° 7000, äistribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja COMMISSION 
des iinarce \ssentiment.) 
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REPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Servin 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
versement à rélablir les parités de traite- 
ment entre les classes et échelons du corps 
des administrateurs civils et du cadre pro- 
visoire des agents supéricurs. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7001, distribuée et, s'il n’y 
@ pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Schell et DORE de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 


roger le décret n° 46-2020 du 17 septem- 
bre 19:6 attribuant une indemnité de diffi- 
eulté administrative à certains fonction- 
BaAIrC- 3 , 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7002, distribuée et, S'il n'y 


a pas d'opposition, renvoyée à la coramis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter ke Gouvernement 
à abroger les dispositions du décret-loi du 
90 octobre 1935 en ce qui concerne Ja rete- 
nue faite sur les salaires mensuels des 
œéantonniers de l'Elat, pour frais de man- 
dats-cartes. 

La proposition Ge résolution sera impri- 
mée le n° 7004, distribuée et, s’il 
a'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des movens de communication et 
du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Gilberte Roca et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à a!lloner à toutes les mères, à l'occa- 
mon de la fête des mères, une prime excep- 
tonnelle 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7007, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la farmille, de la pepulation ct de 

blique, (Assentiment.) 


da santé publiq 


sous 
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M. le président. J'ai recu de M. de Moro- 
Giafferri un rapport, fait au nom de la 
commission des immunités parlementai- 
res, sur la demande en autorisaticu de 
poursuites (n° 6899) contre un membre de 
l'Assemblée. ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6094 
et distribué, 


J'ai recu de M. Meck un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la législation régle- 
mentant les rentes d'accidents du travail; 
2° de M. Sion et plusieurs de ses collègues, 
tendant à majorer le montant de l’alioca- 
tion spéciale aux mutilés du travail dont 
l’état nécessite l'aide d’une tierca per- 
sonne ; 3° de M. Sion gt plusieurs de ses col- 
lègues, tendant au rajustement des rentes 
accidents du travail; 4° de M. Sion et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant au relè- 
vement du p'afond du salaire non réduc- 
tible pour le calcul des rentes accidents 
du travail; 5° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, tendant à rajuster le taux 
des rentes et allocations accordées aux 
victimes d'accidents du travail (n° 3559, 
3171, 3772, 3773, 5186, 5898). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 6999 et distribué, 


J'ai reçu de Mlle Prevert un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la proposition de 
résolution de Mlle Dienesch et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter se Gou- 
vernernent à appliquer le décret du 12 jan- 
vier 1949 portant extension aux étudiants 
de certaines dispositions du régime de la 
sécurité sociale aux élèves infirmières et 
assistantes sociales (n° 6764). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7003 
et distribué. 

J'ai recu de M. Delachenal un rapport, 
fait au nom de la commission du suffrage 
universel, du règ'ement et des pétitions, 
sur les propositions de résolution: 1° de 
MM. Monin, de Sesmaisons et Sourbet, ten- 
dant à modifier article 14 du règlement 
de l'Assemblée nationale en vue de la cons- 
titution d’une commission des boissons; 
2 de M. Paul Boulet, tendant à modifier 
l'article 14 du règlement de l’Assemblée 
nationale en vue de la création d’une 
commission des boissons (n°* 6628, G650). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7006 
et distribué. 

J'ai recu de M. Parrot un rapport, fait 
au nom de la commission de la production 
industrielle, sur la proposition de résolution 
de M. Louvel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier l'arrêté du 12 septembre 1946 fixant 
les modalités d'application du décret du 
28 mai 1946 relatif à la cessation des acti- 
vités des exploitations d'électricité et de 
gaz, en ce qui concerne les installations 
intérieures et les appareils ménagers 
(n° 6821). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7008 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Fagon un rapport, fait au 
nom de la commission de {'intérieur, sur 
la proposition de loi de M. Schauffler et 

lusieurs de ses collègues, tendant à fixer 
‘âge d'ouverture du droit à pension pour 
le personnel du service des 
(n° 6990). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7009 
ct distribué. 


égouts 





cations destinées à la jeunesse (ne Fo 

Le rapport sera imprimé sous le. n° 7j 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Farine un ra ,» fait 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale, sur le projet de loi autorisant ke 
Président de la République à ratifier l'a. 
cord culturel conclu entre le Gouverne. 
ment de la République française et le gou. 
vernement de la Sarre le 15 décembre 1948 
” 6617). : : 

e rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. j Ron 

J'ai reçu de M. Poirot un rapport, fai 
au nom de la commission Pa Fo 
sur la proposition de résolution de M. Se: 
eile et plusieurs de ses collègues, ten 
dant à inviter le Gouvernement à abroger 
«e deuxième alinéa de l’article 17 du dé. 
cret du 10 décembre 1929 portant atteinte 
aux droits de certains anciens combattants 
pensionnés pour tuberculose (n° 6665). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7013 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Tourtaud un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi autorisant la cession 
à l'office national industriel de l'azote de 
l'usine sulfurique de Borde-Longue, dé. 

endant de la poudrerie nationale de Tou- 
ouse (n° 2269). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7043 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Cogniot un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, 
sur Ja proposition de loi de M. Cayol et 
plusieurs de ses collègues, tendant à 
alouer une subvention de 25 millions de 
francs à la Cité universitaire de Paris, en 
vue de maintenir, sans augmentation, let 
anciens taux des loyers payés par les rési- 
dents (n° 6%43),. 

_Le rapport sera imprimé sous le n°7044 
et distribué, 
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DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Ses 
maisons un avis, présenté au nom de la 
commission de l’agriculture, sur les pro- 
positions de réso:ution: 1° de MM. Monin, 
de Sesmaisons et Sourbet, tendant à mo- 
difier l'article 14 du règlement de l'Assem- 
blée nationale en vue de la constitution 
d'une commission des (boissons; 2° de 
M. Paul Boulet, tendant à modifier l'ar- 
ticle 14 du règlement de l’Assemblée na- 
tionale, en vue de la création d'une com- 
mission des boissons (n° 6628-6650). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7006 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt heures ving 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Convocation de la conférence 
des présidents. 


La conférence des présidents, prévue pæ# 
l'article 34 du règlement, se réunira le 
mardi 12 avril 1949, à quatoœzé heures 
ae dans le cabinet de M. le prés 
en ; 














" 
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Là 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


rmulée par la commission des territoires 

outre-mer: à disoussion d'urgence 
demandée par M. le président du conseil 
pour le projet de loi modifiant l’article 2 
du décret n° 46-614 du 5 avril 1946 rela- 
tif à l'exploitation des substances utiles 
aux recherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique dans les territoires 
relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer. 2 


te | 


Paris, le 8 avril 1949. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième alinéa 
de l'article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut être valablement acceptée 
par la commission qu'à la suile d’un vote 
émis à la majorité absolue des mernbres la 
composant, la commission des territoires d'ou- 
tre-mer, dans sa séance du 8 avril 1939, n'a 
pas adopté la demande de discussion d'urgence 
du projet de loi (ne 6914) modifiant l’article 2 
du décret no 46-614 du 5 avril 1946 relatif à 
l'exploitation des substan”es utiles aux recher- 
ches et réalisations concernant l'énergie ato- 
mique dans les territoires relevant! de l'auto- 
rité du ministre de la France d'outre-mer, 
19 voix seulement s'étant prononcées pour l'ur- 
gence et 3 voix contre. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


Dix-neuf commissaires ont voté pour l'ur- 
gence parce qu'ils ont considéré qu'il impor- 
ait de maintenir à l'Etat le privilège de l'ex- 
ploitation des substances utiles aux recherches 
t réalisations confernant l'énergie atomique 
dans les territoires relevant de l'autorité du 
ministre de la France d’outre-mer, 

Ce privilège étant expiré depuis le 5 avril 
dernier, il est essentiel que le vote de la lof 
le prolongeant soit acquis avant que le Par- 


; 


lement ne se sépare, 
AVIS DE LA MINORITÉ 

Trois commissaires se sont opnosés à la 
äiscussion d'urgence pour protester contre le 
relard apporté trop fréquemment par le Gou- 
vernement au dépôt de projets de loi dont le 
vote doit intervenir dans des délais donnés. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 
Pour le président de la commission: 

Le vice - président, 
Signé: MARTINE. 


Cri cn 
# 
QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 AVRIL 4949 





{Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
0 AN, Mn AR Ra dois LU 2 où à 
« Les questions doivent être très sommaire- 
men. rédigées et ne contenir aucune impruta- 
tin d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément designes. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
Diiées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit celte publicatwn, Les 
Téponses des ministres doivent également y 
étre pubhées. 

: Les mnurustres ont toutejois la lacutté de 
déclarer par écrit que l'intérêt. public leur 1n- 
terdit de répondre vu, à titre erreplionnel, 
qu'ils réclament nu délai supplémentaire pour 
issembler les éléments de leur réponse, ce 
d'lal supplémentaire ne peut excéder un 

» 


mois 





QUESTIONS ORALES 


FRANCE D'OUTRE-MER 





nement général font défens aux adminis- 
rations publiques et aux entreprisés nali- 
nalsées de continuer à employer des ma.ga- 
ches, pères de famille nombreuse, qui, après 
avoir été poursuivis et emprisonnés pour 
compot contre la sûreté intérieure @e J'Etat, 
ont fait l’objet de mesures de liberté provi- 
soire ou d’acquittement; et lui demande; 
1° en vertu de queis textes ces ordres de dé- 
bauchage sont formulés; 2e quelles mesures 
il compte prendre pour mettre fin à d'aussi 
regreilables pratiques. 


. 
Re ee mme 


9889, -— S avril 1919. — M, Charles Benoist 
expose à M. le ministre de la France t’outre- 
mer que de nombreux ma.gaches condamnés 
par les eours crirnineles el les cours d’appéi 
de Madagascar, qui se sont pourvus en Ccassa- 
tion, se voient applquer .e régime des con- 
camnés détinitifs avant que la cour de cassa- 
tion n'ait examiné leur pourvoi et ce, con- 
trairement aux dispositions de l’article 2373 
du code d'instruction criminelle; que les 
familles de ces détenus se voient systémati- 

uement refuser l'autorisation de leur ren- 
re visite; que de nombreux condamnés dont 
lé pourvoi est pendant devant la cour de cas- 
sation, ont été néanmoins transférés de Ta- 
nanarive au Cap D'égo où iis sont délenus 
dans des conaitiôns particulièrement insaïu- 
bres qui mettent leurs jours en danger, et. se 
voient même interdire de correspondre avec 
leurs défenseurs. Il lui demande La les me- 
sures il compte prendre pour mettre fin, im- 
médiatement, à ces mesures iMégales sur 
lesquel'es l’attention du haut commissaire à 
Madagascar a été vainement attirée à plu- 
sieurs reprises. 





9890. —— 8 avril 1949. — M. Charles Benoist 
expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que les Malgaches condamnés par les 
cours crimine:les, les cours d'appel et les tri- 
naux correctionnels de Madagascar se voient 
appliquer un régime pénitentiaire différent 
selon qu'ils jouissent ou non du statut fran- 
çais C'est ainsi que Les condamnés de statul 
indigène sont dépourvus de tout matériel de 
couchage et que des vieillards sont appelés 
à coucher à même le plancher et, d'antre 
part, perçoivent des rations alimentaires in- 
suffisantes et nettement inférieures à celles 
de leurs codétenus de statut français. Il fait 
observer que cette différence de traitement 
est contraire non seulement aux principes 
d'humanité ‘es plus élémen'aires, mais aux 
articles 80 et & de la Constitution: et lui de:- 
ronde quelles mesures il compte prendre 
our remédier. le plus rapidemént possible. 

cette anomalle choquante. 


+ 0 S- 





QUESTIONS ÉCRITES 


ee 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9891. — S avril 1959. — M. Joseph Denais 
demande à M. le président du conseil que’ 
est le montan! des sommes dout l'Etat aurail 
été frustré du fait des irrégularités révilees 
par le rapçort de la cour des comptes 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADM'NISTRATIVE 


9892. — R avril 1519 — M. Henri Meck ex- 
pose à M. le secrétaire d'Etat à la présiuence 
du conseil ( fonction publique et reforme ad- 
ministraiive) qu'un fonctiunnaire de polis» 
a oblenu, en 1956, la nole 19, en 1947, la note 
13; ces noles ont élé émargces par lui el son 
che; de servie, el, par la suite, ont été ra 
iwenées à 13 et à 13, ce qui a provoqué sin 
licenciement en mai 1918. 1} demande si celte 
reclification est conforme à.la loi du 3 sep 
tembrea 1947 et au statut géniral des fon” 
Hcnnaires, 


l 








AGRICULTURE 


9893. — 8 avril 1919. —— M, Delache 
naf demande à M. le ministre de l'agricuiturg 
si un ferm.er peut demander la revision d’un 
bau à ferme devant la commission paritaire, 
en invoquant que le prix du bail dépasse d9 
un dixième la valeur locative normale du bien 
loué, par application de l'article 2 de la où 
n? 48-2010 du 31 décembre 1948, le fermier 
étant entré en jouissance r 1 mars 1947, 
mais le prix du bail ayant été modif.#4 d'in 
commun accord le 31 août 19%M8, pour substi 
tuer la livraison de denrées déterinin{es au 
payement d'une somme agent. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9894, — 8 avril 1919. — M. André-Jean Go- 
din demande à M, le ministre des financts et 
des affaires économiques s'il est arrivo que 
des comptables alent transgressé les tex:e8 
législaufs qui imposent à Fladministrat om 
l'obligation de ne payer que par viement les 
traitements, rappels où indemnités divers Jus 
aux fonctionnaires, lorsque leur montant est 
supérieur à 50.004 francs et quelles sanctions 
ont été ou peuvent être encourues par 28 
agents responsables, 





9895, — 3 avril 1919, — M, déan Cayeux, 58 
référant à la réponse faite le 15 février 1939 
à sa question écrite n° 323 fait observer à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'i. iui avait demandé quelles 
mesures il avait prises pour stimuier la pro- 
duction de l'or en Afrique occidentale frens 
caise, non en janvier 1949, mais avant le 
k juin 196, date de la réquisition de .’or.en 
Angleterre; il lui demande: 1° s'il est normal 
ue l'Etat s'approprie, en temps de paix, 1 Or 
de épargnants avant d’avoir épuisé lous es 
moyens normaux de s’en procurer, alors que 
dans le cas considéré, il stéril'sait la produce 
tion de l'or en Afrique occidentale française 
en imposant aux producteurs un prix de vents 
dérisoire ; 20 dans la négative, ce qu i compta 
faire pour rétablir la situation des victimes 
de la réquisition, 





9896. — 3 avril 1949. — M. René Mailbrant 
demande à M, le miniStre des finances et 
des affaires écono pour quelles raisons 
la répartition des cigarelles « Gaulouises » 
caporal ordinaire, sous eruballage bleu, don 
la qua'ité est particwièrement appréciée da 
nombre de fumeurs réparlis dans toute à 
France, est limitée à un certain nombre, d8 
départements seulement, et s’il: n'envisage 
pas à très bref délai d'en faire généralise£ 
la vente sur tout le territoire français. 


9897. — 8 avril 1919. — M, Pierre Meunitr 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques à quel âge un fencli n- 
naire des cadres B n'ayant pas quinze ang 
de services dans le partie artive a cinqua'.te- 
cinq ans doit en principe être mis d’ufflce à 
la retraite: 12 drne le cas où, À soixante ang 
d'age, L réunira trente ans de services, 29 
dans le ras où à soixante ans d'âge, 1 n8 
réunira que 29 ans de services. 


9898. — & avril 1949 -— M, Philippe Olm? 
jouande a M. le ministre des finances et des 
affaires économiques Quel est ie monta 
accordé à une écuhAniquernent fuibie uéredéa 
quelques jours avant :a tin d'un trimestre et 
s'il peut être perçu par Ses ayanl-dro!l, -n 
l'espèce, il s'agit d'un vieil ard rerueilli par 
un de &g enfants, et décédée le 24 ‘nars. 
L'administra‘ion refuse de verser - airun6 
sorame su titre du prermier trimestre 1929, 
sous prétexte que le bénéficiaire est décédô 
quatre jours avant la fin du trimesire, Cetle 
somme rermbonrserait en faih'e partie à 
l'héritier, ce qu'i a dépensé, pour l'entr Len, 
la maladie et les frais d'inhumation de s8 
mère décédée, ; 
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véhicule neuf de même marque, de même > 
FRANCE D'OUTRE-MER série, et de même puissance el que ES — : 
1900. 8 avril 199. — M. dan Miniez cule, vendu en 1945, voie son prix évalu RÉPONSES DES MINISTRES 


expuse à M, le Ministre de la France d'outre- 
mer qu'à Mauugasc'r les services du gouuret 
moment général font défense à employer des 
Malsaches, pèfes de familles nombreuses, qui, 


après avoir été poursuivis et emprisonnés 
weur complot conire la sûreté intérieure di 
‘Élat, onf fait l'obielt de mesures de liberté 
pruvisoire on d juittement:; et lui de- 
mande: 4e en verlu de queis ftcxles ces 
ordres de débauw ce sont formulés; 2 
quelle nesures# comple prendre pour 
mettre fn d'oussi regreltabes pratiques 
300. 8 avril 1949 M. dean Minjoz 
expuse à M. le ministre de la France d'out.e- 
mer que les Malgaches cendamnés par les 
cours criminelles, les cours d'appel et les 
tribunaux çcurrectionnels de Madagascar se 
vaient appliquer un régime pénitentiaire dif- 
férent selon qu'is jouissent ou non du st- 
tut français. C'est ainsi que les condamnés 
de slatui indigène sont dépourvus de tout ma- 
térirt de couchage el que les vieil'ards sont 
ampelés à coucher même le plancher et, 
d'autre part. perçoivent des rations alimen- 
laires insuffisantes et nettement inférieures 
à cell de leurs détenus de S'atut fran- 
€ H fait observer que cette différence dé 
traitement est contraire, non seu Grmemt au 
principes d'humanité les plus élémentair: 
fnais aux articles 0 et 82 de la Constilution, 
et ui demande quelles mesures il compl 


prendre pour remédier, le plus 


: b rapidement 
possible, à cette a alie Choquante 


9901. 8 avril 19,9, — M, dean Minjoz C2 
puse à M. le ménistre de la France d'ouire- 
mer que de nombreux Malgaches condarmnt 
put cours criminelles el les cours d'apm 
de Madagascar, qui sont pourvus en Cä 
tirs voient à! \uer le régime des co! 
duninés définilifs avant que la cour de cassa 
tion nañ exami leur pourvoi et ce, Co 
trairement aux d tions de l'article 47 
du code d'insir u criminelle: que les fa 
milles de ces déti e volent systémalique- 
sacnt refuser l'autorisallon de leur rerd 
visite, HE lui signa notamment que de nom- 
breux condamnés nt le pourvoi est pendant 
devant la cour de cassation, ont 616 mnéaïi- 
moins transférés de Tananarive an cap Diégo 
où ils somt détenus dans des condiliens par 
ticulièrement insa'ubres qui mettent leurs 


jours en danger ei se voient même interdire 
de correspondre avec leurs délenseurs. I lui 
demande quelles mesures il compte prendr: 
pour mettre fin, immédiatement, à ces me- 
sures sur lesquelles l'attention du haut com- 
missaire à Madazascar a été vainement attirée 
à plusieurs reprises 


INTERIEUR 
9902. — 8 avril 19:9, — M, René Kuehn de- 
mande à M. le ministre de l'intérieur de lui 
préciser les raisons pour lesqueiles la com- 
mission technique de la sûreté nationale, pré- 
vue par un arrêté pris en vertu de la toi 
me 46-2294 du 19 octobre 1946, ne S'est pas 


uin 1918 (cette dale 


réunie depuis le 4er 


celle de la réunion depuis la pre 

muigation d la \lare que ce comité, d 

comm lon pari a pour objet l'étude 

et la discussion « \uts pro h cette 
catégorie de fonc! ires 
JUSTICE 

9903. 8 avril 1919. — M. Henri Fhamier 


expuse à M. le ministre de la justice que !: 


2 janvier. 1948, L ribunat correctionnel d 
Gourdon à com 6 un résistant du Loi, 
soil à resltluer la y ire 492 JT2, qui lui avai 
été régulièrement vendue par l'administratio 
des domaines le 4 i | 1945, soil à paye 
une somme de 42 france à la personne 

qui avait été réqu,sillonné le véhicule: que 
le 10 juin 194%8 our d'appel d'Agen cer 
firemail ce jugement; qu'il semhle rentrair 
à toute logiqu Lun véhiwie d'occasior 
soit payé à un tarif supérieur à celui d'u 





cormine s'il avait 616 acquis en 1948; que con- 
récitées, 


trairement aux décisions de justice 
de 


le résisiant condamné se voit contraint 


payer la somme fixée et ne pêut restituer le’ 


véhicule. 11 lui demande: 4° si l'administra- 
tion des domaines ne doit pas rembourser 
à l'acquéreur la somme qu'il avait versée Île 
k juillet 195; 20 s'il ne serait pas possible 
d'envisager la revision de toute cette affaire, 
en tenant compte des déclarations très im- 
portante recucillies, depuis janvier 1948, et 
qui prouve la bonne foi et l'honorabililé par- 
faite du valeureux résistant condamné. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9904. — 8 avril 1949, — M. René Kuehn 
demande à M. te ministre de la reconstruction 
et de lurbanisme 51 les unions départemen- 
lales de coopératives de reconstruction peu- 
vent, comme les coopératives et associalions 
syndicales, obtenir une subvention destinée 
à assurer le financement de ieurs frais de 
gestion. 


eme ee ne 


9905. — à nvri 1919. — M, René Kuehn 


| demande à M, Île ministre de la reconsiruction 
| et de l'urbanisme s'il est exacl qu'une re- 


tenue, égale au vingtième du traitement, a 
été opérée, en mars, pour absence, sur le 
salaire des fonctionnaires de la délégation 
dépar:ementale de la Seine à la suile de la 


| gréve des 14 et 15 janvier 1949, alors que 
des fonctionnaires d'autres délégations et 
même du service central du ministère, qui 
| avaient, eux aussi, fait grève, n'ont pas été 
| touchés par cette mesure. 

9906. — 8 avril 1949 M. Henri Thamier 


| décision de 





| expose à M. 
| sécurité sociale 


| de 10.000 francs, 


expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un collaborateur notoire 
du Lot a pu recevoir: 1° 217.840 francs par 
la commission inlercantonale des 
dommages de guerre du département du Lot, 
le 27 novembre 1948; 2° 900.000 francs par 
décision de celle même commission le 3 juïl- 
let 1918; 30 2 milijons de francs par décisions 
A et B de la commis"ion interdépartemæentale 
de Toulouse, 34 bis, rue des Trente-six-Ponts, 
le 23 février 1949; que la nature des dom- 
mages invoqués pour justifier ces indemnités 
n'est jamais la même; que le bénéficiaire 
de ces mesures regrettab'es n'a dû qu'à son 
attitude antifrançaise de voir les F, F. 1 met- 
tre fin à san activité industrieile le 15 fé- 
vrier 1941: et lui demande dans quelles con- 
ditions de pareil'es décisions ont pu être prises 
alors que les sinistrés du Lat, victimes des 
nazis, sont loin d'avoir obtenu les indemnités 
équitables qui leur sont dues. 


9907. — & avril 1049 — M, Henri Thamier 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme : 1° quel est, pour le dé- 
partement du Lot et pour chaqne commune 
sinistrée: a) le nombre de sinistrés: bi le 
montant des dommages causés; 2° quelles ont 
été, par commune et pour chaque année, les 
sommes allouées, depuis la libération, à ces 
sinistrés; 3° quelles snrnmes leur seront al- 
louées, en 1949, par commune sinistrée 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
9908. — 5 avril 1919, — M, dean Minjoz 
le ministre du travail et de la 
qu'une veuve avant quatre 
enfanis à charge dispote d’un salaire mensuel 
inférieur au salaire de base 
prévu à l'article 11 de la loi du 22 août 1946 
modifiée ; que cette personne perçoit, en outre, 
les prestations familialcs pour ses quatre 
enfants; el éermande si les prestations farmi- 
liales doivent étre comprises parmi les res- 
conrres dont dispose Cetle veuve, €e qui 
l'exclurait On bénéfice de l'article 40 de la 


: loi du 1° septembre 1948 


À 
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AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIBENCE DU CONSEIL 


9226. — M. Louis Roïllin expose à M .l 
président du conseil qu'une société financière 
semble effectuer diverses opérations commer. 
ciales qui seraient en tout ou partie financées 
au moyen de ressources mises à la dispos 
tion de celte société par la radiodiffusion ten 
çaise et lui deraande: 1° quels textes législa: 
tifs ont autorisé ou prévu ia création de ceite 
société et en régissent le fonctionnement; 
2o quelle est la forme furidique de cette 
société; 3° par qui et où les statuts en ont 
été déposés et publiés; 4e quel est son objet 
social; 5° quel es! le montant de son capital; 
Go par qui ce capital a été souscrit; 7% si ce 
capilal a été versé entièrement ou partielle. 
ment; 8° en Cas de versement parliel, Île 
montant eflectivement versé et le nom des 
actionnaires ayant eflectué ces versements: 
Je quels sont les proprictaires actuels des 
ictious; 10° les norns et qualités du président 
et des membres du conseil d'administration; 
fo le nom du directeur; 12° si ceite sacict 
possède des participalions dans d'autres en- 
treprises et, dans l'aflirmative, quelles sont 
ces participattons: 12° quels ont été le mon- 
tant et la nature des principales dépenses de 
la société au cours de son dernier exercice; 
4e quels ont élé, au cours du même exer- 
cice, le montant et la nature des principales 
recettes de la société; 15e si le soide du 
compte d'exploitation de cette société, pour 
son dernier exercive, est bénéficiaire ou déf- 
citairé et quei est le montant de ce solde; 
169 queis sont les rapports de cette société 
avec la radiodiffusion française. (Question du 
22 février 1919.) 


Réponse. — L'honorable pariementaire vou- 
dra bien trouver ci-après les réponses aux 
diverses questions qu'il a bien voulu poser: 
1° grâce. à un crédit iuscrit à cet eflet au 
budget annexe de la radiodiffusion nationale 
pour l'exercice 1943, cette administration a 
racheté la quasi-totalité des actions de la 50- 
cité financière de radiodiffusion préexistante; 
20 Ja S. O. F. 1. R. A. D: est une société ano- 
nyme,; 3° les staluts ont été déposés au grele 
du tribunal de commerce de Cusset le 3 dé. 
cembre 1942. Ils ont été publiés dans la Se- 
maine de Vichy-Cusset et du Centre du 12 dé- 
cembre 1912; 4 l'objet de la soziété est dé. 
fini par l'article 2 des statuts, qui s'exprime 
ainsi: « La sociélé a pour objet, en tous pays: 
la création et l'exploitation d'entreprises ayont 
trait à la radiodiffusion; la parlicipation À 
toutes opéralions commerciales, industrielles 
ou financières pouvant se rattacher À l'un des 
objets précités par voie de créalion de sociélés 
nouvelles, d'apporis, commandite, souscriplion 
où achat de litres, droits sociaux, fusion, al- 
liance, association en participation ou autre- 
ment, et, généralement, toutes opérations mo- 
bilières et immobilières se rattachant directe- 
ment ou indirectement aux objets ci-dessus 
au à tous objets similaires ou connexes ou 
susceplibles d'en faciliter le fonctionnement 
ou te développement »: 5e initialement, le 
capilal était de 86 millions de francs. 1 a 
été ensuite porté À 430 millions de francs; 
6e à l'origine, le capitai a été souscrit pour 
sa quasi-totalité par 'Omnium français d'étn 
des et de participations et, pour le reste, 
par diverses personnes. L'augmentation de ra- 
pital a été souscrite intégralement par | 
radiodiffusion grâce à un crédit énscrit au 
budget pour l'exercice 49%4; 7e le capital est 
entièrement versé: 8e question sans objet, 
compte tenu des réponses précédentes ; Qo, 40, 


11°, 120 l'honorable parlementaire a reçu 
par ailleurs les renseignements demandés; 


130, 140, 45° Je bilan et le compte de prouls 
et pertes, de la .S. O EF. L KR. A. D. pour 
l'exercice 1948 n'ont pas encore été “établis. 
Dès qu'ils le seront, la communication en 
sera faile à l'honorable parlementaire; 16° en 
fait, la S. O. F..I. R. A. D. est la filiale, 
sur le plan commercial, de la rodiodiflusion 
française. 
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DEFENSE NATIONALE 


, — M, Albert Mora age à me le 
nistre de la défense nationale si un ciloyen 

pere dd espagnole, né en 192, naturalisé 

français en 1947, peut étre recensé en 48, 

nr ja chasse 1919, alors qu’il est âgé de 

gngt-cinq ans. (Question du 18 février 1949.) 
gi é 


Réponse. — Aux tenmes de l’article 13 de 
ja loi du 91 mans 193, relative au recrule- 
ment de l'armée, les individus devenus fran- 
ais, par Voie de naturaisation, Téiniégration 
où déclaration, faite confommément aux lois, 
ou reconnus tels à la suite d’un jugement, 
sont portés sur les tableaux de recensement 
de la première classe, fomnée après leur chan- 
gement de nationalité, Les individus, inscrits 
sur les tableaux de recensement, dans ces 
*ondiions, sont incorporés en même temps 
que la classe avec Jaquelie ils ont pris part 
aux opérations de recrutement. Hs sont tenus 
d'accomplix le même lemps de service actif, 
e toutefois cette obligation ait pour 
ettet de maintenir sous les drapeaux, les 
pères de deux ou plusieurs enfants vivants 
Au de» de leur vingt-septième année révoiue ; 
jes pères d'un enfant vivant au delà de eur 
gingt-huitième année révolue; les autres au 
delà de leur trentième année révole. Ils 
suivent ensuite le sort de leur classe d'âge. 
Toutefois, les individus français ou devenus 
rançais qui ont servi soit dans la kgion 
étrangère, soit dans leur payÿs d origine, quele 
que soit l'époque, bénéficient d'une rduc- 
tion de servce aclif égale au temps de ser- 
vice accompii par eux, Dans ces conditions, 
un étranger, Agé de vingt-cinq ans, natura- 
lisé en 1947 doit avoir été inscrit sur les ta- 
bleaux de recensement de la première classe 
formée après sa naturalisation. Si cette na- 
turalisation est intervenue avant le 5 juillet 
4917, l'intéressé doit avoir été inscrit sur ,es 
tableaux de recensement de la classe 1919, 
dont les opérations de recensement se sont 
dérouées du 2 mai 19:37 au 5 juillet 1947, 
conformément à l'arrêté du 18 avril 1947 
(J. O0, du 2% avril 1947, p. 3857). Si le jeune 
homme dont il s'agit a été naturalisé après :e 
b juillet 1917, ii ne dait être inscrit que sur 
les tableaux de recensement de la elasse 1950 
dont les opérations de recensement se son 
dériukes du 3 mai 1938 au 3 er 148, 
conformément à l'arrêté du 6 avril 2948 (J. O0. 
du 10 avril 1918, page 351), S'il ne peut bé- 
néficier de la dispense de za présente ellec- 
live sous les drapeaux accordée aux Fran- 
fais “cemment naturalisés en raison de leur 
âge, de leur situation de famille ou des ser- 
vices accomplis dans l’armée de Jeur pays 
d'origine, l'intéressé, sera astreint à accom- 
plir le temps de service #mposé aux jeunes 
gens appartenant à la elasse aves laquelle il 
à été recensé, 


ne die 
sans LI | iv 





9372, — M. Joseph Denais demande à M, le 
Ministre de la défense nationale si les pé- 
tiodes d'instruction (dites « de vingt-huit » 
et de « lreize jours ») entrent en compte pour 
ia totalisalion des quinze années de services 
donnant droit aux officiers ayant servi pen- 
dant la guerre 49141918, à retraite pro- 
Porlionnelle dans les conditions fixées par la 
101 de 193, (Question du 3 1nars 1949.) 

Réponse. — Les périodes d'exercice ou de 
mancuvres auxquelles sont convoqués, en 
lemps de paix, les militaires de réserve n'en- 
lrent pas dans la supputation des services mi- 
litaires donnant droit à pension ou à revision 
de pension, En conséquence, la question po- 
We Pair l'honorable parlementaire comporte 
üne rénonse négative, 





9453. — M, Jean-Paul David ranpelle à M. le 

Ministre de la détlense nationale qu'une <ir- 
Culäire n° 1061/CAB, mi./LIR hi date du 
11 avril 4948, se référant à Ja circulaire du 
1 novembre 1904 (B, 0. E. M. vol. 4)-a pres- 
+ L'anx officiers, et principalement eux offi- 
lers généraux ayant adhéré à certaines orga- 
Acitions civiles, d’avoir à solliciter cette 
A 0NSaUon où d'offrir immédiatement eur 
“UMISSION de <es organisations; et lui de- 
Iande combien d'autorisations ant été sol- 
tites et combien de démissions pnt été 
flertes, (Question du 40 mars 1919.) 





Réponse. — Depuis :a diffusion de la C, M 
4061 CABJMIL/DÈR du 10 avril 1938 deux 
cent cinquante demandes, formulées par des 
officiers en vue d'obtenir l'autorisation ée 
faire partie d'associations civiles, sont par- 
venues à mon administration centrale. a 
déjà été statué sur cent soixante-quinze de 
ces demandes et les soixante-quinze autres 
sont encore en cours d'instruction, Sur les 
cent soixante-quinze décisions prises, qua- 
rante-neuf comportent le refus de faire partie 
soit d'associations soit de bureaux d’associa- 
tions. A noter que les officiers invités à se 
retirer uniquement des bureaux d’une asso- 
ciation, sont laissés libres d'accepter des 
fonetisns purement honorifiques au sein de 
celles-ci, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6256. —— M. Bernard Paumier demande à 
M. le setrétaire d'Etat aux affaires économiques 
s’il pourrait donner des précisions à la suito 
d’un avis émanant de l'oflice des changes 
(ne 291, Journal officiel du 26 janvier 1918) 
stipulant que les devises nécessaires aux im 
portations proviendraient en principe des dis- 
ponibilités que les importateurs pourront se 
procure” au marché libre: signale que la 
conséquence de ces dispositions est très gravo 
car elle va arrêter dans une large mesure, 
sinon totalement, les importations de trac- 
teurs et de machines agricoles en provenance 
des U, $S. A.; ces produits ne pouvant être 
acquis au moyen de devises fournies par le 
fonds de stabilisation des changes puisqu'ils 
ne figurent pas sur la liste limitative rendue 
officielle dans l'avis no 292 de l'office des 
changes; et ajoute que, jusqu'à présent, les 
transactions étaient. effectuées sur la base 
de 120 F le dol'ar, alors que, avec le marché 
libre du dollar, le prix de ce dernier attei- 
gnant 3%0 F, c’est-à-dire trois fois sa valeur 
d'avant la dévaluation, les agriculteurs hési- 
teront à eflectuer les achats, (Question du 
2) mai 12e5.) 

Deurième réponse. — L'avis no 291 a fixé 
les grandes lignes du financement des opé- 
rations *ommerciales à la suite, d'une part, 
de l'institution d'un cours libre pour le dol- 
lur U. $S. A. et i’écu portugais et, d'autre 
part, de la majoration de 80 p. 400 des cours 
auxquels le fonds de stabilisation des chan- 
ges achetait et vendait jusqu'alors les mon- 
naies, Cet avis ne pouvait avoir aucune inci 
dence particulière sur les importations de 
tracteurs et de machines agricoles qui ne 
peuvent que suivre le sort commun de toutes 
les importations de matériel et d'équipement. 
La quasi-totalité des importations de machi- 
nes agricoles se fait par l'intermédiaire du 
comité directeur du machinisme agricole, et 
par imputation sur ies crédits dollars dont 
re organisme dispose au litre du plan Mars 
ali. 





8738. — M. Pierre Chevallièr atlire l'atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat aux aflaireg 
économiques sur la Ssilualion dans laquelle 
vont se trouver les fabricants de vinaigre, 
par suite de l'application du décret du 12 jan- 
vier 1949, bloquant les prix et les contrai- 
gnant à incorporer dans ceux-ci les impôts 
indirects; rappelle que, dans la profession 
vinaigrière, les hénéfikes ressortent à 2,3% 
p. 100 et que !a récente majorafion va s'éla- 
blir à 3.03 p, 100 et lui demande s'il-pourrait 


prendre des dispositions pour que les com 
merçants et jindustrios ayant une marge 
aussi réduite que les fabricants de vinaigre 
en soient exonérés, (Question du 20 jan- 


vier 1949.) 

Réponse. — Le régime des prix de l’indus- 
trie du vintigre eét le suivant: vinaigre de 
vin: liberté totale; vinaigre viné, c'est-à-dire 
mélange de vinaigre d'alcool et de vinaigre 
de vin: liberté totale; vinaigre d'alcool: l- 
berté contrôlée. Les prix pratiqués pour Jes 
différentes catégories de vinaigre sont cer- 
tainement plus larges que ceux qui résuite- 
raient d'uñe taxation; aussi Ja marge hbéné- 
ficiaire des fabricants intéressés ne parait 
pas devoir ressortir, à un taux aussi faible 
que celui de 2.50 p. 100 qu! a pu, antérienre- 
ment, être retenu sous Je régime de la taxa- 
tion. Par aïllleurs, la charge supplémentaire 





supportée par les fabricants de vinaigre du 
fait qu'en apraication äu décret du 12 jan- 
vier 1949, ils n'ont pus été autorisés à réper- 
cuter daus leurs prix de vente la majoration 
de la taxe à la production, ne ressort qu'à 
2,00 p. 100 de ces prix. Dans ces conditions, 
la situation de jl'industrie de la vinaigrerie 
à la suite de l'application dudit décret n'est 
pas plus diflicile que celle &e l'ensemble des 
industries de l'alimentation, Aussi une déro- 
gation en matière de prix ne peut être envi- 
sagée en sa faveur. 





9026, -—- M. Jean-Marie Louvel demarnle À 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques: {° la quantité de produits pétroliers raf- 
finés et, notamment, d'essence, qui à été ex- 
portée au cours de l'année 1948 à destination 
de l'étranger; 20 s'il est exact qu'un pro- 
gramme d'exportation d’un million de tonnes 
de produits pétroliers raffinés dont 250.000 
tonnes d'essence ait été élabll et soit en 
cours d'exécution pour le premier semestre 
‘il ne conviendrait pas de mettre fin, 
sans délai, à de telles exportations qui privent 
l'économie nationale de produits indispensa- 
bles à son développement. (Question du 8 fé- 
vrier 1949.) 


Réponse, — lo Au cours de l’année 1958, 
l’exportation des divers produits finis, prove- 
nant du traitement dans les raffineries fran- 


çaises des pétroles bruts destinés aux besoins 
du marché intérieur, a atteint un volume ex- 
trémement faible, et ne représente qu’un 


pourcentage négiigeable de la production 
lotale de l'indusliie pétrolière métropoitaine. 
C'est ainsi que la quantité d'essence exporltéa 
pendant cetle période s'élève à 2500 lonnes. 
Il est précis ’ d'ai le Irs, que 4 e O1Im ition 


I 
effectuée à destination 


lieu à une rentrée de devises appréciées ayant 
permis l'importation d’un contingent supplé- 
Mmentaire de pélroles bruts; 29 aucun pro- 


gramme d'exportation de produits provenant 
du raffinage des pétroles bru 3 sur le 
contingent métropolitain n’est établi pour le 
premier semestre 1949, Les produits 
raffinés actuellement prévues.el qui s'élève- 
ront vraisemblablement à an miilion de 
tonnes correspondent à la livraison à des pays 
étrangers ou aux territoires d'outre-mer de 
produits finis provenant du raffinage exécuté 
à façon pour le compte de sociélés pétrolières 
étrangères, 11 y a lieu de préciser en effet que 
la fâiblesse de nos ressources en devises ne 
permet pas actuellement d'importer la totalité 
des tonnages de pétroes bruts nécessaires À 
l’utilisation complète de Ja capacité de raff- 
nage des raffineries françaises, Dans ces con- 
ditions, il est apparu uti'e de faire exécuter, 
en France, pour le compte des pays étrangers, 
une certaine quantilé de travail à façon. Les 
pétroles ainsi traités ne &ont pas prélevés sur 
les besoins nationaux. Is font l'objet d'admis- 
sions temporaires ou sont uhHérleurement com- 
pensés par des livraisons à Ja métropole de 
tonnages <upplémentaires non compris dans 
185 programmes français d’'importalion. D'au- 
tre part, le bénéfice en devises provenant de 
la rémunération du travail à façon est remis 
à la disposition de ia direction des carourants 
pour des achats complémentaires de pétroies 


. Le 4 | 1 
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bruts permettant un meillk:ur approvisionne- 
ment du marché national; 3° dans ces con- 
ditions, il ne semble pas opportun de modifier 
le régime actuel des exportations de produits 
pétroiiersa, qui ne peut avoir qu'une influence 
favorabie sur l’ensemble de l'économie natio- 
nale par les rentrées de devises provenant 48 
la rémunération du travail à Taçon exécuté 
par les raffineries françaises, et permet ains 
l'amélioration de l'approvistonnen lue WrO- 
i pi 

9070 -- M. Jean-Paul David se r(lérai! aux, 
termes de la réponse de M, le secrétaire d'Eta 


aux affaires économiques à question écrite 
no 7701 (débats de | Assemblée nationaie du 


12 janvier. 1949, page 148), constate qu'il est 
atfirimé, d’une part, que i tran he k db).003 
dollars allouée aux terriloires d'outre-mer 
dans le cadre de l’aide amériraine à l'Europe 
a été u'ilisée pour financer les commandes 
anciennes de biens d'équipement el, d'au- 
tre part, que cette trancli sera reportée SU? 
le programme plan Marsha les \oires 
d'ouire-mer pour le premier trimestre 1919 »s 
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Ces eux affirmations paraissant se contre- 
dire, fl iui demande à connaître le sens exact 
qu'Ü convient de donner à cette réponse. 
(Question du 10 février 1949.) 


Réponse. — 11 est exact que les 900.008 dol- 
lars alloués aux territoires d'outrener dans 
le caure de la première tranche ERP (2 tri- 
mestre 1949) ont été utilisés pour financer Îles 
commandes ancicnnes de biens d'équipement. 
Cette procédure «à évidemment retardé le pro- 
gramme d'achat d'équipements « ROUvVeaux » 
prévu pour les territoires d'outre-mer pendant 
l'année 1948-1949 de l'aide Marshall, Toute- 
fois, ce retard est rattrapé au fur et à mmesure 
que nous æavançons dans l'année 1938-1919. 
L est vraisemblable, si les autorités améri- 
caines ne réduisent pas les crédits qui dot- 
vent mous être affectés au titre du deuxième 
trimestre 1919, que le plan annuel pour lies 
équipements e NOUVEAUX » des ‘territoires 
d'outre-mer, qui s'élevait à 15 millions de 
dollars, sera respecté, le financement des 
commandes anciennes n'affectant en rien les 
commandes nouvelles prérufrs. En d'autres 
termes, il y à tout ‘eu d'espérer que le total 
des crédits qui sera mis à la disposition des 
territoires d'outre-mer pendant l'année 1948- 
4949 s'élèvera à 15.900.000 dollars. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9260. —- M. doseph Denais demande à M, fe 
ministre de la France d'outre-mer en quel lieu 
les Français peuvent admirer ie meveilleux 
Noudhn qui a récemment quitté le grand sa- 
Jon de la résidence générale de Saigon. (Ques- 
fon du ?2 février 1949.) 

Réponse. — La question posée par l'hono- 
sable parlementaire à vraisemblabhiement été 
inspirée par des bruiis lancés par des milieux 
cherchant à attwindre le prestige de la France 
en répandant contre son représentant des ac- 
cusations ftendancieuses et malreiliantes. 
Aucun boudha n'a été enlevé de la résidence 
&e Suigon mi d'aucun palais dépendant du 
haut commissariat de France en Indochine. 
Le mobiäer des bâtiments officiels fait d'al- 
leurs l'objet d'inventaires régulièrement temus 
à jour selon les rêgies de la comptabilité mma- 
tière, Après vérification de ces inventaires le 
ministre de la France d'outre-mer est en anc- 
sure Ge donmer l'assurance à M. Denais qu'au- 
cum des quatre boudihas qui se trouvaient au 
palais Norodou n'a disparu de cet édifice. 


52%. M. Auguste Touchard demande À 
M. le ministre de ja France d'outre-mer : 
te Le mombre d'officiers, sousoffiréiers et soi- 
dats tués «en indochine; 2e le nombre d'offi- 
ciers, sous0fficiers et soldats décédés per ma- 
ladie:; 3e le mombre d'officiers, sous-officiers 
et soldats Hessés où malades: 4e le mombre 
d'officiers, sousæftiricrs æet soldats mntiés. 
(Question du 2% févmer 1949.) 

Réponse. — 40 Le nombre des militaires 
originaires de la métropole ou des territoires 
d'outre-mer, tués en Indochine depuis le début 
de a campagne s'élevait je 197 janvier 1939 à 
71.39, c'est-à-dire pour une période de 3 ans 
3 anvis 8 jours, à 419 officiers. 6980 sousoffi- 
chers et hommes de troupe; 2e son! décédés 
pendant la méme période des suites de bles- 
sure où de maiadie 4.897 militaires, soit: 495 
officiers, 4.704 sousæfficiers; 3e la moyenne 
journalière des évacnations sur les formations 
sanitaires a été de 16, dont 12 pour blessures 
de guerre, 114 pour maladies ou accidents; 
te le nombre Ge muitnires mutilés par suite 
& blessures est de l'ondre de 200. 


9375. — M, René Picven demande à M. le 
ministre de la France d'ouire-mæer:; 1° pour 
uels motifs Le régime des allocatiors farmi- 
liales appliqué aux millilaires servant outre 
mer esl différent de celui appliqué aux fonc- 


tlonnaires civils servant dans Îles meives ter- 
ritaires, et les raisons pour lesquelles le dé 
cret du 25 novembre 1958 consacre à cet égard 


une inégatité fiagrante entre deux catégories 
de servileurs du pays, ?° pour quels moiifs 
tes fonctionnaires servant outrener et ren- 


tramt en congé en Fra n'ont pas droit au 
bénéfice de la sécurité sociale pendant ln du- 
rée de leur séjour en Fs 


moe, alors que leurs 


collègues appartenant aux mines cadres, mais 





en scrvice détaché en France, jouissent de 
tons les avantages de la sécurité sociale. 
(Question du 3 mars 1949.) 


Réponse. — 1e Depuis l'intervention du dé6- 
cret ne 48-1623 du 16 octobre 1948, fixant Les 
corditions de règlement des obligations entre 
territoires de la zone franc, le montant des 
allocations farmiliaies dont bénéficient les tmi- 
litaires débarqués uis Le 17 octobre 1858 
dans un terriloire relevant du ministère de 
la France d'outre-mer est égal à celui appli- 
qué aux fonctionnaires civils conformément 
aux dispositions du décret n° 48-1817 du 30 no- 
vembre 1948. Ce dernier texle prévoit en 
eflet que les fonctionnaires et agents civils, 
qui dans leur territoire d'origine auraient droit 
au bénéfice de la loi du 22 août 19:6 sur les 
prestations familiales rnétropolitaines, pour- 
ront recevoir en plus des avantiges du régime 


familial local une majoration de la prime fa- 
iniliate d'éloignement égale à la différence 


entre le montant des avantages familiaux 
locaux et le montant des mêmes avantages 
alloués dans une localité de la métropole corn- 
portant un abattement de zone de salaire de 
10 p. 100. La diflérence de traitement signalée 
por l'honorable parlementaire ne concerne 
donc  -p les militaires débarqués outre-mer 
avant de 147 octobre 1948 et qui conservent à 
ütre personnel et transitoire leurs avantages 
antérieurs: 2e les dispositions du décret du 
31 décembre 1946 ayani fixé le régime de ja 
sécurité sociale n'est applicable ee crson- 
nel civil de l'Etat servant dans métropole. 
En bénéficient, par analogie, les fonctionnaires 
tnétropolitains détachés à la disposition du 
tminisière de la France d'ouire-mer lorsqu'ils 
sont en congé en France ainsi que les cadres 
coloniaux, régis par décret, en service en 
France. ln projet de décret tendant à étendre 
le bénéfice de la sécurité sociale aux fonction- 
natres des cadres coloniaus se trouvant tein- 
porairement dans la métropole, dans une post- 
tion autre que celle de service, a été soumis 
au contreseing du ministre des finances et des 
aflaires économiques. 11 est déjà revêtu du 
contreseing du ministre du travail. L'interven- 
tion de ce texte permettra aux intéressés de 


recevoir l'intégralité des prestations de Ia sé- 


curé sociale pour eux et leurs familles, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8850. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas d’un institut prophylactique qui s’est 
adressé à la sécurité sociale pour l'étahiisse- 
raent d’un contrat en vertu de da loi du 
18 août 1948 (1. O. du 19 août 1948, ne 496, 
p. 8151, & 14%) et à qui la sécurité sociale 
a répondu qu'en vertu d'une circulaire du 
9 décembre 1948 du ministère du travail, il de- 
vait traiter avec l'office public d'hygiène s0- 
ciale. S'élant adressé à l'oifice public d'hygiène 
sociale, l'institut prophylactique s’est entendu 
répondre que, d'après la loi, les dispensaires 
antivénériens doivent passer directement con- 
trat avec la sécurité sociale. Il Ini demande 
comment doit être résolu ce conflit entre la 
loi du 18 août 1948 et la circulaire du 9 décem- 
À pu ne 255 SS, — ‘Question du % janvier 

049.) 

Réponse. — La circulaire interministérielle 
ne 255 SS du 9 décembre 1988 règle exclusi- 
vernent le cas où une convention intervient 
entre les caisses de sécurité sociaie et les 
services départementaux d'hygiène sociale 
pour la lutie.antivémérienne, Elle n'est aucu- 
nement, sur ce point, en contradiction avec 
les dispositions de la loi du 18 soût 1918 sur 
l'organisation de In lutte antivénérienne et a 
d'ailleurs été établie en commun par les ser- 
vices du ministère de la santé ren cé et 
de la population et ceux du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, En ce qui con- 
cerne spécialement le différend intervenu 
entire l'institut prophriactique et la caisse de 
sécurité sociale intéressée, la question faut 
l'objet, de la part des deux ministères préci- 
tés, d'un <xsmen concerté, dont les conclu- 
Sions seront portées à Ja connaissance de 
l'honorable député. 





me 


9084, — me Ciberte Moon demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si un petit commerçant avant cédé 
son commerce, mels ayant payé des béné 


flces commerciaux en 1%6 sur fes affaires de 





— 
195, a Groit à l'allocation tomporaire si son 
revenu actuel ne dé mr * 18 40.000 francs, 
(Question du 10 f .) 

Réponse. — En l'état actuel des tex 
condition relative au montant des nn 
îit étre satisfaite. En eflet, les chi 
imites des ressources de toute nature Y 
compris l'allocation temporaire, dont jeu 
disposer un candicat à ladite allocation on 
ét rtés à 75.000 francs s'il s’agit d’un cl. 

bata et 100600 francs nd un mén 

1 y a lieu d'ajouter que les biens possédé, 
par le requérant ainsi que œux dont il a fai 
donation pouvant donner lieu à fournitum 
aliments, ne doivent pas avoir une valew 
supérieure à 500.000 francs ou 750.000 franc 
suivant qu'il s'agit d’une personne seule qu 
d’un ménage. Depuis la loi du 4 septembre 
1947, la valeur de ces biens n'a plus toutetois 
qu'un caractère indicatif mais la décision, en 
matière d'aHocalion temporaire, appartient 
aux commissions cantonales d'assistance. 





9085. —- M. Maurice Schumann rappelle À 
M. le ministre du travail et de sécurité 
sociale qu'aux termes d’un arrêté du 27 août 
1948, tout employeur ou travailleur jndépen. 
dant est tenu, pour la détermination du mon. 
tant de sa cotisation annuelle aux allocations 
familiales, d'acresser pr année avant ls 
ter juillet, à sa caisse d'allocations familiales, 
un état faisant connaître le montant du re: 
venu déclaré par lui pour l'établissement dé 
l'impôt cédulaire dont il est redevable au 
tire &e l’année en cours, il lui expose le cas 
d'une entreprise dans laquelle le père tra. 
vaille avec ses enlants majeurs non salariés 
et considérés comme « associés de fait 
(circulaire S.S. 29), le gain do toute la fa. 
mille étant incorporé dans: le forfait qui sert 
de base au calcul de l'impôt; lui fait remar 
quer qu'il apparaîtrait uste de consicérer 
chaque enfant comme employeur, du seul 
fait que l’entreprise emploie un ouvrier sa. 
larié, alors qu'un employeur utilisant cinq 
cents ouvriers, par exemple, ne paye qu'une 
cotisation; et lui demande corament seront 
ee aux membres de cette famille les 
dispositions de l'arrêté du 27 août 198, 
(Question du 10 Jévrier 1949.) 


Réponse. — Aux termes du décret du 
%1 avril 1948 abrogeant et remplaçant les dis: 
sitions de l’erticie 453 du décret du 8 juin 
9%%6, la cotisation des allocations familiales 
des travailkurs non salariés est assise sur le 
revenu jwofessionnel net tel qu’il est déter. 
miné Gans les conditions fixées par un arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale. L'arrêté du 27 août 1948 a précisé que 
le chiffre servant de bise au calcul des coli 
sations d’aliocations familiales était soit le 
montant du revenu déclaré par ke contri- 
buable pour l'établissement @e l'impôt cédu- 
laire dont il est redevabie au titre de l’année 
en cours, soit le montant du forfait sur leque] 
le contribuable est imposé au titre de l'année 
en cours. Les caisses d'allocations familiales 
doivent donc actuellement se référer aux dé 
clarations Ces revenus professionnels des În- 
téressés telles qu'elles sont établies pour le 
calcul de la taxe proportionnelle et de la sur- 
taxe progressive. Or, la légisistion fiscale ne 
prévoit l'imposition commune des membres 
de la famiile qu’en ce qui concerne le con 
oint et ks enfants mineurs du contribuable. 
ans ces conditions, les enfants majeurs as 
socifs à un de leurs parents pour l'exercice 
d'une profession non salariée sont redevables 
C'une cotisalion calculée d’après le revenu 
rofessionnei dont ils bénéficient personnel: 
ement. D'autre part, depuis l'intervention de 
l'arrêté Cu 27 août 1918, les cotisations d'al- 
locations familiales des travailleurs non sala 
riés sont calcuïées d'après ke revenu profes 
sionnel des intéressés sans qu'il soit fait de 
Gistinction entre les employeurs et les tra- 
vaillcurs indépendants, Seules les cotisations 
forfaitaires minimum visées à l'article 3 de 
l'arrèté du 27 août 1948 varient suivant là 
qualité des travailleurs non salariés assujettis 
et sont égales à 10 p. 100 du salaire minimum 
du manœuvre employé au chef-lieu du dé- 
artement pour les employeurs et ls travail- 
eurs indépendants classés en première caté- 
gorie et respectivement à 7 p. 400 et 4 p. 100 
de ‘ce salaire pour les travatlleurs indéprn- 
dants classés dans la deuxième et la troisième 
catégorie, 
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__ M. Charles Viatte signale à M. le 
notre qu travail et de !a sociale 
Me certaines personnes effectuant un travail 
suorié de durée très limitée (contrôle des 
champs de foire, par exemple), cotisent ce- 
renlant à la sécurité sociale; que la législa- 
fon actuelle ne leur assure aucun ava 
en contre-partie ; uisqu'elles ne réunissent 
Ds le minimum de durée de travail exigible 
Pr avoir droit aux prestations; que ses ser- 
es ont déclaré depuis plusieurs mols que 
ja question était À l'étude; et lui dtmande 
dans quels délais il espère pouvoir régler cetle 
siuation anormale et quelle solution _ est 
d'ores et déjà envisagée. (Question du 17 fé- 
wrier 1949.) 


Réponse, — Les einployeurs sont tenus de 
verser les cotisations pour les assurances 50 
cales, les accidents du travail et les allo- 
“ions familiales pour l'emploi de tout sa- 

“elle que soit la durée du travail. Ces 
tions sont caleulées sur le même salaire 
de hase et on ne saurait en dispenser les in- 
t‘ressés. Par aillours, si le salarié se trouve, 
en tout état de cause, couvert contre les ris- 
us d'accidents du travail, il n'en est pas 
fuiours de même pour les assurances s0- 
cinles et les allocations familiales pour leb- 
{ n desquelles des conditions de durée de 
travail doivent être remplies. Toute disposi- 
tion contraire à ces deux principes serail de 
1 


larié, q 
L' 


ture à créer des injustices. Il serait, en effet, 
na! que des personnes qui effectuent des 
vaux de minime importance puissent, de 
fait, prétendre à des prestations qui se- 
rent absolument hors de proportion avec le 
faible montant des salaires perçus et des 
ons correspondantes. C'est pourquoi là 


sa 
question posée ne pourrait être résolue équi- 
{iblement que par une généralisation de la 
steurité sociale, En l'état actuel de la Iégis- 
| Jaion, une solution ne peut être trouvée que 
dans les cas où l'intéressé justifie d’une ac- 
tivité salariée régulière et suffisante pour per- 


ueitre une adaptation des dispositions age 
à l'article 145, $ 4 du décret du 8 juin 496 
fxation de cotisations forfaitaires} et de F'ar- 
tie 97 da règlement d'administration publi- 
uue du 29 décembre 4945 (équivalence d'un 
J int de cotisations versées à un certaim 
nombre d'heures de travail}. Toutefois, il est 
signalé que les dispositions de la loi du 47 jan- 
er 4913 permettront aux personnes ayarft 
“ne activité non salariée de bénéficier de 
l'assurance vieillesse dans des conditions qui 
seront portées ultérieurement à la connais- 
sance des intéressés. En tout état de cause, 
l'assuré conserve Le droit à la liquidation 
d'une rente calculée en fonction des cotisa- 
tions versées pour Jui au titre de l'assurance 
rh ocep pa 





316. _ M. Joseph Sigrist rappelle à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
u'aux termes de l'article 14 de l'ordonnance 
° 5-2*4) du & octobre 1945, la caisse natio- 
» sécurité sociale a, notamment, pour 
role de gérer un fonds de prévention des &e- 
cidents du travail et des maladies prolession- 
nelles el demande: 4° le montant dés dis)o- 
dudit fonds au 1er janvier des an- 
nées 1917, 1918 et 1949; 2° les ressources qui 
1] ont été affeetées en 1918 et celles qui sont 
revues pour 1949; 3e les principales disposi- 
ns prises au cours de l’année 148, en appli- 
illon Ves articles 148, 20 et 21 dé la loi 
19 46-256 du 30 octobre 1946, sur la préven- 
n el la réparation des accidents du travail 
«l des maladies professionnelles. (Question 
Un 2 février 1949.) 
Néponse. — 49 le montant des dispanibilités 
u1 fonds de prévention des accidents du tra- 
ei des maladies professionnelles prévu à 
; le 11 de l'oxionnance du 4 octobre 195 
S'éRYait au fer janvier 1947 à 49.400.040 franes, 
: " janvier 1948, à 871.397.515 francs, au 
" J‘lVier 1949, à 2.911.963.804 francs. Ces 
correspondent aux sommes eflective- 
nent imputées audit fonds aux dates indi- 
{uces. La centralisation des cotisations et la 
Mssaïion des écritures comptables exigeant 
‘1 cerlain délai, il n’est pas possible de rap- 
| es ces chiftres de ceux correspondant 
a otisations encaissées:; 20 les ressources 
lectées à ce fonds au cours de l'année 1948 
Vnt levées à 2418 millions de francs. Les 


‘ressources prévues pour l’annéé 49%9 peu- 
vent être évaluées à 1.390 millions de francs; 


travail et des maladies profes- 
sionnelles la création ou le pe 24 
ment d'institutions, d'œuvres ou de se 
de prévention ou d'études et par l'attribution 
de subventions ou de prêts. Le eomité de 
n du fonds de prévemion oriente son 
action dans le cadre de la tique définie 
par le ministre du travail et s'appuie à cet 
effet sur les comités techniques nationaux 
constitués auprès de lui, en vertu de lar- 
ticle 49; lesdits comités ont mission, aux ter- 
mes de l’artiele 29, d'effectuer toutes études 
sur les risques de la profession et sur les 
moyens de les prévenir, ils disposent à cet 
cftet d'ingénieurs conseils. Or, depuis leur 
constitution au début de 1947, les comités 
techniques. natiogaux ont été absorbés par 
un travail urgent de tarification que rendait 
nécessaire la prise en charge du risque d’ac- 
cident du travail par la sécurité sociale. En 
outre, il n’a pas encore été possible de met- 
tre à leur ee mo ta les ingénieurs conseils 
visés à Particle 2 Par ailleurs, les statisti- 
ques qui doivent servir de base à leurs tra- 
vaux sont en cours d'élaboration. En dépit 
de ces difficultés, diverses réalisations ent 
été menées à bien dans le domaine de la 
révention. En application de l'alinéa 3 de 
article 20 de la loi précitée, la caisse matie- 
nale de sécurité sociale a, sur l’avis du comité 
technique national du bâtiment et des tra- 
vaux publics, provoqué l'extension à Fen- 
semble du territoire des règles. à observer 
pour la construction et l'exploitation ‘es télé- 
hériques de chantiers d'usines hydro-élec- 
riques susceptibles d’être utilisés peur le 
transport des personnes (arrêté du 10 août 
1947). En application de l’arttele 48, des sub- 
ventions d'un montant total de 142 millions 
ont été attribuées au cours de l'année 1948 
dont 77 millions ont été effectivement ver- 
sés: à l'institut national de sécurité créé en 
4947, pour son fonctionnement et son instat 
lation dans des conditions matérielles qui 
lui permettront de réaliser le prograrmme 
technique approuvé par le comité de gestion 
du fonds de prévention, à l'œuvre pour Ia 
sécurité et l'organisation des secours à titre 
de participation à la semaine dé sécurité; 
à la revue « Archives des maladies profes- 
sionnelles » pour la documentation des ser- 
vices intéressés à la prévention. En 1949, les 
comtiés techniques ayant virtuellement ter- 
miné la tâche de tarification qui leur avait 
été dévolue, seront en mesure de jouer leur 
rôle d’animateurs de la prévention, avec 
l'aide des ingénieurs conseils que la caisse 
mettra prochainement à leur disposition. Wn 
vaste rammme de prévention est en cours 
d'élaboration, Sa mise en œuvre sera assurée, 
sur le plan national, par l'institut national 
de sécurité dont l’activité est appelée à pren- 
dre uu développement considérable en 1949 
et en 1950, et sur le plan régional, par les 
caisses régionales, dent les dépenses de pré- 


vention seront rembuursées & partir du 
ter janvier 1949 sur le fonds de prévention 
S'il n'est pas encore possible de fixer l’ordre 


de grandeur de ees dépenses, an peut pré- 
sumer qu'il sera très élevé et que les sommes 
actuellement en réserve seront utilement af- 
fectées à soutenir un eflort de prévention 
assez vaste et assez efficace pour amener une 
diminution du nombre des eccidents du tra- 
vail et, par suite, du montant des cotisations. 


ee me 


0515. — M, René Schmitt expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que le décret ne 46-1652 du 19 juillet 1946, 
appliquant la loi du © mai 1916, refuse à une 
femme non conjointe de salarié (divorcée) 
le bénéfice de la retraite au titre de mère de 
famille certifiant avoir élevé cinq enfants jus- 
qu’à l’âge de seize ans (enfants légitimes ou 
naturels reconnus de la ferme). T1 lui signale 
le cas d’une mère de famille divorcée qui s'est 
mariée le 42 juin 1996; cinq enfants somt nés 
entre 1997 et 1947. Son mari a quitié le domi- 
cile conjugual en 14945, alors que l'aîné de ses 
enfants avaît huit ans et la dernière quelques 
mois. La mère à dû élever seule ses cinq 
enfants. Il lui demande s'il ne lni sembte 





pas logique et équiiæble de prévoir pour <etie 
catégorie de salariés le bénéfice des dispost- 





{ions du décret du 19 juillet 1946, et de modt- 
lier en conséquences les termes mêmes du 
décret, (Question du 12 mars 1%9.) 


Réponse, — L'article 33, alinéa 2, de la lei 
ne 46-1662 du 2 mai 1916 qui prévoit Le droit 
à Fallocation des mères de famille a précisé 
que ladite allocation ne pourrait être atiribuée 
qu'aux conjoinles où aux veuves de salariés, 
Le décret ne 16-1662 du 19 juillet 1946 pris 
pour application ues dispositions de lasti- 
cle 33 de la loi précitée ne vait danc re- 
connaître le droit à l'allocation aux femmes 
divorcées. Toutelois une proposition de loi 
tne 70 €. R.} tendant à Vattribution de Pal 
location dont il s'agit aux méêres de famille 
divercées à été adoptée par l’Assembice re- 
tionale dans sa séance du 14 décembre 1948, 


Ce 


9641. — M. Frédéric-Dugont demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si 
es arrérages courus au jour du dérès sont 
dus aux héritiers des allocataires économique 
ment faibles selon les eonditions du wroit 
commun. (Qwestion du 15 mars 1%.) 


Réponse, — L'allocation temporaire ne 
donne pas lieu au payement d’un prorata 
d'arrérages au décès. 11 résulle, en eflet, des 
dispositions de la loi du 143 septembre 146 
que le payement de l'allucation temporaire 
s'eflectue par versements forfaitaires se rap- 
portant à des périades déterminées qui ne 
peuvent ire fractionnées. Toutefois, les ar- 
rérages échus et non perçus à la date du 
décès sont susceptibles d'être verxs aux 
ayants droit de l’allocataire. 


9690. — M. Pierre Chevalier signale à 
M. le ministre du travail et de la sécurité se- 
Ciale la situation de certains employés des 


- Municipalités qui ne perçoivent que de très 


modestes indemnités (gérant de cabine télé. 
phonique: 3.000 F par an, tambour aspariteur 
aflicheur: 500 F) et dont le percepteur se re- 
fuse absolument, en vertw d’odres supé- 
rieurs, à honorer lés mandats de payement 
si lesdits employés ne sont pas affiliés à la 
sécurité sociaie, Par ailleurs, les caisses pri- 
maires refusent le bénélice des prestations à 
ces travailleurs, les cotisations versées per 
eux étant insuffisantes. Il demande si, pour 
éviter ces injustices, Il ne serait pas possible 
de considérer que ces modestes salariés ont, 
avec la municipalité qui les emploie, non un 
contrat de travail, mais un contrat d’entre. 
prise. (Question du 22 mars 1949.) 


Réponse, — Les employeurs sont tenus de 
verser les cotisations pour les assurances s0- 
clales, les accidents Cu travail et les alioez- 
tions familiales pour l'emploi de tout salarié 
quelle que soit la durée du travail. l'es coti- 
sations sont calculées sur !e même salaire de 
base et on ne saurait en dispenser les inté- 
ressés. Par ailleurs, le salarié se trouve en 
tout élat de cause couvert contre les risques 
d'accidents da travail, mais 1 n'en est pas 
toujours de même pour les assurances s0- 
ciales et les alloca!ions farniliales, des con- 
ditivns de durée de travail devant être rem. 
plies ur l'obtention des estatiaons. Toute 
disposition contraire à ees demx princines «a- 
rait de nature à créer des injustices. H n'ap- 
paraît pas légalement possihle de retenir la 
propesilion tendant à considérer des personnes 
ayant effectivement la qualité de « salariées » 
comme des travailleurs indépendants en assi- 
milant um Contrat de travail à mn contrat 
d'entreprise. Bes inconvénients pourraient 
d'ailleurs en résuler pour des salariés avant 
d'autre part, une autre activité leur p rmet- 
ant de bénéficier des avantages pre VUS par 
la législation sur 1a sécurité ssciale En tout 
état de cause, Fassuré conserve le troit Ü 
— bag “meer eg rente calculée en fone- 
(101 es Cotisations versée ) j 
D ue ee s pour lui ou titre 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8987. — M. André Mart px i 
ministre des travaux publics, L "5 AE 
et du tourisme le cas d'un chtoven français 
qui, ayent fondé une petite entrenrise 
transports après avoir ol'enu son ins-ription 
au registre du commerce, une polke d'a 
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rance et une carte de transporteur, s'est vu y Barrot. Coffin. Garaudy, Leenhardt (Francs), 
refuser une attribution d'essence par la fédé- | Barthélémy. Cogniot, Garavel, Mme Lefebvre (run 
ration nationale des transports routiers, sous Bartolini, Colin. Garcia. gg D ven 
les prélextes que sa voiture n'était pas neuve | Bas. Condat-Maharnan, Geret. Mme Le Jeune (ms 
et qu'elle n'avait pas été achelée à un au- | Mme Bastide (Denise), | Cordonnier., Gau. lène), Côtes-du 
tre transporteur, et lui demande si une per- Loire. Coste-Floret (Alfred), Gautier, Lejeune (Max), Somme 
sonne oyant obtenu sa patente, son inscrip- | Baurens. Haute-Garonne. Gazier, Mrue Lempereur. 
ion au registre du commerce et sa carte de | Bayiet. Coste-Floret (Paul), cn Re. 
transporteur, n'a pas droit à une attribution | Beauquier. Hérault. docti Lepervanche (de), 
out )pn tique de carburant pour l'exercice nor. Bèche. Costes {Alfred}, Seine. Ginestet . Le Sciellour. 
mal de sa profession, (Question du 3 février | Bégouin. Pierre Cot. Mme Ginollin. pen 4 
4050 Le pr 10 Coudray. es ES (4ndré 
| L enchennouf. ouli zzin \aré), 
Réponse, si La qu tion posée concerne à Béné (Maurice). Pire Oue Girard, Levindrey. 
la fois ministre de l'industrie et du €éom- | Benoist (Charles), Couston._ Girardot, L'Huilier (Waïldect}, 
merce et celui des travaux publics, ues trans- Bentaieb. Cristotol, Gorse. Lisette. 
ports et du tourisme, Elle ressorlit aux at: | pen Tounes. Croizat Gosnat, Llante 
{rib ilion du. premier dont la compétence Béranger (André). Dagain: Gossel, Loustau. 
él h la répartition des carburants dans org à Goudoux. Lo L 
s'élend à la ré ion Berger. Daladier (Edouard) Gouge ie x 
son cnsemble el aux attributions du second Bergeret, Damas : G in Féll Fer pal 
en ce qu'elle touche, à l'organisalion de Bessac. Darou. = Gourdon ié LNOùS. L 
transports, De ce double point de vue, la | Besset, ime | ozard (Gilles CHarS LR. 
que In posée comporte la réponse suivante: | Bétolaud ere ParreR Eee (Gel. Mabrüt à 
[usstion posée comporle Li up “LOlaua, Dassonville. Greffler. illocl 
La liberté de création des fonds de commerce F Beugniez. David (Jean-Paul) Grenier (Fernand) Maillocheau. 
: Provoq , — prolifération Si A or sa Seine-et-Oise. ÿ Gresa Jacques) Eten ge 
reurises do transports, alors que les D5- ichet, avi u sr ! 
sources en carbu int mises à la disposition | Bidault (Gecrges), + ven opndre5d ” needs 
du roulage n'ont pas livi une progression | jllat ‘fle L pen es 
ufiisante. IL est évident qu'en éparpillant | Billères. ee mo R nt hr ne pu Marc-Sangnier, 
F ontingents tron faibles entre un tronf | Rilloux be À — Pers re et Maric  (Anüré} 
Di % a Pre je à 1! : - 80 en _ 6)e 
re lue so 7 Pr D eh caf A nr “ra Mme Degrond. Rhône Marie (Louis 
x — ST TS EE St * Nid Les Delxonne. Mme Guérin (Rose), Martune | 
suffisante et or isque di pouvoir. ét 18€ arlet, Delahoutre. Seine. Martineau 
face aux exigences des besoins essentiels de Bissol Deibos (Yvon). Guesdon. Ne à 
- noynie. La répartition suppose au contraire | Blanchet, Delcos. Guiguen, EU (André). 
une d 1 minati nn entre les pa lies propane Blocquaux. Denis (Alphonse), Guilbert. me {Albert}, 
tes de façon à uliliser les ress0 tre 8 Asp Boccagny. Haute-Vienne. Guillant (André), Masson (Jean) 
nih ‘nu mieux de l'intérêt général, IL ne | Bocquet. Denis (André), Dor uuilie, Haute-Marne. 
urait donc êk ruestion d ribuer auto Boganda. i doyne, Guiilon (Jean), Indre- Maton_ js 
matiquern du ura \ tout transp Edouard Ponnefous. Depreux (Edouard). et-Loire. Maurellet 
ve Bonnet. Desson, Guillou (Louis), Finis- | \jaurice-Petsche 
. Bonte (Flor!mond). DE vemv tère V6: 
£vemv. . Mauroux 
Borra. Devinat. Guissou (Henri). Mayer (Daniel) 
où mg À Dezarnaulds. üuuilton. Seine 
Erratum ouhey (Jean), Dhers, Guyomard. azier 
S FrÉ ; FR Boulet (Paul). Diallo (Yacine). Guyon (Jean-Ray- rod (Pierre-Fer. 
au le rendu in exlenso de la séance | pour, Mile Dienesch, mon), Uironde, and). 
du 15 Mars 1919. Bourbon, Djemnad, Guyot (Raymond), Meck 
Ou écril Bouret (Henri). Dominjon, H bout Médecin 
Bourgès-Maunoury. Douala. aipout, Mehaigne 
Mine Boulard. Mme Douteau. ; noms À non 1) ii 
| ; ve tion ne 9520 | Boulavant, Doutrellot. amc:1 (Marcesy. WMendès- 
Ÿ ; LES FRA etai ee. 7 a ‘rétaire | Bouxom. Doyen. Hennegueile. onten e 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction | Brault Jraveny mme Herlzog-Cachin  |'André Mercier, Oise, 
À. s . t céforme administrative), 29e ligne | Mme Madeleine Braun. | Dreyfus-Schmidt, Enrers ee Babana. Mercier {André-Fran- 
D [ e réfor: ir à re, ré Brillouet Duclos (Jacques), oup nue t- oigny. s fé ux-Sûv 
de \ que eu lieu d a à seu 4 Mi sn Seine. DANS M most che Par se 
par une com Ion « bee gs | )uclos (Jet - ugues (Emile), pire À: 
“« après sélection par une commission, re — PEAR Seine A tnes IE. Jean Meunier. Indre 
putée compétente. ». , Cachin Marcel: tr. turest. Hugues (Joseph- etLoire. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2» séance du vendredi 8 avril 1549. 
SCRUTIN (N° 1548) 


Sur Les conclusions de la commission tendant 


à disjoindre l'article 1 bis et l'état À bis 
annere 
Nombre des Volants... PELLE . 6573 
Majorité absolue... PPT TO « 287 
Pour l'adoption. sssssssss. 512 
Contre .ss..ssssssoe se 61 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Astier de La Vigerie (d') 
Abelin. | Aubarne. 
Annne. | Auban 
Airoldi. | Aubry 
Aku | Audeguil, 
ailio Auga d 
Allonneau Auguet 
Arniot (Uctav | Au) it 
Anx 4 B 
Apithy. 1diou 
Arch Ballanger (Robert), 
Mile A nède Seine-et-018 
ATT Ba | Charles) 
t-Loire 





Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Carlier (Marcel) 

Drôme. . 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Cayol 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonne!. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger 

Cheva r (Pierre), 
Loiret 


Citerne. 


Dufour 

lumas (Joseph). 

hurna: (Jean-Lauis). 

Duprat (Gérard). 

Dupra: ‘Joannès\. 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy Marceau), Gi 
ronde, 

Duquesne. 

Durroux, 

Dutard, 

Duveau. 

Mme Duvernois 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre, 

lagon fYves)., 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

laure (Edgar). 

Fauvel 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fieyez 

Firet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet, 

Mme François, 

| Froment 





sat lle. 
fHaborit. 
Gaillard 

| Mme Galicier. 
Gallet, 

| Galy-GasparTou. 





André), Seine. 
Hulin. 
Aussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihue!. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. , 
Joinviile (Aifred - Mal- 
leret). 
Jouve (Géraud) 
Juge. 
Jules-Julien, Rhône 
Julian (taston), Hau- 
tes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse 
Lacaze {Henri). 


Lacoste 
Lamarque-Gando 
Lambert (Emile- 


Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie\, 
Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Picrre-Olvier) 
Larepne. 
Laribi. 
Laurel! 
Laurent 
Nord. 
Lavergne, 
La Bail. 
Lecœur, 
Lecourt 
Le Coutaller 
Lécrivain-Servoz 


(Augustin}, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Midui, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont, 

Montagnier. 

Monteil (André), Ft 
mstère. 

Môquet. 

Mora, 

Morand, 

Morice, 

Moro-Giailerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël {André}, Puy-de- 

Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Om 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadoi. 

| Pantaloni, 

















(4ndré), 
Waldect), 


de). 


uy-de 


ube 


doi. 
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ee 


tinaud, 
: 1 :Gab Finis- 
pa de er 
ee Hilaire}. 
Mme Per 
piron ,Yves}, 
petit (Albert), Seine. 
petit (Eugène-Ciats 
ï ne Ve yrole 
pl tin 
philip André} 
Pie ro .. 
Pierre-Grouês 
pin 
Pi 
Pi \ (René). 
Fo mhetn 
LU o-Chapuis. 
Poirot (Maurice}, 
! 
Pourla 
Pourti 
Mile Prevert, 
pr (Robert), 
Nord 
Pr! 


ent (Tanguÿ}, 
Finistere. 


Pro! 

Prot. 
Queurre 

Mm Rabi té. 
Rabier 

Ra dit 
Ramett 
Ramonet 
Raymond-Laurent. 
l d 

he: 

Re. lie 
Feille-Soult 
henurd 

K ] 


Révillon, 


à 








Savard. 


Schaft 
Mme Schell. 
Scherer (Marc). 
Schmidt Co 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Shmitt (René), 
Manche. 

Schpeiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

"0 (Maurice), 


Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Servin. 
Siefridt, 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simoanet 


sion î | 
Sissoko (Fily-Daboÿ. 
Smaïl. 


religen (Henri), Gi 
rétgen (Pierre), Ile- 


laine. 

Terpéna, 
Thamier. 
Là Eugène) 

1omas ( €). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier, 
Tillon Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Touchard. 


.} Toujas. 


Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Truffaut. é 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vérgès. 

Mme Verineersch, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viaite: 

Villard. 

Pierre Villon. 
Violette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 
Yvon. 

Zunino, 


Ont voté contre: 


Mine keyraud, 
ki 
Riga) {Albert}, Lotret. 
Rigal (Eugène)}, 
Seine 
h 1 | nf 
Riv 
Mrne Roca, 
Rochet {Waldeck}, 
R ] f 
Resenblatt, 
Roucaute (Gabrie}h}, 
} il Roger), 
Mlie I Veau, 
È amed Chelck. 
S. > Lambert, 
André (Pierre). 
Antlier } 
Aumeran 
Ba ln 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d'Asson tde). 
QanE +1 
Bergasse. 
Bougrair 
“ia “louvier, Hle<t- 
Bouvier Fe Cottereau, 
M faye one, 
B et (Max). 
{ nr D, 
iastellain, 


Christiaens. 
Clemenceau (Micher: 
17.er 
Delach enal 
Joseph) 
1 


jardii 





Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gavwimi 

Geoftre (de). 
lienaut 
Jacgquinot. 


Laniel 
Laurens 
Cantal. 

Letèvre-Pontalis 
Mccouin., 
allez. 
Mazel. 
Monin. 
Monte! (Pierre;. 
Montitlot. 

(de). 


Mousner 
tAndré) 


(Joseph: 
amie) 


Moynet. 
Muiler 
leytel. 
Quiliei. 


Remarony. 





Sur l'ensemble du proiet de loi relnii 
aux imvesfissements (Deurtème lecture). 
Nombre des votants ..,... 338 
Majorité requise........ 311 

Pour l'adoption......... 388 
Contre 0 
L'Assembke nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Barangé (Chares}. 

Abelin. Maine-et-Loire, 

| Ahnne, Barbier 
Allonneanr, Barrechin. 

: Amiot (Octave) RBurrot 

t André (Pierre). has 

i Anxtonmaz, Paul Bastid 

| Archidice, Bauxbry d’'Asson (de). 

| Arnal. Raurens 

| Asseray, Ba ylet, 

| Auban., Ra vrou, 

| Aubry. heauquier 

| Audegul. Bèchie. 

| Augarde hecquet.* 

| AuMmeran PBégouin 

Bahet (Raphaël Ben Alv Chérif 

Bacon. | Réné (Maurice) 

Bation. | Pentaien 


Reynaud (Paul). Sesmaisons (de). 
Ribeyre (Pauh. Sourbet, 

Rollin (Louis). Temple, 
Roulon. Thiriet. 
Rousseau. Toubanc. 
Schauffler {Charles). Triboulet 


N'ont pas pris part au vote: 





MM. Lamine Debaghine 
Babet Raphaël). Legendre. 
Paul Bastid, Lespès. 
Bayrou. Liquard. 
Boukadoum. Livry-Level. 
Capitent (René). Maibrant. 
Castellani pes 2 
Chaban-De!mas. Michelet. 
Clostermann, Mondon. 
Derdour Nisse 
Dusseaulx. Palew:ki. 
Furaud. Raulin-La boureur (de). 
Godin. Terrenoire. 
Kauffrmann. Theetten. 
Khider. Vendroux, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoshangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Aragon (d'}. 
Badie. 
Chevallier (Louis), 

Indre 
Che ke). 
Gay (Francisque). 
Giceobbi. 


Juglas, 

Marin (Louis), 
René Mayer, Cups- 
tantine £ 
Naegelen (Maren) 
Pe'it (Guy), Basses- 


#1: né es 


N'ont pas pris part au voie; 


M. Edouard Herriot, pue skent de l’Assem- 


blée nationale, et M. Roclure, qui présidail 
la séances. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nomb'e des votantis........ os CU 
Majorité absolne................ .… 289 
Pour l'adaption....,...... 519 
OR nd ere en 62 
Mais, après vérification, <es nombres ont 
été rec cf conformément à la liste de serutin 

cidess 18, 








SCRUTIN ( 
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Ben Tounes. 
Béreanger (Anmré}. 
Bergasse 


Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Briauit (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Bioman, 
Riocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Edouard B: 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Pari), 


nnefous 


Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ele- 
et-Vilaine 
Bouvier-O’Uottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvyne 
Burlot. 
Bron, 
Cadj (Abdelkader). 
Cailavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (G#bert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme 
CasteNani. 
Cataire. 
Catrice. 
Ca ye n*x 
C vol 
Cerclier. 
Chaban-De!mas, 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Cherpentier. 
er ar 
Chassaing. 
Chasteïtain. 
Chautard. 
Cheze 
Chevalier 
A kger 
lier 


{Jean). 


Fernand}, 


Che vi {Je ques), 
\iger 
Chevel'ie 
Loiret 
Christinens 
Chemencea] 
C'ostermann. 
Coffin. 
Colin 
Loraonmier 
Coste-Fleret (Alfred), 
Haube-(aronne 
Coste-F'oret (Pawl), 
thérauft. 
Coudray, 
Courant. 
Couston 
Crouztrer 
Degain. 
Dalatter 
Doenas 
Parent 
Da vid 


Pierre}, 


(Michel) 


{Pdonerd) 


{ » ) | 
Jean-Paui}, 


Defferre 
;, du Rau. 
Degoutte 
Mme Deg 
Deixonne 
De lohout © 

De bo Yvon) 
De lei 

Dena J 1h} 
Le | (Ar 


rand 





Devemy. 
Devinat. 
Dezirnaukis. 
Dhers. 
Diallo (Yacine}, 
Mlle Dieneseh. 
Domin jon. 
Daouta 
Doutre lot. “ 
Draveny, 
Dufor”st 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dnpuis ‘Jneé}, 
Seine 
Duouy 
ronde 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duvenu., 
Elain 
Errecart. 
Evrard 
Fab'e 
Fason (Yves). 
Foraua 
Farine (Philippe), 
Farinez 
Faure (Edgar) 
Far vel. 
X 
Fir et 
Fonupt-Eepera ber, 
Forchnai. 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frôdel (Maurice). 
Froment. 
Furaud 
Gabe1r. 
G& baril. 
Gail'ard. 
Galet 
Gaiv-Casparron 
Garavea 
Garet 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geotftre tée). 
Gernez. 
(rer volime, 
Goœulin 
GOor 
(, se! 
lin (Félix). 
urdon 
:07 ini ts 
rimatndi 
ri, tManrice}), 
Rhône 
Uuesdon 


(Marceau), Gt 


Wles) 


En = lu 


{ 

{ rl 

(s lant (André) 

Gui Le 

( nu (Lonik) 
tre 

Guition 

Buvornani 

tlean - Roy 
tnond), Gironde 

Halbout 


Fints 
G 1v0n!1! 


fl neuetle 
Ou’ Bahena 
| Emi!e 
A'nrsMari'imee 

Jo nl 


| 

J 

} Moreat) 

j nant 
Joubert 

J y terra ui} 
J g-Jn'ten. Ahône 
J 

K 

k 












































ASSEMBLEE NATIONALE = 9% SEANCE DU 8 AVRIL 1949 S 
Pause Penoy. ne ; Violette (Maurice). Mile Weber. Roucaute (Gabriel), Tilon (Chares), a 
. Lamarque-Cando. Petit (Eugène - Claur- Vuillaurme, Wolf, Gard, Toubilance, : 
Lambert 'Emile-Louis), dius)}, Wagner. Yvon. Roucaute (Roger), Touchard, 
boubs, Mme Pcyroies, Wasrner. Ardèche. Toujas. 
Mile Lambian, or Ruffe. Tourne. 
Lamine-Guéye, fl miin . Mile Rumeau, Tourtaud 
Laniel ‘Joseph). Philip (André), 3e sont abotonus VOOR EE Savardä, Tricart. | 
Lapie  Pierré-Olivier). ht 08 it ++ er 0 votre y um Schell. Mme Vaillant-Goutu 
Laurel! inay rokM. resa (Jacques), Servin, rier. 
Laurent (Augustin), Pineau 2 Alliot. Gros $ Signor. Vedrines,. 
Noru. Pleven Ren s), CR. SEE Mme Guérin (Lucie), | Sourbet; Vergès. 
Le Bail. Poimba uf. : j Mie Ari himède. Scine-Inlérieure, Mnie Sportisse, Mme Vermecrsch. 
Lecourt Mme Poinso-Cha puis. Arthaud. Mme Guérin (Rose), | Thamier. Pierre Villon. 
Le Couialer. Poirot (Maurice), Auguel. Seine. Thorez (Maurice!, Zunino, . 
Lécrivain-Servoz Pouiain. Ballanger (Robert), Guiguen, Thuillier. 
Leenhanit Francis. Lg age OR M (Jean), Indre- | 
Mine Lefebvre (Fran- ile FPTCVert. enbet acques), el-Loire. : 

00). CU abs Prigent (Robert), Rarel. à Guyot (Raymond), N'ont pas pris part au vote: 

Lofèvre-P4 Tr Non arlNnéiCmy, Seine, 

L - re ntaiis, Prigent (Tanguy), Bartolin} : Hamon (Marc). MM. Khider, 

Lejeune Max!, Somme. Finistère. Mme Bastide (Denise), [Mme Hertzog-Cachin. | Aku, Lamine Debaghine, 
Mme Lempereur. Queuille. Loire Hugonnier. Apithy. ht Laribi. 

pr be Quiicz. Bonoist (Charles), Joinville {Alfred - Mul- Fa rimes La Vigier ES 
ph + ab'er erger. leret). uparme. que ae, 
PSY a Ramadier, Besset. Juge. Aujoulat. Mamba Sano, 
Ltouroons Ramonet., Billat. Julian (Gaston) Benchennouf. Martine. 

L> Troquer (André) Raulin-Lab@ureur (de), | Biloux, llautes-A19es. Boukadourm, Meunier. (Pierre), 
Levi: drey. à Raymon-1 Laurent, Bircarlet. Kriegel-Valrimont Chambeiron, Côte-d'Or. 
Liauard Recy (de). Biséoi . Lambert (Lucien), Chambrun (de). Mezerna. L 
Livrv-Level Reeb Blanchet. Bouches-du-Rhône. Condat-Mahaman. Mutter (André). 
Louctai Regaudie, Boccagny. Mme Lambert (Msrie), | Plerre Cot, « Nazi Boni, 
Louvel. + Soult. ne Florimond). Finistère. l'ancre d Ouezzin, DURÉE Mamadou. 
Lucae Rencurel, jourbon. Lamps. rdour. *antalont. 

Charles Lussy. rony Revillon Mme Boutard, Lareppe: Desjardins. Pouyet. 

Mabrut ; Reynuri (Pau). Routavand. Laurens (Camille), Dreyfus-SchmidL. Rivet. 

pese Ricou 3 Brauit te Cantal. Félix-Tchicaya Saravane Lambert. 
Ma brand Rigal (Eugène), Seine, | MmeMadelelne Braun. | Lavergne. Guissou {Henri}, Senghor, 

Ma lez Rincent, | Brillouet, Lecœur. Hamani Diori Ternpie. 
Marcel!In. Roilin (Louis), Cachin (Marcel), Mme Le Jeune (Hé- Houphouet-Boigny. 

Marc-sangnlier pare : > lène), Côtes-du-Nord. 

: ; toulon ar phIn ap 
en Ke me ROUSSEAU, Cance. À pris À (de) Me peuvent pronere. DRE ui OU 
Mar Louls). LP med Che!kh. ni pe gg L'Hnillier (Waldeck), it mil 
Mariinete Sauder, aute-Marne, Liañte. vs RATE eg PU 
us = ge toute. | Schaït Casanova. LOZeray. Rabermananjara. Rävoahangy. 

Marne Srhauffler (Charles). Casteru Maillocheau, 

Maurellet. SchpN F gi PS RRrEacos. ea és Excusés ou absents par congé : 

ar etsch S t (Rabert “saire, Marty (André), 

++ de, etsche. . Haute-Vienne. Mme Charbonnel. un (Albert), MM. Juglas. 

Maver Danteli. Seine. ne "4 (Albert}, Bas- ar Es Aragon (d’}, ER CAR à 
Mazet En tic '£ =NETTIET, Maton. Badie *ené Mayër, Constare 
Ma (Pierre - l'or sonmnti (René}, Citerne. Mazel. , Chevailier (Louis), tine. s : 

He etanche. Cegniot, | gone 1 ANGT6 Mercier (Oise). Indre, Naegelen (Marcel). 
M Schnelter Costes (Alfred), Seine. | Michaut (Victor), Chevigné (de). Petit (Guy), Bässes- 
Médecin Schuman (Robert), Cristofol. Seinc-Inférioure, Gay (Francisque}. Pyrénées. 
Mobo sel : Moseile. Croizat M'chel, Giacobbi, 
MT +" is (Maurice), fu Quves. Midol. 

dr A ÉÉS Nord. assonville. Mokhtari. F 

2e e F de Segelle Delachenal. Monin N'ont pas pris part au vote: 
Menthon (4€). Serre eni L il honséi eu ta . ” SE 
Merrier (André-Fran- | Sysmaisons (de) Haute-Vienne Monnet ss M. Edouand Herriot, président de, 'Assers- 

cols). Deux-Sèvres, | Sjefritt e Se. nu A blée nationale, et M. Roclore, qui présidai 
Ps -È Métinier Indre Sigrist Dixmier. Morand. la séance. 

s. He 4, 0" ALVSDEN, Dont: Mouton, 

v."LOITe, Simonnet, Mme Douteau, Mudry. £ x 
tichaudt (Laulé) Sion Dove . Mans Les nombres annoncés en séanto avaient 

; : oyen Musmeaux. été de: 

Ve 1100 Sissoko (Fily-Dabo), Durlos (Jacques), Mme Nautré, 6 de: 
Micackt Smaïl Seine k Mme Nedelec. 4 * 
Mi Solinhac, Duclos (Jean), Seinc- | Noël (Marcel), Aube. Nombre des VOLANTS. vessssesoenee 391 
M ler nd. , Taillade. et-Oice. Patinaud. Majorité Téquise....scossosenvocve 911 
Moch Jules}, eltgèn (Henri), Dufour. Paul (Gabriel), , : 
Mo _ Gironde. à Dumet (Jean-Louis). Finistère. Pour l'adoption vesssessse 391 
Mo.let Guy}, Teilgen (Pierre), Ille- | buprat (Gérand). Paumier. CONtTÉ esse © 
Mondon et-Vilaine. Môre Dupuy {(Girande}, | Perdon (Hilaire), ‘ : ? 
Moniiret Terpend Dutara Mme Péri. Mais, après vérification, ces nombres ont 
Mon’ Terrenoire, Mme Duvernois. Péron (Yves). été rertifiés conformément à la liste de scru- 
Monteil (André}, Theelten. Fajon (Etienne;. Petit (Albert), Seine. | tin ci-dessus, 

Finistère. l'hibault, Fayet Pevrat. ve © 
Monts Pierre), Thiriet pue! Fehg Pierrard, 
Montilot Thomas (Eugène). Mme Francois. Pirot. . 
Morte Thoral. % Mme Galicier. Poumadère, Rectification 
Maro-Hiatferrt (de). Tinaud (Jean-Louis), Garaudy, Pourtalet, au compte rendu in extenso de Ja ® séance 
Mouskel. Tingus ‘de), ses. DUR. du 5 avril 1949. 
Moussati Tribou'et. Gautièr. >rot. A ; 
Moustier (de), Truffaut Genest. Mine Rabaté. (ournal officiel du 6 avril.) 
Movret Valaw. Ginestet. La Ramarony. Fr 
ie Ines est ei gi rev 1 Dans gain (no 1523) sur le renvoi à {a 
ER 0 SE +de gs + se 4 Re suite de l'interpellation de M. Barrachin 
Not: (André), Puy-de- | Vendroux Girand Mme Reyraud. sur les -enselgnements du sérutin des élec 

Pôme | Vernevras Girardot. Ribeyre (F aul) tions cantona es : 
Nagnéres, Very (| anuet} Gosnat. Rigal (Albert), Lolret, | mu 
Om Viard Goudoux, Mme Roca, M. Henault porté comme « n'ayant pas Pris 
Orvoen Via! Gouge. Rachet ! Waldeck}, part au vote », déclare avoir voulu voté 
Pal Î vit Grefier Rosenblatt, « contre ». 

Per Im erle des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





